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Voici,  en  peu  de  mots,  quelle  contribu- 
tion nouvelle  le  présent  ouvrage  apporte  à 
l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire. 

1°  De  la  déportation  qui  eut  lieu  à  la 
suite  de  l'événement  du  3  nivôse  an  IX, 
on  ne  sait  qu'une  chose,  c'est  qu!un  sé- 
natus  -  consulte  du  14  nivôse  condamna 
à  la  déportation  cent  trente  républicains, 
dont  soixante-dix  furent  relégués  aux  îles 
Seychelles.  Ce  livre  nous  apprend  qu'un 
certain  nombre  des  proscrits  désignés  par 
le  sénatus  -  consulte  furent  envoyés  à 
Cayenne. 

2°  L'ouvrage  dénonce  l'existence  d'une 
autre  déportation  effectuée  par  les  ordres 
directs  de  l'empereur  ;  des  généraux,  des 
fonctionnaires,  des  citoyens,  non  compris 
dans  l'acte  du  14  nivôse,  sont  transportés 
à  la  Guyane* 

3°  Les  pièces  qui  vont  suivre  nous  flxen 
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sur  le  sort  de  quatre  personnages  con- 
damnés à  la  déportation  dans  l'affaire  Ba- 
beuf :  c'est  la  Guyane  encore  qui  reçoit 
ces  condamnés. 

4°  Des  patriotes  de  la  Guadeloupe  sont 
déportés  de  cette  colonie  en  France,  et 
réexpédiés  de  France  à  Cayenne. 

5°  Notons,  en  outre,  les  préparatifs  faits 
par  la  marine  pour  déporter,  immédiate- 
ment après  Brumaire,  des  députés,  des  ci- 
toyens qui  se  sont  signalés  parleur  oppo- 
sition au  coup  d'État;  notons  la  mise  en 
surveillance ,  dans  différentes  villes ,  de 
nombreux  proscrits  ;  l'emprisonnement 
d'un  certain  nombre  de  femmes  aux  Ma- 
delonnettes;  la  déportation  des  noirs  de 
Saint-Domingue;  la  déportation  de  cinq 
cents  prêtres  italiens  en  Corse,  à  L'Ile 
d'Elbe  et  à  Gaprera,  etc.,  etc. 

Les  documents  cités  sont  inédits;  ils 
présentent  des  faits  ignorés  jusqu'à  ce 
jour. 

J.  D. 
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LES   DÉPORTATIONS 

DU  CONSULAT  t  DE  L  EMPIRE 


BRUMAIRE  —  PREMIER    ARRÊTÉ    DE 
DÉPORTATION 

Il  y  a  quelques  années,  au  moment  où 
se  plaidait  devant  la  cour  de*  cassation 
l'affaire  dite  a  des  commissions  mixtes  », 
l'un  des  avocats  présents  au  procès  s'ex*: 
primait  ainsi  : 

...  Le  18  Brumaire,  un  coup  d'Etat  identique 
à  celui  du  2  Décembre  était  exécuté  par  le 
premier  Bonaparte  ;  mais  aucune  transporta- 
tion,  aucun  exil,  aucun  assassinat,  aucune 
confiscation  n'accompagnait  l'attentat  qui  a 
renversé  le  gouvernement. 

Les  mesures  dictatoriales,  illégales  qui 
ont  accompagné  et  suivi  l'acte  de  yio- 
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lente  illégalité  connu  dans  l'histoire  sous 
le  nom  de  18  Brumaire  sont  en  effet  si  peu 
connues,  qu'un  avocat,  très  hostile  lui- 
même  aux  mesures  arbitraires  et  qui  les 
eût  certainement  flétries  avec  indignation 
s'il  n'en  eût  ignoré  l'existence,  a  pu  pro- 
noncer les  paroles  citées  plus  haut,  sans 
que  ces  paroles  reçussent  aucun  démenti. 

En  réalité,  le  coup  d'Etat  du  premier 
Bonaparte  ne  présenta  pas  cette  différence, 
avec  celui  du  second,  d'être  exempt  de 
crimes  contre  les  personnes,  et  les  pro- 
priétés. Transportions,  exils,  tentatives 
de  confiscation,  il  y  eut  de  tout  cela  dans 
l'attentat  du  19  Brumaire. 

Il  serait  trop  facile  d'établir  que  le  ré- 
gime né  du  coup  d'Etat  rétablit  purement 
et  simplement  la  lettre  de  cachet,  qu'il  en 
usa  couramment  contre  ses  ennemis  et 
même  contre  les  individus  suspects  d'a- 
voir l'intention  de  lui  être  hostiles.  Il  me 
suffira  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que 
des  diverses  proscriptions  dont  l'histoire 
va  suivre,  pas  unis  n'eut  lieu  en  vertu  des 
lois  ou  des  décisions  judiciaires;  toutes  fu- 
rent exécutées  à  la  suite  d'arrêtés  pris  par 
les  consuls,  de  sénatus-consultes  (arrêtés 
consulaires  visés  par  le  Sénat  seulement, 
sans  que  le  Corps  législatif  eût  été  appelé 
à  se  prononcer)  ou  plus  simplement  en- 
core sur  les  décisions  impératives  signées  : 
Bonaparte. 

On  sait  que  dans  la  soirée  du  19  bru- 
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maire  an  VIII,  vingt-cinq  à  trente  députés, 
conjurés  depuis  quelques  jours  pour 
assurer  le  succès  du  coup  d'État,  se  ras- 
semblèrent dans  cette  salle  de  l'Oran- 
gerie de  Saint-Gloud,  qui  quelques  heu- 
res auparavant  avait  vu  le  crime.  Sous 
la  présidence  de  Lucien  Bonaparte,  ces 
hommes  rédigèrent  un  acte  qui  fut  enre- 
gistré comme  loi  de  l'Etat,  et  dont  voici 
le  début  : 

Il  n'y  a  plus  de  Directoire  ;  et  ne  sont  plus 
membres  de  la  représentation  nationale,  pour 
les  excès  et  les  attentats  auxquels  ils  se  sont 
constamment  portés,  et  notamment  le  plus 
grand  nombre  d'entre  eux,  dans  la  séance  de 
ce  matin,  les  individus  ci-après  nommés.  (Sui- 
vent les  noms  de  61  représentants.) 

Dès  le  20  brumaire  au  matin,  la  chasse 
aux  républicains'  commença.  Si  l'acte  du 
19  brumaire  rédigé  et  voté  par  vingt- 
cinq  conjurés  était  une  loi,  cette  loi  dans 
tous  les  cas  n'avait  pas  ordonné  l'arresta- 
tion des  représentants  exclus.  Cependant 
on  les  arrêta  ou  on  tenta  de  les  arrêter.  Un 
procès-verbal  du  commissaire  de  police 
Lafitte,  conservé  aux  archives  de  la  préfec- 
ture de  police,  nous  montre  ce  fonction^ 
naire  se  présentant  le  21  brumaire,  «  en 
vertu  de  sept  mandats  d'amener,  décernés 
par  le  bureau  central,  le  jour  d'hier  » 
chez  sept  représentants  du  peuple  :  Hugues 
Destrem,  rue  de  Bourgogne;  Boulay-Paty, 
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ruade  Bellechasse;  Daubermenil,  rue  de 
Lille,  maison  de  Salm;  Dessaix,  rue  du 
Bac;  Duplantier,  rue  Dominique;  Talot, 
rue  de  Grenelle  et  Prizon,  rue  de  l'Univer- 
sité ».  Il  ne  trouva  personne  et  dut  se  re- 
tirer sans  avoir  accompli  sa  mission. 

Bien  plus,  on  arrêta  ou  on  tenta  d'arrê- 
ter des  citoyens  nombreux,  des  femmes, 
des  domestiques  dont  le  crime  était  d'être 
au  service  de  représentants  non  visés  par 
l'acte  du  19  brumaire,  etc. 

A  la  date  dti  20  brumaire  (1)  intervient 
un  arrêté  de'déportation  qui  dit  : 

1°  Les  individus  ci-après  nommés  :  Destrem , 
ex-député;  Aréna,  ex-député;  Marquezi,  ex- 
député; Truc,  exdéputé;  Félix  Lepelietier ; 
Charles  Hesse  ;  Scipion  Duroure  ;  Gagny  ;  Mas- 
sard;  Fournier;  Giraud;  Fiquet;  Basch;*Boyer; 
Vanhek;  Michel;  Jorry;  Brutus  Maignet; 
Marchand;  Gabriel;  Mamin;  J.  Sabathier; 
Clémence;  Marné;  Jourdeuil;  Metge;  Mour- 
going;  Corchant;  Maignan;  (de  Marseille); 
Henriot;  Lebois;  Souïavie;  Dubreuil;  Di- 
dier ;  Lamberté  ;  Daubigny  ;  Xavier  Audouin, 
sortiront  du  territoire  continental  de  la  Répu- 
blique française.  Ils  seront,  à  cet  effet,  tenus 


(1)  L'acte  est  probablement  antidaté.  Il  ne 
figure  au  Bulletin  des  Lois  qu'à  la  suite  d'arrê- 
tés datés  du  27  brumaire.  Le  texte  inséré  au 
Bulletin  ne  porte  pas  les  noms  de  Jorry,  de 
Quirot  et  de  Jourdan. 
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de  se  rendre  à  Rochefort,  pour  être  ensuite 
conduits  et  retenus  dans  le  département  de  la 
Guyane  française. 

2°  Les  individus  ci-après  nommés,  Briot; 
Antonelle;  Lachevardière;  Poullain-Grandprey; 
Grand- Maison;  Talot;  Quirot;  Daubermesnil  ; 
Frison;  Declercq;  Jourdan  (ds  la  Haute- 
Vienne);  Lesage-Senault  ;  Prudhon;  Groscas- 
sand-Dorimond;  Guesdon;  Julien  de  Toulouse; 
Sonthonax;  Tilly  (ex-chargé  des  affaires  à 
Gênes);  Stevenotte;  Gastaing;  Bouvier,  et  Del- 
brel,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  la  com- 
mune de  La  Rochelle,  département  de  la 
Charente-Inférieure,  pour  être  ensuite  con- 
duits et  retenus  dans  tel  lieu  de  ce  départe- 
ment qui  sera  indiqué  par  le  ministre  de  la 
police  générale. 

Le  ministre  de  la  marine,  invité  à  pro- 
céder à  rembarquement  des  personnes 
ainsi  frappées,  écrivit  le  29  brumaire,  au 
ministre  de  la  police  générale,  qu'il  était 
prêt  à  mettre  l'arrêté  à  exécution. 

Il  y  avait  alors  à  Rochefort  une  frégate 
et  un  brick  (la  Syrène  et  la  Mutine),  desti- 
nés à  conduire  à  la  Guyane  Victor  Hugues, 
récemment  nommé  gouverneur  de  cette 
colonie.  Le  ministre  dé  la  marine  avertit 
son  collègue  de  la  police  que  ces  deux 
navires  attendraient  pour  mettre  à  la  voile 
que  les  trente-sept  déportés  visés  par  l'ar- 
rêté des  consuls  "fussent  arrivés  à  Roche- 
fort; tout  était  donc,  préparé  pour  que  les 
proscrits  fussent  -  embarqués,  lorsque  le 
ministre  reçut  contre-osdre.  Le  !•*  fri- 
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maire,  Victor  Hugues  fût  invité  à  rejoin- 
dre son  poste,  à  Gayenne,  sans  attendre 
plus  longtemps  les  prisonniers. 
,  En  effet,  l'arrêté  du  20  brumaire  ne  de- 
vait pas  être  exécuté.  Nous  assistons  ici 
aux  premières  tentatives  du  despotisme 
césanen.  Ses  pas  sont  encore  mal  assurés. 
Le  coup  d'Etat  qu'un  vote  des  Cinq-Cents, 
qu'un  mot  dit  à  propos  aux  troupes  eût 
suffi  à  entraver  le  19,  le  coup  d'Etat  ne  se 
sentait  pas,  dès  le  20,  en  mesure  de  bra- 
ver ouvertement  l'opinion.  Or,  le  général 
Jourdan,  le  vainqueur  de  Fleurus  sou- 
mis à  l'internement  (on  a  vu  plus  haut 
que  son  nom  figure  parmi  les  victimes  de 
l'arrêté  du  20),  l'opinion  aurait  pu  mal 
prendre  son  parti  de  cela. 

Dès  le  4  frimaire  intervint  un  ordre  des 
consuls  rapportant  l'arrêt  de  déportation. 
Ce  nouvel  arrêté  prenait  toutefois  contre 
les  patriotes  détenus  les  précautions  sui- 
vantes : 

Article  i  *T.  —  Les  individus,  qui,  en  con- 
formité de  l'arrêté  du  20  brumaire,  étaient 
tenus  de  sortir  du  territoire  .continental  delà 
République,  et  ceux  qui  devaient  se  rendre 
dans  le  département  delà  Charente-Inférieure, 
sont  rais  sous  la  surveillance  du  ministère  de 
la  police  générale. 

Art.  2.  -r  Ils  se  retireront  respectivement 
dans  les  communes  qui  leur  seront  désignées 
par  ce  ministre  ;  ils  y  demeureront  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  or dorîné. 

Art.  3.  —  Il  leur  est  enjoint  de  se  présenter 
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à  l'administration  municipale,  aux  époques 
crue  le  ministre  de  la  police  générale  aura  soin 
de  déterminer. 

Le  nouveau  gouvernement  se  sentait, 
comme  on  voit,  forcé  à  des  ménagements, 
pour  peu  de  temps  d'ailleurs.  On  se  pro- 
mit de  travailler  l'esprit  public,  de  l'as- 
souplir, et,  ce  résultat  obtenu,  de  saisir  la 
première  occasion  qui  se  présenterait  de 
prendre  de  nouvelles  mesures  contre  les 
républicains. 

Cette  occasion  s'offrit  un  an  plus  tard, 
le  3  nivôse  an  IX. 


II 


LE  3  NIVOSE 

Le  3  nivôse  an  IX,  au  moment  où  le  pre- 
mier consul  se  rendant  à  l'Opéra  traversait 
la  rue  Saint-Nicaise,  une  explosion  reten- 
tit. Une  sorte  de  barrique,  remplie  de  pou- 
dre et  de  projectiles,  placée  sur  une  char- 
rette, venait  d'éclater.  C'étaient  les  roya- 
listes qui  tentaient  de  se  débarrasser  du 
premier  consul  en  le  faisant  sauter. 

Le  coup  manqua,  mais  le  gouvernement 
profita   de  l'émoi  causé  par  l'événement 
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pour  mettre  en  cause  le  parti  républicain 
dans  une  affaire  à  laquelle  il  est  cons- 
tant qu'il  n'avait  pris  aucune  part'. 

Il  fut  pronfptement  établi,  en  effet,  que 
la  tentative  faite  contre  la  vie  du  premier 
consul  était  exclusivement  l'œuvre  de 
royalistes  que,  du  reste,  on  ne  manqua 
pas,  pour  ce  fait,  de  poursuivre  et  de  con- 
damner. On  peut  môme  soutenir  que  ja- 
mais, à  aucun  moment,  soit  avant,  soit 
après  l'arrestation  de  Saint-Réjent  et  Car- 
bon (auteurs  du  coup  de  la  rue  Saint-Ni- 
caise),  les  membres  du  gouvernement  con- 
sulaire ne  crurent  sérieusement  que  la 
main  du  parti  républicain  fût  dans  cet  in- 
cident. Seul  Bonaparte  le  pensa  un  instant, 
ou  fit  semblant  de  le  penser  ;  mais  ses  con- 
seillers ne  furent  aucunement  dupes  de 
l'erreur  dans  laquelle  il  s'entêtait.  Il  y  eut 
là  un  prétexte  qui  fut  saisi  pour  supprimer, 
sans  trop  faire  crier  le  public,  des  hommes 
dont  on  redoutait  l'énergie.  Thibaudeau, 
alors  conseiller  d'Etat,  par  conséquent  bien 
placé  pour  tout  voir ,  a,  dans  ses  mémoires 
sur  le  Consulat,,  raconté  la  série  de  discus- 
sions secrètes  qui  aboutit  à  la  déportation 
de  tant  de  victimes  innocentes.  Pouché, 
qui  n'avait  jamais  eu  l'ombre  d'un  doute 
sur  les  véritables  auteurs  de  la  machine  in- 
fernale, n'en  dressa  pas  moins  la  liste  de 
proscrits  que  le  premier  consul  exigeait  de 
lui;  aussi  Thibaudeau  lui  reproche-t-il 
d'avoir  eu  a  la  faiblesse,  dans  son  rapport, 
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de  transiger  avec  l'irritation  du  premier 
consul  contre  les  terroristes  ». 

Pouché  «  transigea  »  au  point  qu'il  ne 
se  contenta  pas  de  livrer  les  proscrits, 
mais  qu'il  les  couvrit  en  outre  d'injures 
majestueuses  :  «  Ce  ne  sont  plus  là  de  ces 
brigands  contre  lesquels  la  justice  et  ses 
formes  sont  instituées,  et  qui  menacent 
seulement  quelques  personnes  et  quelques 
propriétés,  ce  sont  les  ennemis  de  la  France 
entière,  et  qui  menacent  à  chaque  instant 
tous  les  Français  de  les  livrer  aux  fureurs 
de  l'anarchie...  C'est  une  guerre  atroce, 
qui  ne  peut  être  terminée  que  par  un  acte 
de  haute  police  extraordinaire...  Tous 
n'ont  pas  été  pris  le  poignard  à  la  main,  mais 
tous  sont  universellement  connus  pour  être 
capables  de  l'aiguiser...  » 

Pourtant,  rendons  cette  justice  à  Fou- 
ché,  qu*il  s'insurgea  contre  Terreur  feinte 
ou  réelle  de  Bonaparte  autant  que  le  pou- 
vait faire  un  homme  parfaitement  décidé 
à  ne  point  compromettre  sa  propre  situa- 
tion, même  pour  sauver  des  innocents. 
On  connaît  Fouché,  on  sait  que,  seul  à 
peu  près  dans  l'entourage  immédiat  de 
Bonaparte,  il  eut  l'originalité  très  grande 
de  ne  point  croire  au  premier  consul,  ni 
même  à  l'empereur,  tout  en  servant  l'un, 
puis  l'autre,  avec  une  intelligence  non 
exempte  de  sournoiserie;  suspect  au  maître 
qui  sentait  en  lui  un  ennemi,  un  fauve 
mal  enchaîné,  capable  de  lui  sauter  à  la 

1, 
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figure  au  premier  symptôme  de  faiblesse, 
il  en  faisait  assez  pour  se  rendre  très  utile, 
sinon  indispensable,  acceptait,  entassait 
les  dons  et  les  honneurs,  mais  louvoyait, 
combinait,  en  toute  affaire  se  préparait  des 
lieux  de  refuge,  des  portes  de  derrière,  en 
somme  travaillait  surtout  pour  son  propre 
compte. 

La  lecture  des  innombrables  dossiers  de 
police  relatifs  à  la  machine  infernale  du 
3  nivôse,  me  montre  Fouché  toujours  sem- 
blable à  lui-même  :  l'âme  basse,  mais  le 
regard  clair;  il  obéit,  mais  il  sait  qu'il  com- 
met une  infamie.  Il  a  comme  un  remords 
de  coopérer  à  une  aussi  criante  injustice  ; 
il  veut  du  moins  pouvoir  dire  si  les  répu- 
blicains reprennent  le  dessus  :  «  J'ai  fait 
ce  que  j'ai  pu  pour  vous.  »  Il  se  répand,  en 
marge  des  rapports  d'agents,  en  petites 
notes  sèches,  acrimonieuses,  qui  étonne-* 
raient  chez  un  homme  si  prudent,  si  l'on 
ne  devinait  qu'elles  sont  là  pour  servir  plus 
tard,  en  cas  d'un  retour  offensif  des  vic- 
times. 

Il  a  clos  sa  liste,  il  a  fait  les  sacrifices 
qu'il  a  jugés  nécessaires  pour  ne  point  se 
compromettre  auprès  du  premier  consul  ; 
mais  arrivent  les  gens  zélés,  le  flot  des  dé- 
nonciations contre  les  républicains  monte 
autour  de  lui,  alors  il  s'impatiente,  s'exas- 
père. Il  écrit  au-dessous  des  élucubrations 
de  certains  délateurs  :  «  Il  ne  sait  ce  qu'il 
dit  ».  Ou  encore  :  «  Ce  rapport  n'a  pas  le 
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sens  commun,  ces  hommes  (les  hommes 
dénoncés)  me  sont  connus  très  avanta- 
geusement. » 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne  et  le  préfet 
de  la  Haute-Saône  recherchent  des  jaco- 
bins. Ce  derniei  écrit  au  ministre  de  la 
police  le  17  pluviôse  an  IX.  En  marge  de 
sa  lettre  je  trouve  cette  annotation  : 

Il  est  curieux  devoir  qu'on  poursuive  encore 
les  anarchistes  comme  les  auteurs  de  l'attentat 
du  3  nivôse.  Ces  messieurs  devraient  bien 
plus  voir,  dans  ce  crime,  les  royalistes,  etc. 
Accuser  réception,  lui  marquer  qu'il  y  a  lieu 
de  croire  que  la  suite  de  l'instruction  ne  don- 
nera aucune  preuve  contre  ces  hommes,  puis- 
qu'il est  prouvé  et  avoué  que  l'attentat  du 
3  nivôse  est  l'ouvrage  de  George,  exécuté  par 
quelques  hommes  ex-nobles  faisant  partie  des 
bandes  qui  dévastent  la  cy- devant  Bre- 
tagne, etc.  Au  surplus,  il  n'en  doit  pas  moins 
faireexécuter  les  mandats  qui  lui  sont  adressés. 

Le  secrétaire  du  commissaire  général 
de  Lyon  lui  annonce  que  le  complot  doit 
venir  non  des  royalistes,  mais  des  jaco- 
bins. Pouché  écrit  :  «  Cet  homme  ne  voit 
que  jacobins,  il  ne  sait  pas  même  trouver 
les  émigrés  qui  se  promènent  publique- 
ment à  Lyon.  » 

Au  reste,  dans  un  rapport  qu'il  adresse 
aux  consuls  le  il  pluviôse  an  IX,  au  mo- 
ment où  il  tient  enfin  les  royalistes  qui 
ont  fait  éclater  la  machine  infernale,  il  se 
donne  la  satisfaction  d'écrire  ce  passage 
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dont  Bonaparte  doit  saisir  le  sens  iro- 
nique : 

Deux  des  auteurs  de  l'attentat  du  3  nivôse 
sont  entre  les  mains  de  la  police,  et  leurs 
aveux  ont  nommé  les  autres. 

Au  premier  instant  de  l'horrible  explosion 
un  seul  soupçon  se  fit  entendre,  une  haine 
publique  et  méritée  en  accusa  les  mômes 
nommes  qui  venaient  de  conspirer  la  mort  du 
premier  consul,  par  les  mômes  moyens  de 
destruction. 

C'est-à-dire  les  républicains.  Fouché  fait 
ici  allusion  à  la  tentative  attribuée  à 
Metge,  Chevallier  et  autres. 

La  police,  à  ce  moment,  eut  Sautr>  s  soup- 
çons, parce  qu'elle  avait  d'autres  indications. 

Dès  le  mois  de  brumaire  dernier,  fêtais  ins- 
truit que  George,  etc. 

{Archives  nationales.) 

Puis  le  rapport  établit  clairement  la 
responsabilité  des  royalistes  seuls  dans 
l'affaire  du  3  nivôse. 

Tout  cela  n'empêcha  pas  les  arrestations 
de  républicains  p!e  continuer,  de  se  succé- 
der nombreuses  et  d'être  maintenues  pour 
la  plupart  contre  l'évidence  même.  Les 
auteurs  royalistes  de  la  tentative  sont  ar- 
rêtés, jugés;  cela  n'interrompt  pas  l'exé- 
cution des  mesures  de  proscription  édic* 
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tées  contre  les  membres  du  parti  pa- 
triote. 

Mais  je  dois  passer  rapidement  sur  celles 
des  arrestations  qui  ne  furent  point  suivies 
de  mesures  de  déportation.  Je  me  conten- 
terai de  reproduire  ici  le  texte  de  quelques 
actes  consulaires,  restés  inconnus  jusqu'à 
ce  jour,  qui  donneront  une  idée  de  ce  qui 
se  passait  alors. 

Voici  d'abord  un  arrêté,  en  date  du 
17  nivôse  an  IX,  qui  met  en  état  de  sur- 
veillance (par  simple  mesure  administra- 
tive) un  certain  nombre  de  citoyens  : 

Seront  mis  en  surveillance  dans  l'intérieur 
de  la  République,  excepté  les  départements  de 
la  Seine,  Oise,  Eure-et-Loir,  Eure,  Seine-In- 
férieure, Somme,  Aisne,  Loiret,  Seine-et- 
Marne,  Orne,  Marne,  Aube,  Yonne,  les  indivi- 
dus dont  les  noms  suivent  : 

Antonelle  ;  Astruc  (Charles),  dit  la  Violette  ; 
Aubry  (Jean -Baptiste) ;  Ami  (Louis-Georges); 
Berger,  serrurier  ;  Bétrémieux ,  Botto  (François- 
Marie);  Breton  (Pierre-Denis);  Bonjour  (Jean- 
Pierre);  Bomzet,  marchand  de  bois  ;  Bergoëng; 
Bernard  (Abraham);  Bayle  (Moyse);  Cochet; 
Gamin,  place  Sorbonne,  415;  Collin  de  la 
Comble  ;  Castel,  marchand  d'argent  au  perron  ; 
Coutras  (Philippe-Marie)  ;  Corsaint  ;  Cappy 
(Antoine-François-Joseph)  ;  Copin  ;  Drap  (Jean- 
Pierre)  ;  Drouet  fils  (Toussaint-Théodore)  ; 
Dalloyau  (Pierre-Jean-Baptiste)  ;  Grisier  (Edmc- 
Antoine);  Gozeau;  Gubicon;  Jeunot;  Juilhes 
la  Roche  (Jean);  Laignelot  (Joseph-François); 
Lagéraldy,  vitrier,  rue  Mazartne;  Lebrun;  Lo- 
cbard  (François);   Lecointre,    de  Versailles; 
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Mouton  (Charles-Simon) ,;  Mébée  (Jean-Claude- 
Hippolyte)  ;  Marchandet  (Claude -Nicolas-Jo- 
seph) ;  Madiot  (Maurice)  ;  Mars  ;  Morice  (Jean)  ; 
Mouvernet  ;  Morichon  (Jean-Basilic);  Magendie  ; 
Pasquez;  Ricord  (Jean-François);  Souchet 
(Etienne-Joseph)  ;  Sergent  ;  Tronc,  ex-employé 
au  ministère  de  la  police  ;  Verrier,  ex-employé 
au  ministère  de  la  police  :  Vàuvenin  (Pierre); 
Verpaux  (Barthélémy-Augustin)  ;  Vilner  (An- 
dré). 

(Archives  nationales.) 

Voici  un  arrêté  qui  ordonne  (paj  me- 
sure purement  administrative;  la  déten- 
tion d'un  certain  nombre  de  femmes  : 

16  nivôse  an  IX.  —  Les  consuls  de  la  Répu- 
blique arrêtent... 

Article  ier.  —  Les  femmes  Bousquet;  Chau- 
mette(Marie-Jeanne-Clotilde  Duflocq,  divorcée); 
Colombe  (Jeanne-Françoise);  Desforges  (Mar- 
guerite-Antoinette Delaunay);  Fumey;  la  Ven- 
dée; Pignan  (Thérèse);  Sijas  (femme  Préville), 
seront  détenues  à  Bicôtre. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  police  générale 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 
qui  ne  sera  pas  imprimé. 

(Archives  nationales.) 

Ces  arrêtés  sont  incomplets  et  sont  loin 
de  tout  dire.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple, 
je  ne  vois  point  figurer  sur  celui  qui  pré- 
cède le  nom  des  veuves  Marat  et  Babeuf, 
qui,  à  ce  moment,  sont,  elles  aussi,  admi- 
nistrativement  détenues. 
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Ce*  surveillances,  ces  détentions  admi- 
nistratives ne  sauraient  être  assimilées  à 
ces  mesures  violentes,  mais  provisoires, 
prises  parfois  par  certains  gouvernements 
dans  une  heure  de  trouble  extrême,  et  qui 
cessent  avec  les  causes  qui  leur  ont  donné 
naissance;  elles  ont  ici  un  caractère  défi- 
nitif, et  ceux  qui  en  furent  les  victimes  en 
ressentirent  les  effets  pendant  de  longues 
années.  Ainsi,  quatre  ans  plus  tard,  Le- 
noir-Laroche,  «  président  de  la  commis- 
sion sénatoriale  de  la  liberté  individuelle», 
se  préoccupe  de  la  situation  de  la  femme 
Chaumette,  qui,  alors,  est  encore  détenue, 
le  3  vendémiaire  an  XIII;  ce  personnage 
écrit  au  ministre  de  la  police  : 

Dans  votre  lettre  du  28  thermidor,  rela- 
tive à  Claudine  Duflocq,  femme  Ghaumet,  dé- 
tenue aux  Madelonnettes ,  vous  annoncez, 
monsieur,  que  cette  détention  a  eu  lieu  en 
vertu  d'un  arrêté  du  gouvernement  rendu  à 
la  suite  de  L'attentat  du  3  nivôse  an  IX. ..  la 
commission  a  vérifié. . .  cette  femme  Chaumet 
n'y  est  pas  comprise...  Voudriez-veus  nous 
faire  connaître  s  il  existe  quelque  autre  ar- 
rêté, etc. 

(Archives  nationales.) 

Le  ministre  répond  aussitôt  au  président 
de  la  commission  «  de  la  liberté  indivi- 
duelle »,  lequel,  bien  entendu,  se  con- 
tente de  cette  réponse,  que  la  femme 
Chaumette  a  été  désignée  par  un  «  autre 
arrêté  »  qui  n*a  point  été  imprimé  ni  in- 
séré au  Bulletin  des  lots. 
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existait,  en  effet,  à  côté  des  arrêtés 
que  je  viens  de  faire  connaître,  nn  acte 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  le  seul  dont 
la  commission  sénatoriale  «  de  la  liberté 
individuelle  »  eût  été,  par  conséquent,  en 
mesure  de  prendre  connaissance,  c'est  le 
sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  IX  au- 
quel il  a  été  fait  allusion  au  début  de  ce 
ciïapitre,  sénatus-consulte  qui  ordonne  la 
déportation  de  130  républicains. 
Le  iénatus-consulte  décide  : 

Seront  mis  en  surveillance  spéciale,  hors  du 
territoire  européen  de  la  république,  les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent  : 

André  (Louis);  Bailly  (  André- Antoine-Côme); 
Barbier  (Jean-François)  ;  Baudray,  rue  de  Ma- 
rivaux; Bescher,  rue  de  la  Pépinière;  Bois- 
Jolly,  dit  Chrétien;  Bonifàce  (Antoine);  Bor- 
mans  (Adrien-Antoine);  Bouin  (Mathurin),dela 
division  des  marchés;  Bréban  (Jacques);  Bri- 
sevin  (Jean-Michel);  Brochet,  rue  du  Vieux-Co- 
lombier; Barlois  (Laurent);  Cardinaux  (Pierre- 
Maurice)  ;  Carretté  (Pierre)  ;  Ceyrat,  président 
aux  massacres  de  Septembre;  Château  (Jo- 
seph); Chateauneuf  père  (Joseph-Hugot)  ;  Cha- 
teauneuf  fils  (Philippe-Valerie-Hugot)  ;  Chalan- 
don  (Claude);  Cheval  (Charles- Auguste) ;  Che- 
valier (Claude -Louis);  Choudieu;  Chrétien 
(Pierre  -  Nicolas)  ;  Colette  (Claude)",  faubourg 
Antoine;  Coquerelle,  rue  du  Crucifix;  Cor- 
das (Jacques);  Corchant  (André);  Cozzette 
(Pierre);  Crépin  (Jacques);  Crosnier,  rue  des 
Postes;  Vilain-Daubigny;  David,  marchand  de 
vins,  rue  du  Théâtre-Français;  Delabarre  (Ro«» 
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bert-Guillaume-Antoine);  Delrue  (Jean-Baptiste- 
Edouard-Joseph)  ;  Derval  (Nicolas-Joseph)  ;  Des- 
trem  (Hugues);  Derville  (Georges -Laurent); 
Ducatel  (Pierre);  Dufour  (François);  Dupont 
(Guillaume -Jean);  Dusoussy  (Joseph);  Eon 
(  Paul-Marie-Dominique-Bonaventure  )  ;  Ficpet 
(Claude- Antoine)  ;  Flamant  (Claude);  Fontaine, 
quai  Pelletier;  Fouryon  (François) ;  Fournier 
1  Américain  (Charles)  ;  Frénière  (Barthélémy)  ; 
Fyon  (Jean-Joseph);  Gabriel,  ouvrier  septem- 
briseur; Gaspard  (Gilles),  septembriseur;  Geor- 
get  (Jean  Baptiste)  ;  Gerbaux  (Jean-Louis)  ;  Gi- 
raua,  rue  du  Vert-Bois;  Gosset  (Jean);  Gosset 
(Louis);  Goulard  (Jean -Baptiste);  Guilhémat 
(Bertrand);  Hesse  (Charles);  Humblet, rue  Da- 
val  ;  Jacquot-Villeneuve  (Jacques- Chrisostôme); 
Jallabert  (Etienne)  ;  Jolly  /René),  septembriseur; 
Jourdeuil  (Didier);  Lagéraldyt  Jean-Pierre);  Lam- 
berthé  (Théodore)  ;  Laporte  (Àntoine-Jean-Bap- 
tiste];Lacoml)e  (Bertrand);  Lefebvre,  colonel  de 
gendarmerie  ;  Lefebvre  (Pierre)  ;  Lefranc  ^Jean- 
Baptiste-Antoine)  ;  Legros  aîné,  septembriseur; 
Lemmery  (Louis-Julien)  ;  Lepclletier  (Félix)  ; 
Lépine  (Louis  -  Marie  -  Daniel  -  François-Victor)  ; 
Leroy  (Julien),  dit  Eglator;  Lesueur  (Jean-Nico- 
las); Lebois  (René-François);  Linage  (Jean- 
Pierre)  ;  Linage  (Christophe)  ;  Louis,  dit  Bru- 
tus  ;  Matnin  (  Jean-Gratien- Alexandre-Petit  )  ; 
Marlet  (Michel),  septembriseur;  Maignan  (Jo- 
seph); Marconnet  (Ambroise);  Marseau  (René- 
François);  Marqiiesi,  de  Toulon;  Marcelin  ( Jean- 
François-Julien i);  Marchand,  orateur  du  manège; 
Massard  (Guillaume  -  Gilles  -  Anne)  ;  Menessier 
(Claude);  Métivier  (Pierre);  Michel  (Etienne), 
du  6e  arrondissement;  Michel  (Sulpice) ;  Miniè- 
res (François);  Moneuse,  marchand  de  vins; 
Moreau  (Louis)  ;  Mulot,  faubourg  Saint-Martin; 
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Niquille  (Jean)  ;  Pachon  (Charles)  ;  Paris  (Nico- 
las); Perrault  (François);  Pépin-Desgrouettes 
(Pierre-Athanaseî ;  Pradel  (Jean-Baptiste);  Pré- 
vost (Gabriel-Antoine),  septembriseur  ;  Quinon 
(Joseph),  septembriseur  ;  Richardet  (Claude-Ma- 
rie); Richon  (Pierre);  Rivière,  rue  des  Prêtres-St- 
Paul;  Rossignol,  général  de  l'armée  révolu- 
tionnaire; Roussette  (Robert);  Saint- Amand 
(Jacques  Gallebois),  septembriseur;  Saulnier 
(Jean)  ;  Saulnois  (Charles)  ;  Serpollet,  dit  Lion- 
nais  (Nicolas-François)  ;  Simon  (Jacques-Marie); 
Soullier  (Nicolas)  ;  Talot  (Michel-Louis)  ;  Taille- 
fer  (Jacques);  Thiébault  (Sébastien-Hubert); 
Thirion,  faubourg  Antoine;  Tirot  (Claude); 
Toulotte,  de  Saint-Omer;  Tréhant  (Jean-Nico- 
las-Paul]; Vacray  (Jean-Martin);  Vanneck  (Jean- 
Bàptiste);  Vatar  (René);  Vauversin  (Pierre); 
Vitra  (Agricole-Louis). 

t 
Unmotsealementsurcesénatus-consulte: 
on  remarquera  que  les  actes  dont  j'ai  pré- 
cédemment donné  le  texte,  celui  qui  place 
sous  la  surveillance  de  la  police,  dans  di- 
vers départements,  un  certain  nombre  de 
citoyens,  et  celui  qui  ordonne  la  détention 
d'un  certain  nombre  de  femmes,  se  con- 
tentent de  donner  des  noms  sans  les 
faire  suivre  d'aucune  annotation.  C'est 
que  ces  actes  ne  seront  pas  publiés,  et 
qu'aucune  mise  en  scène  n'est  ici  néces- 
saire. Le  sénatus-consulte  du.  14  nivôse, 
au  contraire,  doit  être  inséré  dans  les 
journaux,  de  là  ces  qualités  d1  «  ouvriers 
septembriseurs  »,  de  «  président  aux  mas- 
sacres de  septembre  »,  etc.,  qui  apparaia- 
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sent  çà  et  là,  à  la  suite  des  noms  de  quel- 
ques-unes des  victimes,  dans  le  but  évident 
de  jeter  de  la  défaveur  dans  le  public  sur 
l'ensemble  des  personnes  arbitrairement 
frappées  par  la  décision  consulaire. 

Sans  m'attarder  à  rechercher  ici  jusqu'à 
quel  point  ces  qualifications  peuvent  être 
fondées,  je  me  contenterai  de  noter  deux 
particularités  :  Ceyrat,  qui  produit  sur  la 
liste  un  si  bel  efiet  avec  son  titre  de  «  pré- 
sident aux  massacres  de  septembre  »,  ne 
fut  même  pas  maintenu  en  arrestation.  Sa 
femme  n'eut  aucune  peine  à  établir  qu'il 
avait  été,  en  effet,  président  à  l'époque 
des  massacres,  mais  président  de  sa  sec- 
tion et  non  président  des  massacreurs; 
qu'en  outre,  loin  d'avoir  dirigé  les  tueurs* 
il  avait  fait  des  efforts  pour  décider  les 
gardes  nationaux  de  sa  section  à  empê- 
cher les  massacres.  Quant  à  «  l'ouvrier  sep- 
tembriseur »  Gabriel,  le  gouvernement  ne 
devait  pas  avoir  la  peine  de  le  conduire  à 
Cavenne,  puisqu'à  ce  moment  même  il 
habitait  déjà  cette  colonie  en  qualité 
«  d'agent  civil  »  du  gouvernement  consu- 
laire, détail  que  la  police  de  Fouché  ne 
s'était  pas  donné  la  peine  de  remarquer. 
Ajoutons  que  les  consuls  croyaient  bien 
peu  à  la  qualité  d'ouvrier  septembriseur 
de  leur  propre  agent  civil,  puisque  quel- 
ques mois  plus  tard  ils  devaient  le  nom- 
mer vice-président  d'une  cbur  d'appel. 

Au  reste,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de 
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m  trouver,  dans  les  dossiers  conservés  au 
"ministère  de  la  marine,  un  très  cu- 
rieux et  très  intéressant  mémoire,  trop 
long  malheureusement  pour  être  repro- 
duit en  entier,  mais  auquel  il  m'arri- 
vera  fréquemment  de  recourir  dans  les 
chapitres  qui  vont  suivre.  Ce  mémoire  (1), 
signé  de  vingt-quatre  des  proscrits  frappés 
par  le  sénatus-consulle  du  14  nivôse, 
donne  sur  le  sort  de  tout  un  groupe  #de 
déportés  des  renseignements  très  précis 
qui  me  serviront  parfois  à  corriger  utile- 
ment les  affirmations  un  peu  trop  unifor- 
mément «  satisfaites  »  des  pièces  officiel- 
les. Voici  en  quels  termes  ce  mémoire 
s'exprime  sur  les  arrestations  qui  ont  suivi 
Je  3  nivôse  et  sur  le  sénatus-  consulte  du  14. 

Le  3  nivôse,  an  IX,  l'horrible  explosion  delà 
rue  Nicaise  eut  lieu  au  moment  où  le  premfer 


(1)  Mémoire  pour  les  28  malheureux,  reste  de 
71  citoyene  français  mis  en  surveillance  spéciale 
à  Mahé,  principale  d'îles  Seyéhelles,  par  erdle  du 
gouvernement  de  la  République  française...  Ce 
24  germinal,  an  XII  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Ce  mémoire  est  signé  par  les  déportés  Mo- 
neuse,  Prévost,  Massard,  Jacquot-Devilleneuve, 
Bormans,  Cardinaux,  Barbier,  Marlet,  Quinon, 
Vitra,  Dusousay,  Vacret,  Cheval,  Métivier,  Eon, 
Chevalier ,  Delabarre ,  Niquille,  Flamand  , 
Châteauneuf  (et  pour  son  beau-fils  aveugle), 
Jalabert,  Guiihémat,  Gaspard  Gilles. 
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consul  passait.  Cinq  minutes  après  cette 
explosion,  on  cria  et  répandit  avec  profusion 
dans  Paris,  une  foule  de  libelles  ou  pamphlets 
dans  lesquels  on  imputait  aux  républicains, 
sous  le  nom  banal  de  jacobins,  la  scélérate 
tentative  qui  venait  d'être  faite.  On  fit  crier, 
toute  la  nuit,  par  des  hommes  à  voix  de 
stantor  :  «  Qu'il  fallait  égorger  ces  monstres.  » 

Les  jours  suivans,  les  prisons  de  Paris  furent 
encombrés  de  républicains,  d'anciens  repré- 
sentai du  peuple  français,  de  magistrats,  de 
fonctionnaires  publics,  de  généraux  et  d'offi- 
ciers de  tous  grades,  on  les  retint  tous  au 
secret  le  plus  absolu  ;  on  ne  leur  permit  pas 
môme  de  tirer  aucun  secours  de  leur  maison. 

Désespérés  de  ne  pouvoir  faire  réussir  en 
grand  leur  abominable  dessein,  les  ennemis 
de  la  République,  toujours  en  flattant  ou  trom- 
pant le  premier  consul,  résolurent  de  rendre 
ridicule  la  mesure  qu'il  voulait  prendre.  A  cet 
effet,  ils  lui  présentèrent  une  liste  de  432  ci- 
toyens, dans  laquelle  ils  mêlèrent  des  person- 
nes mortes  depuis  longtems,  des  hommes  qui 
depuis  plusieurs  années  étaient  absens  de  la 
France,  et  qui  exerçaient,  par  commission  du 
gouvernement,  des  fonctions  publiques  dans 
les  colonies  françaises  de  l'Amérique.  A  côté 
de  quelques  noms  connus,  on  accola  des  noms 
parfaitement  ignorés,  et,  pour  indigner  la  mul- 
titude, on  composa  cette  liste  de  presque  tous 
pères  de  famille  nombreuse,  d'ouvriers,  d'hom- 
mes du  peuple,  dont  plusieurs  ignoraient  jus- 
qu'au nom  de  la  révolution  et  ne  l'avaient  ja- 
mais n'y  servie  n'y  combattue.  On  y  foura  un 
homme  imbécile  et  paralitique  depuis  sept  ans 
et  âgé  de  77  ans,  un  aveugle,  des  tortus,  des 
bossus,  nombre  de  sexagénaires  accablés  d'in- 
firmités. 
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LA    DÉPORTATION  DE  NIVOSE    —   MESURES 
QUI    PRÉCÈDENT   LES     EMBARQUEMENTS' 

Un  caractère  particulier  des  déporta- 
tions effectuées  sous  le  consulat  et  l'em- 
pire, c'est  l'éparpillement  des  proscrits. 
Aucune  colonie  n'est  spécialement  affectée 
à  leur  relégation.  On  envoie  des  déportés 
à  Mahé  (dans  les  îles  Seychelles),  à  An- 
jouan,  sur  la  côte  d'Afrique,  à  Saint-Do- 
mingue, à  Gayenne,  en  Corse,  aille  d'Elbe, 
etc.  Les  mesures  de  déportation  sont  fré- 
quentes, mais  portent  chaque  fois  sur  un 
nombre  relativement  restreint  d'individtis, 
et  les  jettent  sur  des  plages  sans  cesse  dif- 
férentes. 

De  là,  une  difficulté  pour  le  narrateur  : 
il  risque  de  voir  à  chaque  instant  sa  mar- 
che entravée  par  l'anecdote,  l'incident,  le 
détail. 

Il  m'a  paru  que  le  meilleur  moyen  d'être 
complet,  tout  en  sauvegardant  l'unité  du 
récit,  était  de  ne  relever,  dans  cette  pre- 
mière partie,  que  les  faits  Concernant 
l'ensemble  des  déportés  ou,  tout  au  moins, 
des  groupes  de  déportés,  et  de  renvoyer  à 
un  index  biographique  les  faits  particu- 
liers intésessant  chacun  des  proscrits  pris 
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isolément.  En  sorte  que  Ton  pourra  sui- 
vre d'abord  l'histoire  générale  des  dépor- 
tations, puis  connaître  en  lisant  la  se- 
conde partie  du  livre  les  vicissitudes  su- 
bies par  chacun  des  exilés.  L'étude  des 
dossiers  de  la  police  de  Fouché  m'a  sur- 
tout été  précieuse  pour  l'élaboration  de 
cette  seconde  partie;  elle  m'a  permis, 
comme  on  le  verra,  de  reconstituer  pres- 
que complètement  la  biographie  d'un 
grand  nombre  de  personnages,  représen- 
tants du  peuple,  généraux,  officiers,  ma- 
gistrats, membres  de  la  commune  de  Pa- 
ris, babouvistes,  orateurs  des  clubs,  jour- 
nalistes, etc.;  personnages  intéressants  à 
connaître,  à  raison  du  rôle  qu'ils  ont  joué 
pendant  la  période  révolutionnaire. 

Dès  le  14  nivôse  an  IX,  c'est-à-dire  le 
jour  môme  où  le  Sénat  vient  de  ratifier 
l'arrêté  pris  par  les  consuls  contre  130  ré- 
publicains, Decrès,  ministre  de  la  marine, 
par  une  note  qu'il  communique  à  Bona- 
parte, fait  connaître  ses  vues  sur  la  ques- 
tion des  déportations  : 

Citoyen  premier  consul,  au  moment  où  l'on 
va  purger  le  territoire  de  la  République  cl'un 
certain  nombre  de  scélérats  qui  ne  cessent  de 
menacer  la  sûreté  générale  ,  je  vous  dois 
comme  ministre  de  la  marine  et  des  colonies 
le  tribut  de  quelques  observations.  ' 

Le  ministre  passe  alors  en  revue  les 
colonies  :  la  Guyane  ?  il  faudrait  n'y  en- 
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voyer  qu'un  petit  nombre  de  déportés, 
afin  qu'on  pût  les  surveiller  et  les  nourrir. 
Le  Sénégal?  Il  ne  reste  à  Saint-Louis  que 
peu  de  Français.  Sodor  et  Galam  où  se 
faisaient  la  traite  et  le  commerce  de  la 
gomme,  sont  détruits  et  abandonnés;  on 
ne  peut  envoyer  dans  ces  ptrages  qu'un 
excessif  petit  nombre  de  condamnés.  La 
plus  grande  des  Seychelles?  Mais  environ 
deux  cents  Français  y  vivent  d'une  ma- 
nière patriarcale...  ne  serait-ce  pas  les 
mettre  au  désespoir  que  de  placer  au 
milieu  d'eux  des  hommes  repoussés  du 
sein  de  la  mère  patrie?...  Reste  Mada- 
gascar :  le  riz,  les  bestiaux,  y  sont  en 
abondance,  les  habitants  sont'  pacifiques 
et  amis  des  Français,  mais  nous  n'avons 
par  là  plus  d'établissement,  le  climat  est 
redoutable  «  et  si  Ton  y  portait  quelques 
individus,  il  faudrait  les  choisir  parmi  les 
plus  coupables». 

En  résumé  :  tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'é- 
tablissement ad  hoc,  diviser  les  lieux 
de  déportation  pour  faciliter  la  subsis- 
tance des  détenus,  les  empêcher  de  nuire, 
et  enfin  pouvoir  <<  établir  des  degrés  dans 
la  peine  de  déportation  par  les  avantages 
différents  des  lieux  ».  {Archives  de  la  ma- 
rine.) 

Telle  est,  ea  résumé,  l'opinion  du  mi- 
nistre. Nous  allons  voir,  tout  à  l'heure, 
quelle  sera  la  décision  du  gouverne- 
ment. 
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Pendant  que  se  discute  le  point  de  savoir 
à  quelle  colonie  elles  sont  destinées,  les 
personnes  désignées  par  l'arrêté  du  14  ni- 
vôse (du  moins  .celles  que  la  police  a  pu 
arrêter),  sont  détenues  dans  diverses  mai- 
sons d'arrêt  :  le  Dépôt  de  la  préfecture  de 
police,  le  Temple,  Pélagie,  la  Force.  Quel- 
ques jours  plus  tard,  ordre  est  donné  de 
rassembler  la  plupart  des  prisonniers  à  Bi- 
cétre. Dans  cette  dernière  prison  se  feront 
les  préparatifs  de  départ  pour  les  ports 
d'embarquement. 

Le  19  nivôse,  Dubois,  préfet  de  police, 
écrit  à  Fouché  : 

Suivant  votre  intention  exprimée  dans  la 
lettre  que  vous  m'avez  écrite  ce  matin,  qua- 
rante d'entre  les  individus  <jui  doivent  être 
placés  sous  surveillance  spéciale,  etc.,  ont  été 
extraits  tant  du  dépôt  de  la  préfecture  de  po- 
lice que  des  maisons  d'arrêt  de  la  Force,  de 
Pélagie  et  du  Temple  et  transférés  à  Bicétre. 
J'ai  chargé  le  maire  de  Gentilly  de  se  rendre 
à  Bicétre  demain  matin  pour  appel  nominal, 
et  procès-verbal  de  leur  départ...  Je  n'ai  à  ma 
disposition  aucunes  voitures  propres  à  ce  trans- 
fèrement,  et  celles  qu'on  employé  pour  les  dé- 
parts de  chaînes  ne  sont  que  des  charrettes 
non  couvertes  que  se  procure  l'entrepreneur 
de  la  conduite  des  forçats.  Je  vous  prie  en 
conséquence  de  vouloir  bien  donner  de3  or- 
dres pour  en  fournir. 

Enmarge, un employédu ministère  écrit: 

Cette  lettre  est  arrivée  pendant  la  nuit.  Je 
n'ai  pas  cru  qu'il  fût  nécessaire  de  réveiller  le 
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ministre,  puisqu'il  avait  prévenu,  par  sa  lettre 
d'hier  soir,  la  demande  que  lui  fait  le  préfet  de 
police. 

{Archives  nationales,) 

Le  lendemain,  20  nivôse,  six  prisonniers 
sont  encore  extraits  du  Temple  et  envoyés 
à  Bicôtre.  Le  26,  ils  sont  rejoints  dans  cette 
prison  par  trente- deux  compagnons  d'in- 
fortune extraits  de  «  la  maison  de  Péla- 
gie ».  Notons  en  passant  qu'au  moment 
de  quitter  la  maison  de  Pélagie,  ces  trente- 
deux  personnes  ont  refusé  de  signer  le 
procès-verbal  d'extraction  disantque  «  c'est 
chose  inutile  ». 

On  sait  4gjà  par  ce  qui  précède  que  les 
malheureux  entassés  à  Bicôtre  ne  devaient 
faire  dans  cette  prison  qu'un  très  court 
séjour.  Dès  le  22  nivôse  d'ailleurs,  Pouché 
avait  écrit  au  ministre  de  la  marine  : 

Je  vous  préviens,  mon  cher  collègue,  que, 
d'après  les  intentions  du  premier  consul,  j'ai 
donné  ordre  de  conduire  à  Nantes  les  person- 
nes dont  la  déportation  est  ordonnée  par  le 
sénatus-consulte  du  14  de  ce  mois;  elles  de- 
vront être  détenues  dans  le  château  de  cette 
ville  jusqu'à  leur  embarquement  par  une  dis- 
position particulière  du  premier  consul. 

Les  prisonniers,  divisés  en  deux  convois, 
partirent  en  effet  à  quelques  jours  d'inter- 
valle pour  leur  nouvelle  destination. 

Voici  quelques  renseignements  sur  leur 
marche,  d'après  les  pièces  des  archives  na- 
tionales. 


Digitized  by 


Google 


—  27  — 

20  nMse  an  IX.  —  Préfet  de  police  à  Fou- 
ché  :  Les  administrateurs  des  Messageries 
auxquels  je  me  suis  adressé  d'après  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  hier  soir,  enverront  ce 
matin  à  dix  heures,  à  la  maison  de  détention 
de  Bicêtre,  les  voitures  nécessaires  pour  trans- 
férer à  Orléans  les  40  individus  que  j'ai  iait 
conduire  hier  dans  cette  maison.  Je  viens  d'é- 
crire au  général  commandant  les  15e  et  47e 
divisions  afin  qu'il  ordonne  l'escorte  nécessaire 
pour  assurer  cette  translation. 

Le  22,  Radet,  général  de  brigade  de  la 
gendarmerie,  écrit  : 

...  Je  me  suis  concerté. . .  &  l'effet  de  dé- 
terminer le  départ  des  40  individus  désignés. 
Ce  départ  ne  pourra  être  exécuté  demain  at- 
tendu :  1°  que  les  voitures  ne  sont  point  en- 
core assurées;  2°  la  rédaction  du  procès-ver- 
bal d'identité  et  la  facture  de  leur  signalement, 
opération  préalable  et  indispensable  ne  peu- 
vent avoir  lieu  d'ici  à  demain.  Dispositions 
seront  faites  pour  que  le  départ  aye  heu  le  24 
de  très  grand  matin...  sous  l'escorte  d'un 
détachement  de  troupes  de  ligne  et  sous  la 
garde  et  responsabilité  d'un  officier  de  gen- 
darmerie ayant  avec  lui  six  gendarmes  et 
commandant  l'un  et  l'autre  détachement. 

Les  difficultés  indiquées  par  le  généra 
Radet  sont  sans  doute  levées,  car  le  pre 
mier  convoi  de  déportés  part  le  2?.  Ce 
jour-là  Fouché  écrit,  d'abord  au  préfet  dé 
Nantes  : 

Les  individus  dont  la  déportation  est  ordon- 
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née  par  le  sénatus-consulte  doivent  être  con- 
duits à  Nantes...  Ordre  de  prendre  des  me- 
sures... Vous  ferez  à  cet  effet  préparer  le 
château  pour  les  recevoir.  Un  convoi  de  40  io- 
dividus  part  aujourd'hui,  un  autre  du  même 
nombre  partira  demain...  Vous  me  rendrez 
compte. 

Puis  au  préfet  d'Orléans,  auquel  il  donne 
avis  du  départ  des  déportés  :  «  Ordre  de 
remettre  des  fonds  au  capitaine  de  gen- 
darmerie pour  sa  route  jusqu'à  Nantes;  il 
a  de  quoi  partir  de  Paris  à  Orléans.  Môme 
ordre  pour  le  2*  convoi  lorsqu'il  arrivera  à 
Orléans.  » 

Radet  envoie  jour  par  jour  des  notes 
sur  la  route  suivie  par  les  condamnés.  Le 
23  ils  sont  arrivés  à  Etampes  ;  lç  25  à  An- 
gerville  ;  la  journée  d'Angerville  à  Orléans 
étant  trop  longue,  et  mettant  dans  la 
nécessité  de  traverser  la  forêt  de  Seriette 
(Gercottes?)  de  Duit,  on  s'est  décidé  à 
choisir  Artenaye  pour  y  coucher,  ce  qui 
différera  d'un  jour  l'arrivée  à  Orléans. 

25  nivôse.  —  Le  capitaine  de  gendarme- 
rie Courbeville,  chargé  de  la  conduite  et 
du  commandement  du  premier  convoi  de 
déportés,  est  arrivé  à  Artenaye.  Les  con- 
damnés sont  toujours  dociles;  quelques- 
uns*  montrent  de  l'exigence,  mais  sans 
troubler  l'ordre...  On  a  dû  arriver  à  Or- 
léans hier...  On  a  prévenu  à  l'avance  le 
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préfet  et  le  chef  d'escadron  de  gendarme- 
rie de  cette  Tille...  Le  capitaine  se  loue 
des  fonctionnaires  de  la  garde  nationale 
sédentaire  dans  chacune  des  communes 
situées  sur  la  route. 

3  pluviôse.  —  Le  capitaine  annonce  sop 
départ  d'Orléans,  son  arrivée  à  Beaugencfy 
et  Blois.  Il  se  loue...  de  la  situation  et  de 
la  tranquillité  des  individus  qu'il  conduit. 
Il  rend  compte  que  le  citoyen  Dumas,  ex- 
administrateur  du  département  de  la  Seine, 
a,  en  présence  des  gendarmes,  donné  au 
nommé  Métivier,  un  des  déportés,  de  l'ar- 
gent et  une  traite  de  250  fr.,que  l'officier 
a  prise  pour  la  remettre  à  la  destination... 
Plusieurs  des  déportés  ont  voulu  faire  te- 
nir à  Blois  des  lettres,  que  le  capitaine  a 
jugé  à  propos  de  conserver. 

5  pluviôse.  —  Le  premier  convoi  est  ar- 
rivé à  Amboise  et  à  Tours.  Il  est  reparti 
de  cette  dernière  ville  le  3.  Il  n'a  éprouvé 
jusqu'à  présent  d'autres  difficultés  que 
celles  des  mauvais  chemins,  qui  ont  brisé 
la  soupente  de  deux  voitures.  Un  des  dé- 
portés a  voulu  et  a  essayé  vainement  de  se 
sauver... 

Le  7  pluviôse,  le  convoi  est  à  Angers  ;  il 
y  séjourne  le  8.  Le  12,  le  préfet  de  Nantes 
écrit  que  les  déportés  ont  fait  leur  entrée 
dans  la  ville,  à  cinq  heures  du  soir  : 

Le  peuple  s'est  çorté  en  foule  sur  le 

passage  des  voitures,  mais  il  a  observé  le  plus 
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grand  silence,  et  dans  cette  occasion  on  a  eu 
pour  eux  tous  les  égards  dus  au  malheur.  Ils 
sont  en  ce  moment  à  la  disposition  de  la  ma- 
rine qui  les  a  installés  dans  un  bâtiment  dis- 
posé à  cet  effet,  en  attendant  qu'ils  puissent 
être  transférés  à  bord  de  la  frégate 

Le  capitaine  de  gendarmerie  écrit,  de 
son  côté,  que  «  ces  39  condamnés  ont  été 
de  suite  conduits  au  port,  où  des  chaloupes 
les  attendaient...  » 

Le  deuxième  convoi  suit  de  près  le  pre- 
mier. 

22  nivôse. — Fouché  donne  Tordre  de  faire 
prendre  à  Bicêtre  et  partir  pour  Or  léans,le 
23,  un  deuxième  convoi,  composé,  comme 
le  premier,  de  quarante  in  dividus. 

On  ne  trouve,  cette  fois,  que  trente- 
deux  déportés  en  état  d'être  mis  en  route. 
Ce  deuxième  convoi,  commandé  par  le 
lieutenant  de  gendarmerie  Gillet,  est  à 
Arpajon  le  26  nivôse,  à  cinq  heures  du 
soir;  «  la  garde  nationale  de  la  commune 
a  aidé  à  la  surveillance  ».  Il  est  à  Anger- 
\ille  le  28,  à  deux  heures  du  soir;  il  arrive 
à  Orléans  le  30.  Le  15  pluviôse,  les  con- 
damnés.sont  à  Nantes  et  embarqués  à  leur 
arrivée.  Ils  sont  reçus  par  le  commissaire 
de  marine.  Cet  officier  se  loue  des  gen- 
darmes et  des  dragons  de  l'escorte. 

La  pièce  suivante  nous  fait  connaître  la 
consigne  donnée  à  l'officier  chargé  de 
garder  les  déportés  sur  le  bâtiment  qui,  à 
Nantes,  leur  servit  provisoirement  de  pri- 
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son,  de  «  Cayenne  »,  pour  employer 
l'expression  maritime  d'alors,  en  atten- 
dant leur  embarquement  définitif.  Citonâ 
quelques  articles  : 

Article  i**.  —  L'officier  d'infanterie  com- 
mandant le  détachement  à  bord  de  la  Cayenne, 
fera  poser  quatre  sentinelles  pendant  le  jour 
et  la  nuit,  sur  le  pont,  deux  d'un  bord  et  deux 
de  l'autre;  qui  se  promèneront  toujours  de 
Tavant  en  arrière  et  de  l'arrière  en  avant,  avec 
leurs  armes  chargées. 

Art,  2.  —  Une  cinquième  sentinelle  sera 
également  posée,  de  jour  comme  de  nuit,  dans 
l'entrepont,  entre  les  deux  cloisons  qui  sépa- 
rent les  détenus  et  la  grande  chambre  qui  sert 
de  cambuse,  c'est-à-dire  dans  l'endroit  où  cou- 
che la  garnison  et  les  marins  qui  seront  de 
service.  Son  arme  sera  toujours  chargée. 

Art.  3.  -—Les  détenus  seront  traités  avec 
tous  les  égards  et  les  soins  compatibles  avec 
la  nécessité  de  les  surveiller.  Il  est  expressé- 
ment défendu  de  les  insulter  ou  de  leur  faire 
aucune  question,  sous  peine  d'une  punition 
prompte  et  exemplaire. 

Art.  5.  —  Toute  communication  des  détenus 
avec  quelque  personne  que  ce  soit,  étrangère 
à  la  police  du  bord  ou  à  la  distribution  des 
vivres  est  sévèrement  interdite,  et  il  sera  pris 
des  précautions  pour  éviter  qu'ils  ne  puissent 
remettre  ni  recevoir  aucunes  lettres  ni  paquets. 

Art.  6.  —  Si  la  plus  grande  tranquillité 
règne  parmi  les  déportés,  l'officier  chargé  de 
la  police  est  autorisé  à  les  laisser  monter, 
dix  par  dix,  à  tour  de  rôle  sur  le  pont,  depuis 
midy  jusqu'à  deux  heures.  La  garde  sera  sur 
deux  h*yes  (à  l'exception  des  sentinelles)  pen- 
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dan  t  tout  le  temps  que  le»  détenus  seront  en  haut. 

Art.  9.  —  Depuis  le  coucher  du  soleil  jus- 
qu'à son  lever,  aucune  embarcation  ne  pourra 
aborder,  ni  s'approcher  plus  près  d'une  demi- 
portée  ae  fusil,  et  les  bateaux  de  servitude 
seront  mouillés  au  large,  à  la  plus  grande  dis- 
tance possible. 

Toute  embarcation  qui  paraîtrait  vouloir 
aborder  de  nuit,  et  qui,  après  la  seconde  som- 
mation de  s'éloigner,  n'obéirait  pas,  les  senti- 
nelles feraient  feu  dessus  en  criant  :  Aux 
armes  !  Dans  ce  cas,  la  garnison  se  présentera 
en  armes  sur  le  pont,  l'officier  à  la  tête,  et 
repoussera  la  force  par  la  force. 

Art.  10.  —  Le  matin,  à  midi,  et  le  soir,  il 
sera  fait  un  appel  des  détenus  par  l'officier 
d'administration,  et  en  présence  du  comman- 
dant de  la  garnison... 

Art.  13.  —  Les  détenus  seront  divisés  par 
plats  de  sept,  et  prendront  leurs  repas  à  l'heure 
et  dans  l'endroit  qui  seront  désignés. 

(Archives  de  la  marine.) 

Consultons  maintenant,  sur  le  passage 
des  proscrits  de  Paris  à  Nantes  et  sur  leur 
séjour  dans  cette  dernière  ville,  le  «  Mé- 
moire pour  les  28  malheureux,  reste  de 
71  citoyens  français,  etc.  »  que  nous  avons 
déjà  cité  au  chapitre  précédent  : 

On  fit  sortir  de  Paris  au  nombre  desoixante- 
oaze  en  deux  convois  sous  une  très  faible  es- 
corte, on  nous  fit  traverser  la  France  daus  une 
de  ses  plus  grandes  longeurs  (i)  et  passer  par 

(1)  On  a  pu  remarquer  déjà  que  les  fautes 
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tons  les  départemens  qu'avaient  occupé  les 
chouans  et  tes  Vendéens,  dans  l'intention  que 
nous  fussions  é?  orges  dans  une  aussi  longue 
route.  Des  porteurs  de  cadenettes  et  de  gances 
blanches  couraient  devant  nous  à  cheval,  pour 
animer  la  multitude  et  la  porter  à  nous  mas- 
sacrer. Dans  plusieurs  endroits  nous  courûmes 
les  risques  les  plus  imminens,  et  sans  la  bra- 
voure, l'intrépidité  et  le  dévouement  des  def- 
fenseurs  de  la  patrie  qui  nous  escortoient, 
nous  eussions  souffert  milles  morts.  Il  faut 
pourtant  convenir  que  dans  plusieurs  commu- 
nes les  magistrats  et  les  citoyens  nous  firent 
connoitre  qu'ils  étoient  convaincus  de  notre 
innocence  et  que  nous  emportions  leur  estime 
et  leurs  regrets.  Partout  les  militaires  se  mon- 
trèrent sensibles  à  notre  malheur  et  se  dé- 
vouèrent à  notre  deffense. 

Déposés  sur  la  Cayenne  à  Nantes,  nous  y 
reçûmes  des  lettres  de  nos  épouses,  de  nos 
amis  et  même  de  l'autorité  supérieure  qui 
nous  causèrent  une  vive  jgye  et  nous  firent 
concevoir  une  flatteuse  mais  illusoire  espé- 
rance ;  toutes  nous  annonçaient  que  le  ministre 
de  la  police  avait  découvert  les  véritables  au- 
teurs du  crime  du  3  nivôse  ;  qu'il  avait  fait  son 
rapport  au  conseil  d'Etat,  que  notre  innocence 
était  reconnue,  et  que  nous  allions  tous  ren- 
trer au  sein  de  nos  familles.  Ces  lettres  ajou- 


d'orthographe  sont  parfois  nombreuses  dans  les 
pièces  dont  nous  devons  reproduire  des  ex- 
traits. Prévenons  le  lecteur  une  fois  pour  toutes 
que  nous  avons  cru  devoir  nous  abstenir  de 
rien  changer  à  la  physionomie  de  ces  docu- 
ments. 
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talent  que  notre  retour  devait  être  si  prochain, 
que  le  gouvernement  avait  fait  défendre  à  nos 
parens  de  nous  envoyer  aucuns  secours  en 
argent  et  vêtémen,  attendu  que  ces  objets  en 
se  croisant  avec  nous  pourroient  s'égarer  et 
qu'il  fallait  môux  les  conserver  pour  notre  ar- 
rivée. 

Si  les  déportés  et  leurs  familles  avaient 
pu  se  faire  quelque  illusion,  cette  illusion 
ne  fut  pas  de  longue  durée.  La  mesure 
édictée  par  le  sénatus-consulte  reçut  sa 
pleine  exécution.* 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  Nantes  que 
les  proscrits  du  14  nivôse  furent  diriges  ; 
un  certain  nombre  furent,  à  la  môme  épo- 
que, envoyés  aux  îles  de  Ré  et  d'Oléron; 
quelques-uns  aussi  furent  internés  dans 
le  fort  de  Joux,  mais  les  prisonniers  de  Hé, 
d'Oléron  et  du  fort  de  Joux,  ne  seront  en- 
voyés que  plus  tard  (en  1804)  au  delà  des 
mers.  Les  prisonniers  amenés  à  Nantes 
sont  au  contraire  embarqués  presque  im- 
médiatement. 

Nous  allons  donc  d'abord  faire  connaître 
le  sort  de  ces  derniers. 


Digitized  by 


GooQk 


—  35  — 


IV 


LA  «  CHIFFONNE  »  ET  LA  «  FLÈCHE  ».  —  DÉ- 
PART POUR  LES  ILES  SEYCHELLES. 

C'est  à  Mahé,  l'une  des  îles  Seychelles, 
que  le  groupe  de  déportés  qui  nous  occupe 
actuellement  devait  être  envoyé.  Les  péri- 
péties, bien  extraordinaires  d'ailleurs,  de 
la  lente  agonie  de  ces  malheureux  ont  déjà 
fait  l'objet  de  deux  publications,  devenues 
rares.  La  première  a  pour  titre  :  Les  infor- 
tunes de  plusieurs  victimes  de  la  tyrannie  de 
Napoléon  Bonaparte,  ou  Tableau  des  mal- 
heurs de  soixante- onze  Français  déportés 
sans  jugement  aux  îles  Séchelles,  à  Voccasion 
de  l'affaire  de  la  machine  infernale  du  3  ni- 
vôse an  IX  (24  décembre  1800)  par  Tune  des 
deux  seules  victimes  qni  aient  survécu  à  la 
déportation.  Ce  volume  a  été  fait  par  un 
compilateur,  sur  les  indications  de  Le- 
franc,  F  un  des  déportés.  L'autre  ouvrage 
est  :  Y  Histoire  de  la  double  conspiration  de 
1800  contre  le  gouvernement  consulaire }  et 
de  la  déportation  qui  eut  lieu  dans  la  deuxième 
année  du  consulat...  par  M.  Fescourt9  Paris. 
1819. 

De  retour  en  France,  Lefranc  avait  con- 
fié à  Fescourt  les  notes  qu'il  avait  prises 
sur  sa  déportation  et  sur  celle  de  quel- 
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ques-uns  de  ses  compagnons  (je  dis  quel- 
ques-uns, car  on  verra  plus  tard  <jue  la 
déportation  de  Mahé  fut  presque  immé- 
diatement suivie,  à  Mahé  même,  d'un 
nouvel  acte  de  proscription  qui  sépara 
d'abord  les  déportés  en  deux  groupes,  puis 
les  dispersa  très  loin  les  uns  des  autres), 
de  sont  ces  notes  qui  ont  servi  à  Fescourt; 
le  journal  de  navigation  des  capitaines 
Bonamy  et  Guieysse,  commandants  de  la 
Flèche  et  de  la  Chiffonne,  lui  a  en  outre, 
affirme-t-il,  été  communiqué.  Plus  tard, 
Lefranc  prit  le  parti  d'écrire,  ou  plutôt  de 
dicter  l'histoire  des  événements  auxquels 
il  avait  été  mêlé,  mais  n'ayant  plus  ses 
notes  entre  les  mains,  il  fit  un  livre  beau- 
coup moins  précis  et  moins  intéressant 
que  celui  dont  il  avait  fourni  les  éléments 
à  Fescourt. 

Les  déportés  de  Mahé  ont,  pour  la  plu- 
part, traversé  de  si  étranges  événements, 
que,  sous  la  Restauration,  lors  de  l'appari- 
tion des  livres  de  Lefranc  et  de  Fescourt, 
l'imagination  des  romanciers  s'empara  de 
leur  histoire.  Je  signalerai  particulière- 
ment, comme  ayant  été  inspiré  par  l'odys- 
sée de  ces  malheureux,  un  ouvrage  inti- 
tulé :  le  Robinson  du  faubourg  Saint-An- 
toine, 4  volumes,  dans  lesquels  on  nous 
représente  le  général  Rossignol,  déporté 
en  Afrique,  devenant  le  chef  d'un  peuple 
sauvage. 

Il  n'y  a,  bien  entendu,  rien  à  retenir 
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pour  l'histoire  de  ce  que  raconte  un  ou- 
vrage du  genre  du  Robinson  du  faubourg 
Saint- Antoine ,  mais  je  n'en  dirais  pas 
autant  du  livre  de  Fescourt,  qui,  tout 
incomplet  qu'il  est,  donne  des  renseigne- 
ments que  je  trouve  presque  constamment 
conformes  aux  documents  d'archives  que 
j'ai  pu  consulter,  et  qui,  loin  d'être, 
comme  on  aurait  eu  le  droit  de  le  penser, 
une  sorte  de  roman  historique,  acquiert 
par  la  divulgation  des  pièces  inédites  qui 
vont  suivre  une  valeur  que  l'on. n'eût  pas 
songé  à  lui  reconnaître  auparavant.  J'au- 
rai l'occasion  de  lui  emprunter  quelques 
détails  de  la  vie  des  déportés. 

Ce  livre  pourra  même  me  servir  parfois 
à  compléter  quelques-uns  des  renseigne- 
ments fournis  par  les  pièces  officielles. 
Ainsi  on  a  pu  croire,  d'après  les  docu- 
ments cités  plus  haut,  que  le  voyage  des 
déportas  s'était  effectué  sans  incident  de 
Paris  à  Nantes.  Fescourt,  d'après  les 
noies  de  Lefranc,  s'exprime  ainsi  sur  ce 
sujet  : 

La  police  les  avait  dépeints  (les  déportés) 
comme  des  monstres  furieux,  et  s'était  servie 
à  leur  égard  dee  épifhètes  de  scélérats  et  d'en- 
ragés, il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  sou- 
lever contre  eux  toutes  les  communes,  surtout 
celles  de  la  Bretagne,  composées  en  grande 

Sarlie  de  ces  soldats-citoyens  qui  avaient  servi 
ans  les  armées  royales.  Peu  s'en  fallut  aussi 
que  prieurs  proscrits  ne  terminassent  leur 
voyage  dans  cette  môme  province. 
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Sur  leur  départ  de  Nantes,  sur  leur  em- 
barquement, ainsi  que  sur  le  régime  au- 
quel ils  vont  être  astreints  à  bord,  je  lais- 
serai la  parole  aux  documents. 

Le  sénatus-cpnsulte  qui  ordonne  la  dé- 
portation de  130  personnes  est  daté  du 
14  nivôse.  Or,  dès  le  10  du  môme  mois,  le 
ministre  a  déjà  reçu  des  ordres  secrets  pour 
assurer  la  transportation  d'un  nombre 
d'individus  supérieur  même  au  chiffre  qui 
sera  indiqué  par  le  sénatus-consulte  en- 
core à  naître.  Le  ministre  Decrès  écrit  en 
effet  au  préfet  maritime  de  Rochefort  : 

Pour  vous  seul.  —  Il  est  de  la  plus  grande 
urgence,  citoyen  préfet,  d'armer  une  frégate, 
en  outre  des  deux  qui  sont  aujourd'hui  prêtes 
à  prendre  la  mer. 

Je  vois  avec  peine,  par  votre  lettre  du  17 
frimaire,  que  la  Volontaire  et  la  Vertu  ont 
besoin  de  fortes  réparations,  qu'il  ne  vous  reste 
que  YAmbuscade  portant  du  12,  qui  ne  parait 
pas  avoir  une  marche  avantageuse. 

Comme  ce  bâtiment  est  en  état,  et  qu'il  ne 
vous  manque  rien  pour  son  armement,  vous 
voudrez  bien  vous  en  occuper  à  la  réception 
de  cette  lettre.  Vous  lui  ferez  prendre  autant 
de  vivres  qu'il  sera  possible,  en  ayant  soin  de 
forcer  les  quantités  de  biscuit  et  d'eau-de-vie 
pour  qu'on  puisse  donner  au  moins  4  mois  de 
vivres  à  l'équipage  et  2  ou  même  3  mois 
pour  environ   i50  à  200  passagers  dont  quel- 

Î[ues-uns  auront  avec  eux  femmes  et  en- 
ants.  -Je  vous  confie  que  ces  passagers  se- 
ront considérés  à  bord  comme  prisoftiiers, 
et  qu'ils  ne  devront  pas  avoir  de   comrau- 
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nication  habituelle  avec  les  équipages;  ain- 
si, vous  devrez  faire  disposer  f entrepont , 
de  manière  à  ce  qu'on  puisse  y  loger  200  indi- 
vidus avec  Bûreté.  Vous  ferez  également  prépa- 
rer dans  la  ealle  un  poste  ,pour  les  malades, 
Ces  détails  suffisent  pour  vous  démontrer 
qu'une  frégate  portant  du  18  aurait  été  néces- 
saire pour  cette  expédition,  et  tout#n  armant 
YAmbuseade,  je  voudrais  que  vous  fissiez  visi- 
ter le  Volontaire  ou  la  Vertu  et  que  vous  pro- 
cédassiez à  l'armement  de  celle  qui  se  trouve- 
rait dans  le  meilleur  état.  Pour  peu  que  vous 
espérassiez  qu'une  de  ces  deux  frégates  fût 
prête  sous  15  ou  20  jours,  alors  il  faudrait 
faire  tous  les  sacrifices  possibles  ;  vous  y  feriez 
pratiquer  tous  les  emméoagemens  que  je  viens 
de  vous  indiquer  et  vous  lui  donneriez  au- 
tant de  vivres  qu'elle  en  pourrait  contenir. 

Je  vais  presser  les  fournisseurs  d'exécuter 
leurs  marchés,  et  je  n'oublierai  pas  le  port  de 
Rochefort  dans  les  distributions  de  fonds.  De 
votre  côté,  citoyen  préfet,  faites  tout  ce  que 
vous  pourrez  pour  remplir  les  intentions  du 
gouvernement. 

Je  vous  ferai  passer  très  incessamment  des 
ordres  relativement  à  cette  expédition.  Indi- 
quez-moi, je  vous  prie,  un  officier  expéri- 
menté, ferme  et  sûr,  pour  commander  la  fré- 
gate. Prenez-le  de  préférence  parthi  ceux  qui 
ont  navigué  sur  les  côtes  d'Afrique  et  dans 
l'Inde. 

{Archives  de  la  marine.) 

Le  15  nivôse,  réponse  du  préfet  mari- 
time de  Rochefort  : 

Pout  vous  seul.— Je  pense  comme  vous,  citoyen 
ministre,  que  la  nature  de  cette  expédition  né- 
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cessiteraît  une  frégate  de  18.  VEmbuscade  est 
extrêmement  petite  et  m'a  para  avoir  moins 
de  capacité  que  nos  corvètte3  de  24  canons  ; 
son  entrepont  est  fort  bas  et  presque  totale- 
ment occupé  par  des  sontes.  n  serait  donc 
physiquement  impossible  d'y  loger,  outré 
l'équipage,  200  hommes,  qui  devront  être  sé- 
parés et  surveillés  ;  il  serait  également  impos- 
sible d'embarquer  sur  cette  frégate  la  quan- 
tité de  vivres  que  vous  prescrivez,  elle  ne  peut 
tout  au  plus  prendre  que  trois  mois  de  vivres 
à  la  ration  française. 

Je  vais  aujourd'hui  me  transporter  à  bord 
de  Y  Embuscade  et  de  la  Vertu,  et  Je  vous  ferai 
connaître  par  le  premier  courrier  le  résultat 
de  cette  visite.  La  Vertu  offrirait  tous  lès 
moyens  que  vous  désirez  pour  la  translation 
des  200  nommes  dont  vous  me  parlez,  mais 
l'armement  de  cette  frégate,  qui  a  besoin  de 
réparations,  serait  plus  long  que  celui  de 
YEmbuscade. 

Si  vous  vous  décidez,  au  contraire,  à  dimi- 
nuer la  quantité  des  passagers,  alors  il  serait 
bien  plus  prompt  d'opérer  1  armement  de 
YEmbuscade,  qui  est  prête  et  a  ses  câbles. 

Par  post-scriptum  de  votre  main,  vous  me 
dites  :  «  Répondez-moi  le  plus  tôt  possible, 
formez  l'équipage  de  cent  cinquante  nommes 
pour  une  frégate  de  i2,et  de  deux  cents  hom* 
mes  pour  une  de  18;  doublez  la  garnison  ». 
Je  dois  vous  observer,  citoyen  ministre,  qu'un 
équipage  ainsi  composé  exposera  nécessaire- 
ment une  frégate  à  être  enlevée  si  elle  a  un 
engagement,  surtout  avec  un  équipage  neuf  et 
des  soldats  dont  la  presque  totalité  n'a  pas  été 
à  la  mer. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  vos  inten- 
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tionar  .d'après  les  observations  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  faire.  —  haute*. 

(Archives  de  la  marine.) 

Qu'on  retienne  les  termes  de  cepest- 
êcnptum,  on  apprendra  prochainement  à 

Ïiel  point  îâ  dernière  réflexion  de  l'amiral 
artïnéût  mérité  d'attirer  l'attention  du 
njinistje.  , 

Le  31,  le  préfet  maritime  de  Rocbefort 
présente  m  ministre  des  observations,  sur 
les  aménagements  qu'il  conviendrait  de 
faii*<ê*«ur  la  frégate  l'Embuscade  en  vue  de 
la  déportation  projetée  ;  mais  dans  l'inter- 
valle Decrès  a  renoncé  à  utiliser  cette  fré- 
gate; il  a  renoncé  en  outre  à  demander  au 
«port  de  Rocbefort  les  navires  dont  il  a 
besoin; 

C'est  maintenant .  au  préfet  maritime 
de  Lorient  que  le  ministre  demande,  des 
navires,  par  la  «lettre  suivante,  adressée 
«  $  lui  seul  ». 

»       )  . 

Je  viens  d  ordonner  directement  au  com- 
missaire: principal  de  Nantes,  citoyen  «  préfet, 
d'accélérer  l'armement  de  la  frégate  la  Chiffon- 
ne et  du  brick  la  Flèche. 

Il  faut  aue  l'officier  qui  commandera  la 
Chiffonne  ait  à  la  fois  dé  Fa  prudence  et  de  la 
fermeté,  et  qu'il  sache  contenir  les  passagers 
détenue  à  ton  bord,  çn  même  tems  qu'il  aura 
pour  eux  les  égards  cjue  l'on  doit  au  malheur, 
le  ne  sais  si  le  capitaine  Guyesse  réunit  ces 

S  qualités,  et  je  vous  invite  &  prendre  des  in* 
ormations  sur  son  caractère  et  ses  principes. 
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Dtns  le  cas  où  von*  ne  le  croirîes  pas  propre 
à  une  mission  délicate,  vous  voudrai  bien 
m'iodiquer  un  autre  officier  et  je  dédommage- 
rais le  G.  Guyesse  en  lui  donnant  un  nouveau 
commandement.  Prenez,  je  voua  prie*  les 
mêmes  renseignement*  sur  le  Ç.  Gémon  (ou 
Genson?)  qui  commande  provisoirement  le 
brick  fa  Flèche,  et  indiquez-moi,  sH  y  alfcu,  im 
officier  pour  le  remplacer.  "        *     . 

Je  vous  observe  qu'il  n'y  a  pas  un  momertt 
à  perdre  pour  me  donner  ces  renseignements, 
attendu  que  l'armement  doit  être  terminé  sous 
20  jours.  •  \  •»    . 

{Archives  de  la  marin*) 

En  môme  temps,  le  ministre  écrit  au  com- 
missaire principal  de  marine,  à  Nantes  :' 

{Pour  vous  seul).  —  L'intention  du  premier, 
consul,  citoven,  est  que  vous  qccélériQz  par 
tous  les  moyens  possibles  l'armement  de  la 
frégate  la  Chiffbtme  et  du  brick  2a  Flèche. 

Ces  bâtiments  sbnt  destinés  l'un  et  l'autre  à 
recevoir  de  150  à  200  passagers,  dont  quelques-- 
uns auront  femmes  et  enfants,  et  qui  seront 
considérés  comme  prisonniers  à  bord*'  Vous 
fieras  pratiquer  en  conséquence  des  emmena- 
gemens  dans  l'entrepont  de  la  frégate,  et  vous 
ferez  sur  le  brick  des  dispositions  telles  que  les 
individus  dont  il  s*aglt  puissent  être»  logés  le 
plus  commodément  qu'a  sera  possible  et  sé- 
parés de  l'équipage.  Il  ne  sera  embarqué  sur 
te  brick  que  des  hommes;  les  familles  -seront 
placées  sur  la  frégate. 

Vous  ferez  donner  à  cep  dewx  bàtimens  la 
quantité  de  vivres  qu'ils  pourront  prendre  sans 
compromettre  leur  marche;  vous  forcerez  sur- 
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tout  les  quantités  de  biscuit  et  d'eau-de-vie,  de 
manière  a  ce  gu'il  y  ait  des  vivres  au  moins 
pour  cincj  mois  pour  l'équipage  et  les  passa- 

§ers;  mais  d'un  autre  côté  la  frégate  prendra 
es  canons  de  gaillard  dans  sa  calle  et  ne  les 
montera  qu'après  son  arrivée  (4)  au  lieu  de  sa  des- 
tination, et  l'on  pourra  faire  de  même  pour  un 
ou  deux  canons  de  chaque  côté  de  sa  batterie; 
par  ce  moyen  elle  n'aura  pas  la  même  quan- 
tité de  munitions  à  embarquer.  Il  conviendra 
aussi  de  borner  les  équipages  des  deuœ  bâtimens 
au  plus  strict  nécessaire  (2),  c'est-à-dire  à  150 
hommes  pour  la  frégate,  et  un  nombre  pro- 
portionnel pour  le  brick;  il  sera  embarqué  une 
double  garnison  pour  contenir  les  passagers  (3), 
et  je  vais  vous  la  faire  passer  de  Bochefort 
ou  de  Lorient. 
Je  sais   bien  que  le  brick  ne  pourrait  pas 

S  rendre  cinq  mois  de  vivres  s'il  conservait  sa 
atterie,vous  ne  lui  donnerez  que  6  à  8  canons 
de  6  et  placer  [sic)  le  reste  dans  sa  calle  (4). 
»      (Archives  de  la  marine.) 

On  voit  que  le  ministre  parle  encore  de 
150  à  200  passagers;  pourtant  nous  savons 
déjà  que  ce  chiffre  sera  de  beaucoup  plus 
restreint  puisque  les  prisonniers  amenés 
à  Nantes  en  deux  convois  sont  seulement 
au  nombre  de  72. 

Les  prescriptions  relatives  à  l'admission 
des  femmes  et  des  enfants  des  déportés  à 
bord  des  navires,  ne  furent  en  aucune 
façon  exécutées.  Les  déportés  partirent 
seuls. 

Continuons  la  lecture  de  cette  corres- 
pondance : 
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20  nivôse  an  9.  —  Marine  au  citoyen  Leva- 
cher,  commissaire  principal  de  marine  à  Nan- 
tes : 

40  individus  partent  aujourd'hui  de  Bicètre 
pour  se  rendre  à  Nantes.  Tenez  le  brick  la  VU- 
*he  prêt  à  les  recevoir.  Mettez-y,  suivant  les 
ordres  que  vous  avez  déjà  reçus,  le  plus  de  vi- 
vres possible,  et  le  moins  d'artillerie  et  de  mu- 
nitions de  guerre  de  toute  espèce...  (5). 

Accélérez  les  préparatifs  par  tous  les  moyens 
qui  seront  en  votre  pouvoir...  Il  est  essentiel 
que  les  prisonniers  ne  restent  pas  longtemps 
à  Nantes,  Le  i"  consul  voudrait  môme  qu'ils 
n'y  restassent  que  24  heures;  faites  à  cet  égard 
tout  ce  qui  vous  sera  possible. 

{Archives  de  la  marine.) 

Je  pourrais  continuer  ces  reproductions; 
j'ai  sous  les  yeux  toute  la  correspondance 
du  ministère.  Mais  je  dois  borner  ces  cita- 
tions déjà  bien  longues.  Racontons  la  tra- 
versée. 


(1,  2,  3,  4,  5.)  Qu'on  retienne  encore  c?s  dé- 
tails, on  saura  prochainement  le  résultat  ter- 
rible de  ces  recommandations  si  singulière- 
ment dangereuses  au  point  de  vue  de  la  sécu- 
rité des  navires  en  temps  de  guerre. 
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TRAVERSEE  DR  LA  «  FLÈCHE  »  BT  DB  LA 
«CHIFFONNE  ».  —  ARRIVÉE  AUX  ILES 
SBYCHSLLES. 

Entre  toutes  les  colonies  dont  il  disposait 
pour  servir  de  lieu  de  rélégation  à  ses  dé- 
portés; le  gouvernement  avait  fait  un  choix 
assez  inattendu,  en  jetant  son  dévolu  sur 
cette  triste  et  pauvre  île  Mahé,  perdue  au 
milieu  de  l'Océan  indien. 

Détail  tout  à  fait  bizarre  :  en  4801, 
.les consuls  ignoraient  encore  que  Mahé 
était,  depuis  1794,  tombée  au  pouvoir  des 
Anglais.  Ceux-ci,  du  resle,  soit  qu'ils  ne 
disposassent  pas,  dans  ces  parages,  de 
ttoupes  de  terre  suffisantes  pour  laisser 
une  garnison  dans  l'île,  soit  qu'ils  eussent 
jugé  cette  mesure  inutile,  se  contentaient 
de  s'en  servir  comme  lieu  de  ravitaillement 
et  d'escale  pour  leurs  navires,  et  laissaient 
en  fonction  l'administration  française  lo- 
cale ;  ils  avaient  môme  consenti  un  arran- 
Sement  en  vertu  duquel  les  négociants  de 
lahé  pouvaient  circuler  sans  être  inquié- 
tés par  les  corsaires  sur  les  mers  avoisi- 
nantes,  à  la  condition  d'arborer  sur  leurs 
bâtiments  un  drapeau  bleu  portant  ces 
mots  en  lettres  blanches  :  Seychelles,  Capi- 
tulation, 

3. 
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Une  autre  singularité  à  relever  est  celle- 
ci  :  les  plus  grandes  précautions  avaient 
été  prises  pour  qu'on  ignorât  que  les  îles 
Seycfeelles  étaient  le  but  du  voyage  entre- 
pris par  la  Flèche  et  la  Chiffonne.  Les  capi- 
taines eux-mêmes  de  ces  deux  navires 
ne  devaient  connaître  leur  destination 
qu'en  ouvrant,  à  la  hauteur  du  cap  Finis- 
tère, les  instructions  qui,  à  ,leur  départ, 
leur  furent  remises  cachetées .      . 

La  précaution  de  tenir  caché  au  public 
l'itinéraire  d'un  vaisseau  de  guerre  s'ex-t 
plique   amplement   dans    les  temps    de 

Î guerre  maritime.  Mais  ce  qui  prouve  que 
e  gouvernement  n'avait  pas  eu  Tunique 
souci  de  tromper  la  surveillance  des  croi- 
sières ennemies,  c'est  que  les  .capitaines 
de  la  Flèche  et  de  la  Chiffonne  reçurent 
pour  consigne  non  seulerpeitf  de  n'ouvrir 
leurs  instructions  qu'à  la  hauteur  du  cap 
Finistère,  mais  encore  de  garder  pour  eu% 
le  secret  de  leur  destination  vis  à  vis  des 
déportés,  et  môme,  ce  qui  est  véritable-, 
ment  inexplicable  et  qu'on  se  refuserait  de 
croire  si  les  pièces  officielles  n'étaient  là, 
vis  à  vis  des  officiers  de  leurs  bords. 

Ce  système  fut,  d'ailleurs,  constamment 
suivi  sous  le  consulat  et  l'empire  ;  il  suffit 
de' jeter  un  coup  d'œil  sur  la  correspon- 
dance entretenue  par  le  ministère  de  la 
marine  avec  les  femmes  et  les  parents  des 
déportés,  trop  naturellement  avides  d'a- 
voir des  renseignements  sur  le  sort  des 
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Proscrits  pour  remarquer  que  l'autorité 
vite  soigneusement  de  s'expliquer  d'une 
façon  claire  sur  le  pays  où  ils  sont  con- 
finés. Un  exemple  :  Sous  l'empire,  en 
1804,  le  fils  du  déporté  Hugues  D  est  rem, 
demandant  le  retour  en  France  de  son 
père,  le  croit  «  déporté  aux  Isles  d'Afri- 
que »  alors,  qu'en  réalité,  cet  ancien  re- 
présentant du  peuple  est  relégué  à 
Cayenne.  Généralement,  on  se  contente 
de  faire  savoir  aux  familles  que  les  vic- 
times sont  ou  non  «  existantes  »,  le  mi- 
nistre ne  sort  de  sa  réserve  que  lorsqu'il 
est  certain  que  ses  correspondants  sont 
déjà  renseignés  soit  par  des  letres  parti- 
culières des  déportés,  soit  par  tout  autre 
moyen. 

Cette  ignorance  du  lieu  où* on  les  con- 
duisait fut,  on  le  pense  bien,  une  cause 
de  vive  inquiétude  pour  les  déportés  et 
même  pour  les  équipages.  Il  paraît  que 
lorsque  les  passagers  s'aperçurent  tjue'l  on 
dépassait  la  Guyane  sans  les  déposer  à 
terre,  cette  inquiétude  se  changea  pour 
plusieurs  en  un  véritable  désespoir.  Us 
crurent  qu'on  avait  ordre  de  les  jeter  sur 
quelque  plage  déserte. 

Au  moment  dépasser  en  revue  les  do- 
cuments relatifs  à  ce  voyage,  il  nous  reste 
upe  observation  à  présenter  :  ces  docu- 
ments officiels  ne  laissent  pas  soupçonner 
que  la  traversée  ait  été  signalée,  pour  les 
navires  et  leurs  passagers,  par  aucun  inci- 
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dent  notable  relatif  aux  déportés.  Il  con- 
vient de  dire  tout  de  suite  que,  d'après  les 
notes  du  déporté  Lefranc,  mises  en  ordre 
par  Pescourt,  cette  traversée  fut  un  long 
supplice  pour  les  détenus.  Fescourt  fait 
connaître  en  outre  un  certain  nombre  de 
particularités  sur  lesquelles  les  capitaines 
sont  muets  dans  leurs  rapports  officiels. 
Notons-les  brièvement  : 

1°  Pendant  les  combats  qtye  les  deux 
navires  eurent  à  soutenir  contre  des  croi- 
seurs anglais,  les  déportés  offrirent  leurs 
services  pour  aider  à  soutenir  l'honneur 
du  pavillon  national  ;  au  cours  de  l'un  de 
ces  engagements,  le  général  Rossignol, 
violant  la  consigne,  repoussa  le  faction- 
naire chargé  de  le  surveiller  et  allant  au 
capitaine,  lui  dit  que  cette  situation  était 
intolérable,  qu'on  oubliait  que  lui  '  et  ses 
compagnons  étaient  Français,  et  qu'ils 
revendiquaient  leur  part  de  péril.  Les 
commandants  reconnurent  la  noblesse  de 
cette  conduite,  mais,  liés  par  leurs  ins- 
tructions, ne  crurent  pas  avoir  le  droit 
d'accueillir  les  vœux  des  patriotes  déte- 
nus. 

2°  A  diverses  reprises,  les  déportés  ten- 
tèrent de  s'évader;  il  y  eut  parmi  les  déte- 
nus un  délateur  qui  apprit  au  capitaine 
de  la  Flèche  que  les  matelots  du  bord  s'é- 
taient concertés  avec  les  détenus  pour  met- 
tre ces  derniers  en  liberté.  Grâce  à  cette 
délation,  la  tentative  fut  déjouée. 
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3°  Pendant  une  relâche  à  Riba-Deo,  le 
bruit  courût  que  Bonaparte  avait  péri  as- 
sassiné ;  les  déportés  de  la  Flèche  présen- 
tèrent aussitôt  au  capitaine  une  requête 
«  pour  l'empêcher  de  poursuivre  son 
voyage,  et  dont  les  conclusions  étaient  que 
l'homme  qui  les  avait  condamnés  à  l'exil 
n'existant  plus,  ils  devaient  être  mis  sur  le 
champ  en  liberté.  »  Le  capitaine  Bonamy 
ayant  passé  outre,  les  déportés  s'adres- 
sèrent, ajoute  Fescourt,  aux  autorités  de 
Riba-Deo,  sans  être  d'ailleurs  plus  heu- 
reux. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant  qu'à 
présenter  quelques-uns  des  documents  que 
nous  ont  fournis  les  archives  du  ministère 
de  la  marine  sur  la  traversée  des  deux  na- 
vires ;  voici  d'abord  un  court  extrait  dos 
instructions  envoyées  au  préfet  maritime 
du  port  d'embarquement  : 

Quant  aux   dispositions  qu'exige  la 

surveillance  des  prisonniers  Je  vais  vous  faire 
connaître  les  intentions  du  gouvernement  à 
cet  égard,  afin  que  vous  les  transmettiez  aux 
capitaines. 

Je  vous  ai  déjà  marqué  qu'il  y  aura  à  bord 
une  double  garnison:  elle  sera  commandée  par 
un.  officier  d'artillerie,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  police  des  prisonniers.  Les  sol- 
dats embarqués  en  supplément  n'auront  d'au- 
tres fonctions  que  la  garde  de  ces  individus. 

Le  gouvernement  ne  veut  pas  qu'on  sache 
qu*l  est  le  lieu  où  ils  seront  transférés,  vous 
voudrez  bien,  en  conséquence,  faire  délivrer 
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aux  capitaines  l'hydrographie  française,  le 
Neptune  de  Deprès,  et  les  cartes  particulières 
que  vous  pourriez  avoir  au  bureau  maior 
de  la  Guyane,  de  la  côte  d'Afrique,  de  Mada- 
gascar, etc. 

Voici  le  règlement  à  suivre  à  bord  des 
vaisseaux  pour  les  déportés  : 

11  sera  établi'  à  tribord  de  l'entrepont  un 
poste  destiné  à  loger  tous  les  déportés. 

Ils  auront  chacun  leur  hamac  et  leur  cou- 
verture. 

Il  y  aura  uniformité  tant  dans  leur  loge- 
ment que  dans  leur  nourriture. 

Il  y  aura  une  marmitte  particulière  pour 
tous  les  déportés  qui  sera  placée  à  côté  de  celle 
de  l'équipage. 

Ils  seront  divisés  car  plat  de  sept  et  ils 
recevront  la  même  ration  que  celle  de  l'équi- 
page pendant  tout  le  temps  de  la  traversée,  ils 
ne  pourront  manger  qu  à  leur  gamelle,  ils 
prendront  leurs  repas  sous  le  gaillard  et  dans 
la  batterie. 

L'officier  de  santé  en  chef  les  visitera  régu- 
lièrement tous  les  jours,  afin  de  leur  porter 
les  secours  nécessaires  dans  le  commencement 
de  leur  maladie. 

L'officier  de  santé  en  chef  tiendra  un  jour- 
nal et  rendra  compte  de  leurs  maladies.  Il  sera 
embarqué  de  l'oseille  confite ,  choucroute  , 
pommes  de   terre ,  vinaigre  ,    moutarde    en 

Quantité  suffisante   pour  leur  être  distribués 
ans  leur  repas. 

Il  sera  embarqué  de  l'eau  le  plus  qu'il 
sera  possible,  et  elle  sera  réglée  dès  le  com- 
mencement de  la  campagne. 
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Ils  seront  tenus  de  faire  branle-bas,  et 
tour  poste  sera  nettoyé  tous  les  jours. 

Ceux  ,qui  seiont  malades  entreront  au 
poste  des  malades. 

Les  instructions  que  les  capitaines  ne 
devaient  ouvrir  en  mer  qu'à  la  hauteur  du 
cap  Finistère,  s'expliquent  d'abord  sur  la 
route  à  suivre  par  les  navires,  puis  conti- 
nuent en  ces  termes  : 

Lorsque  1  e  capitaine  sera  arrivé  à  ride  de  M  ahé, 
il  se  rendra  auprès  de  l'officier  commandant... 
H  s'occupera  sur  le  champ  de  débarquer  les 
individus  prisonniers  à  son  bord,  et  il  les 
mettra  à  la  disposition  du  commandant,  en 
ayant  soin  àe  constater  par  un  procès-verbal 
en  bonne  forme  le  débarquement  et  la  remise 
des  prisonniers.  Si  le  commandant  lui  de- 
mande de  mettre  à  terre  une  partie  des  horrf- 
mes  de  la  garnison,  il  déférera  à  cette  réquisi- 
tion... 

Le  capitaine  aura  soin,  dans  le  cours  de  sa 
traversée,  d'éviter  toute  *  voile  aperçue,  il  ne 
s'occupera,  qûé  de  faire  la  route  la  plus 
irompte  è(  d'échapper  à  la  vigilance  do  ren- 
nemi.  Il 'ne  fera  aucune  relâche,  à  moins  de 
nécessité  absolue  et  à  la  charge  d'en  justi- 
fier. 

Il  ne  communiquera  les  présentes  instruc- 
tions ni  aux  prisonniers,  ni  môme  aux  officiers 
du  bâtiment. 

Paris,  le  21  nivôse  an  IX. 

La  Flèche  prit  la  mer  dans  les  derniers 
jo  urs  de  pluviôse  an  IX.  Elle  avait  embarqué 
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à  son  bord,  à  Saint-Nazaire,  trente-huit  des 

firoscrits  venus  de  Nantes  par  eau.  Voici 
enrs  noms  :  Bormans,  Bouin,  Boni  face, 
Chrétien,  Ghateauneuf  père  et  flls,  Cardi- 
naux^ Cheval,  Delabarre,  Bon,  Flamant, 
les  deux  frères  Gosset,  Jolv  ,  Lesueur, 
Lacombe,  Marconnet,  Millieres,  Marlet, 
Maignant,  Métivier»  Niquille,  Pepin-Des- 
grouhette  ,  Prévost,  Quinon ,  Serpolet, 
Vauversin  ,  Gaspard  Gilles  ,  Lagéraldy  , 
Ifoneuse,  Trehant,  DuÇour,  Delrue,  Jaia- 
bert,  les  deux  frères  tinage,  Massard  et 
Marain. 

Huit  jours  après  son  départ,  le  capitaine 
de  ce  navire,  Eustache  Bonamy,  écrivait 
au  ministre  de  la  marine  : 

4  ventôse  an  IX.  —  J'ai  le  déplaisir  de  vous 
annoncer  que  des  événements  dont  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  rendre  compte, 
m'ont  forcé  de  relâcher  &  Riva  de  Celh,  pro- 
vince des  Asturies,  en  Espagne. 

Le  2?  de  pluviôse,  j'appareillai  de  la  rade  de 
Minden  à  2  heures  et  demie  de  lèpres-midi, 
avec  une  bris»  de  l'Bit  à  UEst-est  qui  me  faisait 
faire  i  lieue  3[4  par  heure,  et  le  temps  très* 
couvert,  circonstance  heureuse  pour  ma  sortie. 

Le  capitaine  ajoute  que  tout  à  coup  des 
calmes  retardèrent  sa  marche,  puis  que  sa 
route  fut  coupée  par  deux  navires.  Il  prit 
la  chasse  en  jetant  à  la  mer.  pour  aller  plus 
vite,  des  barriques,  des  bouches  à  feu,  etc. 
Enfin,  ayant  perdis  son  m|t  4e  misaine,  i\ 
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gagna  le  port  de  Riva  de  Cella,  pour  rem-. 

{dacer  son  mât.  Le  passage  suivant   de  sa 
ettro  est  le  seul  qui  soit  relatif  aux  dé* 
portés  : 

. . .  Mes  instructions  ne  portant  point  d'in- 
terdire aux  déportés  la  liberté  d'écrire,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  passer  les  lettres 
qu'ils  adressent  à  différentes  personnes    en 

Ïriace  ;  quant  aux  autres  lettres,  je  les  ai  toutes 
ues   et  celles  qui  ne   traitent  que  d'affaires 
.  particulières  ont  éternises   à  la  poste.   Jus- 
qu'ici tous  ces  individus  ont  été  tranquilles. 
Ils  sont  dans  un  grand  dénuement  d'effets  de 
tout  genre... 

Je  trouve  dans  un  des  dossiers  du  mi- 
nistère de  la  police,  une  lettre  (saisie  sans 
doute  par  Fouché)  que  l'un  des  déportés 
de  la  Flèche  (Quinon)  adresse  à  sa  femme.. 
Je  relève  dans  cette  lettre  les  détails  sui- 
vants sur  la  première  partie  de  la  traver- 
sée et  sur  la  situation  des  détenus  à  bord  : 

Riva-Cella,  4  ventôse,  an  9.  —  Ma  chère  et 
tendre  amie,  je  te  dirai  que  nous  sommes  par- 
tis de  Nantes,  le  20  du  mois  dernier,  pour 
nous  rendre  &  Paimbœuf,  d'où  nous  sommes 
sortis  pour  aller  à  Minden,  sur  la  corvette  la 
Flèche,  où  nous  nous  sommes  embarqués  le  27. 
Le  28,  il  nous  est  venu  cinq  batimens  contre 
nous,  il  n'y  a  eu  qu'un  corsaire  anglais  qui 
noué  a  approché,  mais  grâce  à  l'intelligence 
et  à  la  bravoure  de  notre  brave  capitaine  et 
de  l'équipage,  il  a  été  canoné  d'une  bonne 
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manière;  le  combat  a  commencé  à  9  heures 
et  a  fini  vers  les  4  heures,  et  il  a  été  forcé  de 

Srenire.  la  fuite.  Le  lendemain,  la  mer  a  été 
es  plus  orageuses ,  puisqu'elle  a  cassé  un 
mat  et  nous  a  détourné,  Ton  a  été  forcé  de  se 
retrancher  dans  l'endroit  ou  no&s  sommes 
pour  faire  faire  les  réparations  au  bâtiment, 
et  nous  ne  savons  quand  nous  en  sortirons  ; 
si  tu  m'as  écrit  jusqu'au  20  à  Nantes,  je  n'ai 
point  reçu  de  lettres,  ainsi  qu'aucun  de  mes 
camarades.  Toutes  nos  lettres  on  resté  à 
Nantes,  sans  pouvoir  nous,  les  faire  passer. 
Nous  avons  été  tous  malades  et  vomy  par  l'ef- 
fet de  la  mer,  et  en  partie  nous  le  sommes 
tous  encore,  n'étant  pas  habitué  à  ce  nouveau 
climat.  Il  part  demain  une  pétition  en  notre 
nom  à  tous,  adressée  au  premier  consul,  ten- 
dante à  notre  justification,  et  la  demande  de 
notre  rappel.  Nous  attendons  avec  sécurité 
l'issue  de  notre  demande.  Nous  espérons 
qu'elle  nous  sera  favorable,  en  ce  que  le  gou- 
vernement ouvrira  sans  doute  les  yeux  sur  le 
sort  de  malheureuses  victimes  écrasés  par  le 
crime.  Nous  ignorons  jusqu'à  ce  jour  où  le 
sort  de  notre  destinée  nous  conduira. 

La  relâche  à  Riva  de  GeJla,  qui  avait 
duré  trente-sept  jours,  ne  devait  pas  être 
la  dernière.  A  peine  le  capitaine  Bonamy 
avait-il  remis  à.  la  voile  qu'une  nouvelle 
avarie  survenue  au  bâtiment  le  forçait  à 
gagner  le  port  de  Riba-Deo  pour  réparer  le 
navire;  il  y  eut  là  un  nouveau  retard  de 
vingt-sept  jours. 

De  Riba-Deo  le  capitaine  Bonamy  eut  dû 
gagner  directement  les  SeycheUes,   mais 
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il  craignit  de  ne  point  trouver  dans  cet  ar- 
chipel le  moyen  de  se  ravitailler  en  vivres 
pour  le  retour.  Il  fit  donc  route  pour 
Bourbon,  où  il  arriva  sans  autre  incident. 
La  plupart  des  prisonniers  étaient  alors 
atteints  du  scorbut  et  le  capitaine  Bonamy 
demauçU  l'autorisation  de  les  débarquer 
pendanjt  quelques  jours  pour  les  faire  soi- 
gner. Les  autorités  de  File  s'y  opposèrent 
formçlleoient.  Il  dut  se  contenter  de  faire 
descendre  à  terre  ,lest  offlciers  4e  son  équi- 
page tous  atteints  td'ui^e  maladie  épidé- 
mique  que  le  capitaine  signale  dans  un  de 
ses  rapports  au  ministre.  Les  autorités  de 
la  colonie,  très  antirépublicaines,  ne  vi- 
rent dans  la  démarche  de  M.  Bonamy  rela- 
tivement aux  déportés  scorbutiques,  qu'un 
motif  dé  le :  sottpçollner,  dô  partagfer  les 

Erincipes  politiques  de'sesf  prisonniers, 
èur  hostilité  s'accriit  lorsque  Ip  comtoan- 
dant  de  la  Flechç,  exlcipant  de  ses  instruc- 
tions qui  lui  enjoignaient  de  tenir  sa  .des- 
tination secrète,  refusa  de  leur!  communi- 
quer le  paquet  -  de  dépêches  qu'il  n'était 
autorisé  à  leur  faif$  tenir  qu'fc ,  sbn  retour 
des  Seychelles. 

4pr&$  quatre  jours  passés  en'  rade  de 
Saint-Denis,  la  Flèche  reprit,  la»'  mer  et  se 
dirigea  vers  les  lies  Seychelles,  où  elle 
arriva,  serrée  de  près  par  le  navire  anglais 
Victor,  avec  lequel  elle  eut  un  premier  en- 
gagement avant  d'entrer  dans  la  rade  de 
Mabé.  Cette  fois  encore,  M.  Bonamy  crut 
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devoir  refuser  l'aide  offert  par  les  dé- 
portés. 

A  Mahé,  le  capitaine  de  la  Flèche  eut 
tout  juste  le  temps  de  débarquer  les  pros- 
crits, de  8'embosser,  et  de  recevoir  une 
nouvelle  attaque  du  Victor.  Après  un  com- 
bat glorieux  pour  les  armes  françaises, 
malgré  son  résultat,  là  Flèche,  atteinte  de 
boulets  au-dessous  de  sa  flottaison,  sombra 
sans  avoir  amené .  son  pavillon.  M.  Bona- 
my  avait  incendié  le  bâtiment  avant  de  le 
quitter.  L'équipage  atait  eu  le  temps  de 
agner  la  terre  sous  le  feu  de  l'ennemi . 

ci  se  passait  le  18  fructidor,  au  matin. 

Tous  les  déportés,  dit  Fescourt,  t'étaient 
réunis  sur  le  bord  de  la  mer  ;  le  canot  de  M. 
Bonamy  ajant  échoué,  ^  cause  des  bas  fonds, 
à  une  certaine  distance  de  là  côte,,  ils  se  mi- 
rent dans  l'eau  cour  aller  chercher  cet  officier 
et,  malgré  lui,  ils  le  prirent  dans  leurs  brefs 
et  le  portèrent  comme  en  triomphe  jusque  sur 
le  rivage.  Les  môme»  hommes  dont  il  avait  eti 
tant  à  se  plaindre  dans  le  court  de  ta  naviga- 
tion, M  témoignèrent  toutes  let  démpnstrat» 
tions  possibles  d'intér^  Témoiiis  de  laconr, 
duite  honorable  que"  venait  de  tenir  ce  capi- 
taine, ils  crurent  qu'ils  ne  po  avaient  lui  adres- 
ser trop  d'éloges,  pjur  le  consoler  de  la  perte 
de  son  bâtiment.   . 

En  débarquant  à  Mahé,  lès  déportés  de 
la  Flèche  eurent  l'étonnement  de  retrou- 
ver surle  rivage  ceux  de  leurs  compagnons 
d'infortune  qui  avaient  été  embarqués  sur 
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la  Chiffonne.  Cette  frégate,  bien  qu'ayant 
pris  la  mer  beaucoup  plus  tard  que  la 
Flèche,  était  arrivée  la  première  aux  Sey- 
chelles,  parce  qu'elle  n'avait  pas  eu  à  su- 
bir les  longues  relâches  auxquelles  M.  Bo- 
namy  avait  dû  se  résoudre. 

Voici  lés  noms  des  32  proscrits  amenés 
par  la  Chiffonne  :  Barbier,  Brabant,  Che- 
valier, Corchant,  Dusoussy,  Dupont,  Fré- 
nière,  Gerbeaùx,  Guilhémat,  Jacquot-Dé- 
Villeneuve,  Lefranc,  Lefèvre,  Laporte, 
Moreau,  Pradel,  Paris,  Pachon,  Richar- 
det,  Saulnois,  Soulier,  Taillefer,  Yaneck, 
Vacray,  Vitra,  Saint-Amand,  Georget, 
Derville,  Fouryon,  Tirot,  Thirion,  Rossi- 
gnol et  Richon. 

Au  reste,  laissons  la  parole  au  citoyen 
Ghiieysse,  capitaine  de  la  Chiffonne,  qui 
s'exprime  ainsi  qu'il  suit  dans  son  rapport 
au  ministre  de  la  marine  : 

Le  23  germinal,  je  partis  de  la  rivière  de 
Nantes... 

'  Deux  mois  de  retard  que  j'éprouvais  dans  la 
rivière  de  Nantes,  retenu  par  les  vents,  avait 
beaucoup  contrarié  mon  départ.  Aussi  l'admi- 
nistration de  ce  port  le  pressait-elle,  et  j'en 
«entais  la  nécessité.  Le  coup  de  vent  qui  eut 
lieu  le  22  germinal  favorisa  mes  intentions;  il 
avait  éloigné  l'ennemi  qui  me  bloquait;  il 
était  trop  avantageux  de  ne  pas  laisser  échap- 
per une  si  belle  occasion. 

Malgré  que  la  violence  du  vent  nous  empo- 
chât de  lever  nos  ancres,  il  fut  jugé  convena- 
ble de  les  sacrifier  avec  les  câbles  à  la  certi* 
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tude  de  tromper  sa  vigilance.  Je  laissai  41  hom- 
mes de  l'équipage  à  terre;  l'agent  comptable 
et  un  of Scier  étaient  du  nonibre...  Ils  y 
étaient  pour  affaire  de  service. . .  Il  se  trouva 
269  hommes  et  32  passagers  détenus. . . 

...  Les  détenus  furent  conduits  à  bord  huit 
jours  avant  mon  départ  ;  ils  étaient  générale- 
ment dans  le  plus  grand  besoin  de  bardes  et 
autres  objets  nécessaires  pour  entreprendre  la 
mer,  et  ce  n'était  plus  le  moment  de  s'en  pro- 
curer; la  majeure  partie  d'eux  était  sans 
moyens.  Dans  le  courant  de  la  traversée,  je  fis 
distribuer  quelques  hardes  à  ceux  qui  en 
avaient  le  plus  besoin. 

Us  furent  logés  dans  l'entrepont,  en  arrière 
du  grand  mât,  dans  des  cabanes  qui  avaient 
été  disposées  pour  les  recevoir,  avec  un  mate- 
las et  une  couverture  que  l'administration  leuf 
fournit.  Bien  ne  fut  ménagé  pour  leur  fournir 
dans  ce  logement  le  plus  dair  possible.  Les 
parfums  furent  employés  tous  les  Jours  pour  le 
renouveller.  Ils  furent  nourris  comme  l'équi- 
page, et  ceux  dont  l'âge  et  les  infirmités 
avaient  besoin  de  quelques  douceurs  particulières, 
leurs  étaient  accordées  {sic)  sur  la  demande 
qu'en  faisait  l'officier  de  santé  en  chef.  Ou  mo- 
ment que  nous  fumes  sous  voiles,  ils  eurent 
la  liberté  de  monter  sur  le  pont,  et,  pendant 
toute  la  traversée,  ils  jouirent  de  cet  avantage* 
Enfin,  on  eut  pour  eux  tous  les  égards  qu^m 
peut  raisonnablement  accorder  dans  la  posi- 
tion où. ils  se  trouvaient,  leur  conduite  à  bord 
a  répondu  à  la  police  que  j'avais  établie  ;  je 
n'ai  pas  eu  occasion,  pendant  99  jours  qu'us 
y  ont  resté,  d'en  réprimer  aucun. 

Le  capitaine  raconte  ensuite  qu'il  a  pris 


Digitized  by 


Google 


—  59  — 

la  BeUone,  un  des  plus  riches  Vaisseaux  du 
Bengale  : 

Le  22  messidor  nous*  mouillâmes  sur  la  rade 
de  l'île  Mahé,  la  principale  des  Séchelles, 
ayant  89  jpurs  de  traversée*  Par  la  recuise  que 
je  fis  trois  jours  après  des  32  détenus  au  ci- 
toyen Quinssy,  commandant  militaire,  le  prin- 
cipal but  de  notre  mission  se   trouvait  atteint. 

Notre  arrivée  dans  cette  colonie  naissante 
occasionna  beaucoup  de  rumeurs  parmi  les 
habitans  ;  *  les  nouveaux  colons  que  je  leur 
portais,  les  inquiétèrent  beaucoup.  Ils  vou- 
laient les  reléguer  sur  quelque  île  déserte, 
plusieurs  autres  projets  Turent  proposés-  par 
un  parti.  Je  les  gardai  trois  jours  en  rade 
avaut  de  pouvoir  les  débarquer;  quelques 
jours  après,  quelques  habitants  en  prirent 
chez  eux.  Tous  cependant  appréhendaient 
comme  un  grand  malheur  la  rupture  d'une 
capitulation  faite  avec  les  Anglais  eu  1794. . . 

Les  Séchelles  fournissent  très  abondamment 
du  poisson,  de  la  tortue  et  la  récolte  des  vi- 
vres du  pays  ni  manque  jamais,  elle  est  très 
abondante.  Si  d'un  côté,  l'intention  du  gou- 
vernement a  été  remplie  en  envoyant  les  in- 
dividus  condamnés  à  la  déportation  dans  un 
pays  sain  où  ils  puissent  facilement  se  procu- 
rer de  quoi  subsister,  d'un  autre  côté,  il  doit 
être  instruit  de  la  possibilité  qu'ils  ont  de  s'é- 
vader par  les  divers  bâtiments  qui  y  abordent, 
et  qu'ils  peuvent  enlever.  Heureux,  si  la  tran- 

Siillitô  ue  la  colonie  n'est  pas  inquiétée  par 
s  68  (i)  que  j'y  ai  laissé. . . 


(i)  69  et  non  68,  en  comptant  les  déportés 
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Le  capitaine  Guieysse  termine  son  rap- 
port en  annonçant  qu'au  moment  où,  en 
rade  deMahé,  il  procédait  à  diverses  répa- 
rations nécessitées  par  l'état  de  son  bâti- 
ment, un  navire,  anglais,  la  Sybille,  s'est 
présenté.  «  Là  Chiffonne  est  faible  d'é- 
chantillon. »  Elle  a  succombé  après  un 
sanglant  combat.  La  frégate  française  s'é- 
tait échouée,  mais  l'ennemi  est  parvenu  à 
la  relever  et  la  Chiffonne  a  été  prise. 
L'équipage  a  été  fait  prisonnier. 

Dans  un  rapport  plus  sommaire  adressé 
au  ministre,  le  10  brumaire  an  X,  le  capi- 
taine Guieysse  annonçait  simplement  qu'il 
avait  été  pris  en  arrivant  à  Mahé.  En 
marge  de  la  lettre,  on  trouve  cette  note 
do  la  main  du  ministre,  M.  Decrès  : 

1  est  fâcheux  qu'il  soit  resté  si  longtemps 
dans  Mahé. 

G.  Jurien  fera  mettre  un  avis  dans  le  Journal 
de  Paris  sur  le  lieu  qu'occupent  les  déportés. 
Il  me  le  présentera.  (14  ventôse.) 

La  perte  de  la  Flèche  et  de  la  Chiffonne 
fut  en  .outre  annoncée  au  ministre  de  la 
marine  par  les  administrateurs  de  l'île  de 
France  dans  les  termes  suivants  : 

Port  JV.  0.  Isle  de  France,  3  brumaire,  etc.  — 


de  la  Flèche.  Le  chiffre  réel  devrait  être  70, 
mais  l'un  des  déportés  (Delrue)  était  mort  pen- 
dant la  traversée. 
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Les  inquiétudes  que  nous  vous  avons  téraoi- 

Sné  dans  notre  dewère  dépêche  sur  le  sort 
e  la  Chiffonne  n'étaient  malheureusement  que. 
trop  fondées  ;  car  nous  venons  d'apprendre 
par  un  parlementaire  de  Mahé,  Tune  ces  isles 
Seychelles,  qu'elle  y  avait  été  prise  par  la 
frégate  anglaise  la  Sybille,  expédiée  de  Bom- 
bav. 

La  Chiffonne  a  mouillé  à  Mahé  le  23  messi- 
dor et  a  cru  devoir  y  rester  pour  s'y  réparer, 
ayant  été  instruite  qu'il  y  avait  une  croisière 
sur  nos  côtes.  C'est  le  2  fructidor,  au  bout  de 
quarantq  jours,  et  au  moment  où  elle  allait 
recevoir  à  son  bord  les  mâtures  dont  elle 
avait  besoin,  qu'elle  a  été  attaquée  et  prise 
parla%6ttt$. 

Le  16  fructidor  derpîer,  la  corvette  la  Flèche, 
chassée  par  le  yictor,  corvette  eonemie  avec 
laquelle  elle  avait  eu  déjà  un  engagement 
(Tune  heure  et  dont  elle  avait  réussi  à>  se  dé- 
barrasser, a  donné  dans  la  rade  de  Mahé.  Elle 
yà  été  attaquée  lé  lendemain  matin  par  le 
Victor  et,  apaès  deux  heures  de  combat,  elle  a 
coulé  ayant  reçu  plusieurs  boulets  à  sa  fia- 
taison. 

Les  déportés  de  ces  deux  baiimens  avaient 
été  mis  a  terre.  Dans  la  position  où  nous  nous 
trouvons,  avec  dés 'magasins  dépourvus  de 
tout,  il  nous  sera  difficile  de  faire  passer  à  la 
colonie  de  Mahé  les  secours  qui  lui  seront  né- 
cessaires, puisque  nous  avons  même  de  la 
peine  à  nous  procurer  les  objets  de  subsistance 
indispensables  aux.  salariés  d'ici. . .  —  Les  ad* 
mioistrateurs  généraux    :   jmug&llon,  chàn- 

(Archives  de  la  marine.) 
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Le  fâcheux  état  de  la  frégate,  qui,  en 
forçant  le  capitaine  Guieysse  à  prolonger 
son  séjour  àMahé,  l'avait  amené  à  la  dure 
extrémité  d'accepter  contre  un  navire  an- 
glais d'une  force  supérieure  un  combat 
inégal,  n'avait  pas  empêché  ce  marin  de 
faire  très  bravement  son  devoir.  Aussi  fut-il 
l'objet,  tout  comme  le  commandant  de  la 
Flèche,  des  plus  flatteuses  attentions  dé  là 
part  des  infortunés  déportés. 

En  résumé,  la  déportation  d'une  soixan- 
taine de  Français  innocents  du  crime  dont 
on  les  avait  accusés,  coûtait  à  la  nation 
deux  navires  de  guerre  et  un  équipage  de 
braves  marins.  (Je  dis  un  équipage,  car 
celui  de  la  Mèche  ayant  vu  sombrer  son 
navire  sans  amener  le  .pavillon,  ne  fui 
point  fait  prisonnier  de  guerre.) 

Dans  cette  catastrophe  la  responsabilité 
du  gouvernement  consulaire  est  grande. 
Bonaparte,  en  exigeant  l'exécution  im- 
médiate de  sa  fantaisie  persécutrice,  sa- 
vait mieux  que  personne  ce  qu'il  risquait, 
lui  qui,  le  19  nivôse  an  IX,  recommpndait 
à  Decrès  d'embarquer  promptement  les 
proscrits  «  sur  une  goêletle,  un  brick...  » 
et  qui  ajoutait  «  par  ce  moyen  on  n'aura 

{>as  besoin  de  compromettre  une  frégate  ». 
Correspondance  de  Napoléon  I*r.) 

Or,  on  Compromît  une  frégate  et  un 
brick.  On  les  perdit.  On  lança  ces  navires 
dans  une  aventure  que  l'on  savait  dange- 
reuse, et  pour  un  intérêt  hors  de  propor- 
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tion  avec  les  risques  copras;  et  dans 
quelles  conditions  fit-on  partir  ces  bâti- 
ments? Le  ministre  avait  écrit  à  l'amiral 
Martin,  préfet  maritime  de  Rochefort  : 
«  Formez  l'équipage  die  150  hommes  pou* 
une  frégate  de  12  et  de  200  hommes  pour 
une  de  18.  Double?  la  gami^pn.»,.  Et 
l'amiral,  on  s'en  souvient,  avait  répon- 
du ;  «  Un  équipage  ainsi,  composé  exr 
posera  nécessairement  une  frégate  k 
être  enlevée  surtout  avec...  des  soldats 
dont  la  presque  totalité  n'a  pas  été  à  la 
mer.  » 

Pourtant  on  s'était  obstiné  à  mettre  sur 
les  navires  cette  double  garnison  jugée  dan- 
gereuse et  encombrante,  et  à  affaiblir  la  par- 
tie utile  de  l'équipage,  c'est-à-dire  l'élément 
marin.  Le  ministre,  sans  tenir  compté  des 
observations  de  l'amiral  Martin,  a*ait  dit 
encore  (v.  supra)  :  «  La  frégate  prendra 
des  canons  de  gaillard  dans  sa  calU,  et  ne 
les  montera  qu'après  son  arrivée  au  lieu  de 
sa  destination,  et  l'oi*  pourra  faire  de 
même  pour  un  ou  deux  canons  de  chaque 
côté  de  sa  batterie.  Par  ce  moyen  ellq  n'aurç 
pas  la  même  quantité  de  munitions  à  embar- 
quer. Il  conviendra  auspi  de  borner  les 
équipages  des  deux  bâtiments  au, plus  strict 
nécessaire,  c'est-à-dire  à  t$0  homme?  pour 
la  frégate  et  un  nombre   proportionnel 

Eour  le  brick  ».  Il  disait  encore  :  «  je  sais 
ien  que  le  brick  ne  pourrait  pas  prendre 
cinq  mois  de  vivres,  s'il  conservait  sa  bat- 
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tèrie,  vous  iie  lui  donnerez,  en  conséquence, 
que  six  à  hait  canons  de  6,  et  placer  (stc)' 
le  Teste  dans  sa  calle.  »  Enconlbremeht  des 
navires  par  la  double  garnison  de  soldats 
de  terre,  affaiblissement  des  navires  par  la 
réduction  au  strict  nécessaire  des  équipages 
marins,  par  la  suppression  d'un  certain 
nombre  de  canons,  par  celle  d*une  cer- 
taine quantité  de  munitions,  puis  perte 
des  navires.  Le  lecteur  jugera. 


VI 


ARRIVÉE  BBS  piïPORTÉS  AUX  ILES  SEYCHEL- 
.  LES.  —  HOSTILITÉ  DES  HABITANTS. 

«  Amis,  ne  vous  allarmez  point,  nous  re- 
verrons encore  le  sol  de  la  patrie,  le  mon- 
stre qui  nous  a  fait  jeter  sur  cette  terre 
ne  peut  çïvoir  qu'une  fin  violenté.  Nouveau 
Néron*  i)  achèvera  sa  carrière  plus  tôt  que 
vous  fié  l'imaginez,  la  France  ne  restera 
pas  longtemps  sous  le  joug  de  son  oppres- 
seur. Il  périra,  et  la  nouvelle  de  sa  mort 
sera  celle  de  nôtre  délivrance.  » 

Tel  fut  le  discours  que  le  général  Rossi- 
gnol adressa  &  ses  compagnons,  en  abor- 
dant la  terre  d'èfcil.  Il  était  loin  de  prévoir 
sa  mort  prochaine,  et  les  terribles  circons- 
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tances  an  milieu  desquelles  elle  allait  sur- 
venir. 

Ce  qui  Va  suivre  montre  bien  dans  quel 
désarroi  la  prolongation  de  la  guerre  eu- 
ropéenhe  avait  jeté  à  cette  époque  cer- 
taines de  nos  possessions  d'outremer.  Les 
croisières  anglaises  faisaient  une  telle  rafle 
des  correspondances,  que  les  gouverneurs 
des  colonies  étaient  obligés  d'adresser,  pour 
plus  de  sûreté,  leurs  courriers  en  triple, 
quadruple  et  quintuple  expédition.  Sans 
relations  suivies  avec  la  métropole,  vivant 
comme  elles  pouvaient  de  leur  vie  propre, 
les  colûoies  avaient  pris  peu  à  peu  l'habi- 
tude d'en  prendre  à  leur  aise  avec  les 
ordres  et  les  instructions  que  le  gouverne- 
ment central  leur  faisait  de  loin  en  loin 
parvenir. 

Particulièrement  pour  ce  qui  concerne 
l'île -de  France  et  celles  des  lies  voisines 
qui  subissaient  son  influence,  on  a  le  droit 
d'affirmer  aue  ces  colonies  vécurent,  pen- 
dant toute  la  période  de  la  guerre  mari- 
time, en  état  d'insurrection  à  peu  près 
ouverte  contre  la  métropole.  L'Ile  de 
France  alla  jusqu'à  expulser  par  la  force 
les  gouverneurs  que  lui  envoyait  la  France, 
lorsque  ces  fonctionnaires  émettaient  la 
prétention  d'appliquer  certaines  lois,  dont 
il  avait  été  décidé  qu'il  ne  serait  tenu  au- 
cun compte  dans  ces  parages.  » 

Aux  Seychelles,  l'ordre  qui  arriva  de 
TÇcevoip    et    cTentretenfr   lçs    déportés 
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français,  fut  de  cepx  que  l'on  n'eut  point 
à  cette  époque  l'envie  d'exécuter.  L'île. 
Mahé  ne  voulait  point  accueillir  les  pros- 
crits et  le  fit  bien  voir,  en  cherchant 
tous  les  moyens  possibles  de  s'en  débar- 
rasser. 

Faisons  connaître  immédiatement  la 
raison  de  cette  antipathie  violente,  invin- 
cible, des  colons  des  Beycfcelles  et  de 
l'île  de  France  pour  les  déportés,  cette 
raison  nous  donnera  la  clef  des  événe- 
ments qui  vont  suivre,  événements  qui 
sans  cela  seraient  inexplicables. 

Aux  Seychelles  aussi  bien  qu'à  111e  4e 
France,  le  décret  de  la  Convention  natio- 
nale prononçant  l'abolition  de  l'esclavage 
était  resté  lettre  morte.  Les  déportations 
de  colons  par  les  autorités  de  Me  de 
France,  déportation  qui,  pendant  toute  la 
période  courant  de  1794  h  1800,,  se.  succè- 
dent périodiquement,  les  expulsions  de 
fonctionnaires  qui  se  produisent  fréquem- 
ment, tout  cela  a  pour  unique  cause  les 
tentatives  faites  par  ces  colons  ou  ces  fonc- . 
tionnaires  pour  obtenir  l'application  du 
décret  de  libération  des  noirs»  Lors  de 
l'arrivée  des  proscrits  de  nivôse,  tous  notés 
psur  avoir  été.  les  défenseurs  ardents  des 
principes  révolutionnaires,  il  n'y  eut  qu'un 
,cri  à  l'île  de  France  et  aux  îles  Seychel- 
les :  —  Ces  hommes  vont  faire  connaître 
aux  esclaves  le  décret  de  la  Convention,  ils 
vont  soulever  les  noirs  !  —  Les  nombreuses 
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pièces  qui  vont  suivre  nous  montrent  les 
colons  obsédés  par  cette  préoccupation  : 
empocher  les  noirs  de  communiquer  avec 
les  déportés.  De  ta  les  curieux  et  cruels 
incidents  qu'il  nous  faudra  noter  p\us 
loin. 

La  lettre  du  ministre  de  la  marine,  que 
les  capitaines  de  la  Flèche  et  de  la  Chiffonne 
Rêvaient,  en  débarquant  les  déportés,  re- 
mettre au  commandant  militaire  de  l'Ile 
Mahé,  notifiait  d'abord  à  cet  agent  le 
sénatus-consulte  du  14  nivôse,  puis  s'ex- 
primait ainsi  : 

. . .  Ces  individus  (les  déportés)  doivent  être 
transportés  dans  llsle  dont  le  commandement 
vous  est  confié.  A  leur  arrivée,  vous  ferez  les 
dispositions  nécessaires  pour  les  recevoir.  Vous1 
leur  procurerez  les  moyens  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  par  le  travail,  en  leur  assignant 
des  terrains  qu'ils  puissent  cultiver,  et  en  leur 
fournissant  les  instruments  aratoires  et  les 
objets  de  crémière  nécessité  qu'il  sera  en 
votre  pouvoir  de  leur  donner  pour  commencer 
leur  établissement. 

Vous  les  traiterez  avecégard  et  bienveillance 
s'ils  ne  cherchent  pas  à  troubler  la  tranquil- 
lité des  habitants,  et  s'ils  ne  portent  pas  at- 
teinte aux  mœurs  et  aux  usages,  à  la  subordi- 
nation établie  dans  Tlsle,  et  enfin  s'ils  respccr  « 
tentles  personnes  et  les  propriétés. .  Dans  le 
cas  contraire,  vous  punirez  sévèrement  les 
coupables,  et  pour  vous  mettre  eu  état  de  con- 
tenir ce  surcroît  de  population,  je  vous  laisse 
la  faculté  de  faire  débarquer  des  bàtimens  qui 
vous  conduiront  ces  individus  le  nombre  de 
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soidats  que  votre  Jugerez  nécessaire',  et1  j'ai  pres- 
crit aux  capitaines  de  déférer  aux  réquisition* 
que  tous  fourriez  leur  adresser  pour  cet  eflet 

La  surveillance  à  exercer  sur  eux  se  borne  à 
les  empêcher  de  (s'évader?)  à  aucun  Pffcou  de 
quitter  Mahé  sans  un  ordre  formel.  Si  donc  il 
arrivait  un  bâtiment  dans  cette  isle,  sous  un 
pavillon  quelconque,  vous  prendriez  des  me- 
sures pour  que  les  individus  en  surveillance  ne 
communiquassent  point  avec  l'équipage  ni 
Fétat-major,  et  vous  en  préviendra  Je  capi- 
taine, afin  qu'il  prit  des  dispositions  en  consé- 
quence. 

Si  quelques  colons  de  Mahé  désiraient  de 
quitter  cette  île,  pour  ne  pas  habiter  avec  des 
hommes  que  la  mère-patrie  éloigne  de  son 
sein,  vous  les  préviendriez  qu'ils  peuvent 
s'adresser  au  gouverneur  de  l'Ile  de  France, 
h  qui  l'ordre  est  donné  de  les  accueillir  dans 
cette  colonie. 

Vous  ne  génères  en  rien  l'industrie  des  nêu- 
veaux  habitants  de  Mahé,  et  s'ils  peuvent  se 
livrer  à  quelques  opérations  qui  ajoutent  k 
leur  aisance,  vous  aurez  soin  de  les  aider  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir. 

Au  moment  de  leur  arrivée,  vous  constate- 
rez par  un  procès-verbal  la  remise  qui  vous 
n  ser.i  faite;  et  vous  me  rendrez  compte  ul- 
érieurement,  ainsi  qu'au  gouverneur  de  l'isle 
de  France,  de  leur  conduite,  de  leurs  occupa- 
•lions,  de  l'accroissement  de  leurs  familles,  des 
succès  qu'ils  pourront  obtenir  dans  leurs  opé- 
rations ;  en  un  mot,  de  tous  les  mouvements 
qui  arriveront  parmi  eux.  Vous  exécuteras 
tous  les  ordres  que  te  gouverneur  de  l'isle  de 
France,  pourra  vous  donner  à  leur  égard. 

Le  premier  consul  vous  ordonne  expresse* 
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ment  de  n'employer  contr'eux  aucune  mesura 
de  rigueur  ni  même  de  sévérité  qui  aggrave- 
raient inutilement  le  malheur  de  leur  posi- 
tion ;  il  désire  au  contraire  que  votre  huma- 
nité, votre  prudence,  et,  s'il  le  faut,  vos  con- 
seil*, leur  assurent  une  existence  tranquille, 
leur  Tassent  oublier  leurs  principes  elles  en- 
gagent à  réparer  leur  conduite  passée. 

En  donnant  connaissance  de  ces  dispositions 
au  gouverneur  et  à  l'ordonnateur  de  Die  de 
France,  je  lés  invite  à  vous  procurer  les  se- 
cours qui  vont  vous  devenir  nécessaires,  sur- 
tout en  vivres  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
s'empresse  d'exécuter  mes  ordres  à  cet  égard. 
(Archives  de  h  marine!) 

Le  ministre  de  la  marine,  on  l'a  vu  plus 
haut,  se  préoccupait  de  découvrir  entre 
les  colonies  celle  i^ui  présenterait,  le  cas 
échéant,  les  conditions  les  plus  favorables 
pour  servir  de  lieu  de  rélégjation;  il  ne 
serait  peut-être  pas  téméraire  d'induire 
des  instructions  qui  précèdent  que  Mahé 
est,  dans  l'esprit  du  ministre,  le  centre 
choisi  pour  un  établissement  de  cette  na- 
ture. La  singulière  préoccupation  d'inviter 
si  promptement,  et  avant  toute  plainte,  les 
habitants  à  quitter  le  pays  au  cas  où  le 
voisinage  des  déportés  les  gênerait,  s'ex- 
pliquerait alors  par  le  désir  secret  du  mi- 
nistre de  voir  les  colons  abandonner  nie, 
afin  de  ne  conserver  dans  ces  parages  que 
le  personnel  administratif  et  militaire 
destiné  à  la  garde  des  exilés.  Cette  invita- 
tion de  quitter  le  pays  fut,  au  reste,  con- 
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sidérée  par  les  habitants  comme  une  véri- 
table menace  d'expropriation,  et  contribua 
à  exciter  leurs  défiances,  non -seulement 
contre  les  déportés,  mais  aussi  contre  les 
équipages  qui  les  amenaient,  Il  faut  voir 
dans  cette  recommandation  du  ministre 
Tune  des  sources  principales  de  l'antago- 
nisme violent  qui  va  se  mire  jour  entre  les 
colons  et  les  proscrits. 

Quant  aux  prescriptions  tendrement  hu- 
manitaires au  moyen  desquelles  le  mi- 
nistre qui  vient  de  se  charger  d'exécuter 
la  plus  injuste  des  proscriptions,  se  montre 
inopinément  si  affable  pour  les  proscrits, 
on  doit  n'y  attacher  qu'une  importance 
très    relative.  Elles   font   partie    du  vo- 
cabulaire que  les  gouvernements  qui  rem- 
placent la  loi  par  le  bon  plaisir  emploient 
volontiers  pour  masquer  ce  que  leur  con- 
duite a  de  sincèrement  abominable.  Ajou- 
tons que  je  n'ai  jamais  trouvé  dans  la  cor- 
respondance du  premier  consul,  ni  dans 
celle  de  l'empereur,  la  moindre  trace  de 
l'intention  d'épargner  aux  proscrits  «  des 
mesures  de  rigueur,  ni  même  de  sévéri- 
té». Pourtant,  il  écrit  souvent  à  leur  su- 
jet, principalement   pour   recommander 
qu'on  les  expédie  promptement  à  leur  des- 
tination ;  mais  il  n'ajoute  jamais  un  mot 
pour  recommander  de  les  bien  traiter.  En 
fait,  les   prescriptions  du   ministre,  on  va 
s'en  assurer,   n'eurent   aucune  influence 
heureuse  sur  le  sort  des  victimes. 
Le   3  vendémiaire  an  X  (les  proscrits 
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étaient  aux  Seychelles  depuis  quelques 
jours  à  peine),  Magallon,  1  un  des  admi- 
nistrateurs généraux  de  111e  de  France, 
écrivait  déjà  au  ministre  de  la  marine  : 

Isle  de  France,  3  vendémiaire  an  10.  —  Le 
général  commandant  en  chef  à  llsle  de  France 
an  général  Buona-Parte,  l*r  consul  de  la  Hé- 

Ïmblique .  —  .....  La  corvette  la  Flèchey  que 
es  vents  et  le  besoin  de  vivres  ont  forcé  de 
relâcher  à  Fisle  de  la  Réunion,  où  elle  a  déposé 
ses  paquets,  nous  a  appris  que  les  déportés 
dont  eue  était  chargée  ainsi  que  ceux  embar- 
qué» sur  la  frégate  la  Chiffonne  et  les  flûtes 
t Arabe  et  le  Rhinocéros,  formant  un  total  de 
132  individus  étaient  destinés  pour  les  isles 
Seychelles  (1). 

Cette  disposition  a  jette  l'allarme  dans  les 
esprits,  et  rouvert  des  plaies  qui  commen- 
çaient à  se  cicatriser.  Dans  le  rapprochement 
ue  pareils  honftnes  on  s'est  représenté  une  an- 
nonce et  un  moyen  anticipée  d'exécution  d'un 
principe  auquel  on  voit  une  perte  certaine  at- 
tachée^). Dès  lors,  toutes  les  idées  et  les  bons 
effets  dune  confiance  déjà  bien  établie,  dans 


(1)  On  croyait  alors,  et  les  premiers  ordres 
donnés  indiquaient,  en  effet,  que  tous  les  dé- 
portés devaient  être  envoyés  à  Mahé,  mais  le 
lecteur  sait  qu'il  n'en  fut  embarqué,  en  réalité, 
que  soixante-dix  pour  les  îles  Seychelles. 

(2)  Magallon  fait  ici  allusion  au  décret  de 
libération  des  noirs,  décret  que  111e  de  France 
a  refusé  d'exécuter,  et  qui  est  l'objet  de  la 
continuelle  préoccupation  des  colons. 
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Jes  vues  bienfaitrices  d'un  gouvernement  pa- 
ternel et  restaurateur  ont  fait  place  à  tout  ce 
que  le  souvenir  des  exemples  passés  et  la  ter- 
reur de  l'avenir  ont  été  capables  de  suggérer. 

. . .  l'aurai  aussi,  général,  quelque  chose  à 
vous  dire  sur  la  situation  politique  et  territo- 
riale des  lies  Sevchelles  qui  out  été  choisies 
pour  y  jeter  les  déportés. 

J'ignore  si  le  gouvernement  est  instruit  que 
ces  îles  ont  capitulé  le  47  mai  1794,  et  quoi 
qu'à  le  bien  prendre,  elles  appartiendront  dans 
1  état  où  elles  sont,  au  premier  occupant,  elles 
n'en  sont  pas  moins  en  ce  moment  sous  la 
domination  anglaise,  de  sorte  que  les  déportés 
en  y  mettant  le  pied  sont  libres  par  le  fait,  lia 
peuvent  se  réclamer  de  la  protection  de  VA.n- 
glelerre. 

Et,  comme  s'il  craignait  que  Ton  se  mé- 
prenne sur  la  nature  des  sentiments  que 
les  déportés  lui  inspirent,  Magallon  place 
en  marge  de  sa  lettre  cette  ftote  : 

Un  de  ces  misérables  (déportés),  nommé  le 
prince  Charles  de  Hesse,  a  dénoncé  et  failli 
faire  assassiner  mon  p«>re. 

On  voit  que  les  proscrits  n'ont  pas  la 
chance  de  tomber  entré  les  mains  de  gens 
disposés  à  les  traiter  amicalement. 

Le  28  vendémiaire,  MagaUon  écrit  en* 
core  : 

...  Je  voudrais  bien  pouvoir  vous  dissimuler 
que  depuis  les  dernières  dépêches  que  je  .vous 
ai  adressées  les  3  et  20  de  ce  mois, et i dont 
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vous  recevrez  par  cette  occasion  le  duplicata, 
les  esprits  sont  tombés  dans  une  grande  fer- 
mentation ;  la  certitude  de  l'arrivée  et  du  voi- 
sinage de  ces  déportés  qu'ils  connaissent  capa- 
bles de  crime,  la  perte  des  frégates  et  des 
moyens  qui  devaient  être  employés  à  les.  sur- 
veiller, les  maintenir  et  les  sustenter,  ont  re- 
nouvelle des  allarmes  qu'on  ne  calme  pas 
facilement  dans  un  pays  et  dans  un  climat  tels 
que  ceux-ci.  Je  ne  négligerai  rien  pour  rame- 
ner le  calme  ;  nous  vivons  sur  un  volcan. 

Le  20  vendémiaire,  an  X,  c'est  «  l'as- 
semblée coloniale  »  de  l'Ile  de  France  qui 
entre  en  scène,  et  qui  s'adresse  en  ces 
termes  aux  consuls  de  la  République  : 

Nous  savons  que  la  frégate  la  Chiffonne  et  la 
corvette  la  Flèche  ont  été  expédiées  directement 
pour  les  lies  SeycheUes,  qu'elles  doivent  dé- 
poser à  Mahé»  la  principale  de  ces  lies,  un 
grand  nombre  d'individus  expulsés  du  sein  de 
la  France. 

Tout  ce  que  les  atrocités  révolutionnaires 
ont  de  plus  horrible  se  trouve  réuni  comme 
dans  un  même  foyer,  où?  dans  un  pays  ha- 
bité par  les  hommes  les  plus  paisibles  de  la 
terre. 

Les  massacreurs  de  septembre,  les  conspi- 
rateurs du  3  nivôse,  les  bourreaux  des  rives  de 
la  Loire,  les  coupe-têtes  d'Avignon,  voilà  les 
hommes  que  la  France  a  vocni  de  son  sein  et 
que  le  ministre  fait  transporter  non  loin  de 
nos  lies,  à  côté  d'une  population  qui  s'est 
conservée  jusqu'ici  saine  et  intacte. 

Saisis  tfhorreur  au  récit  de  leurs  crimes» 
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habitués  à  maudire  leurs  forfaits,  que  senti- 
rions-nous à  l'aspect  de  ces  monstres? 

Mais  ils  sont  appuyés  de  la  recommanda- 
tion du  ministre:  u  veut  qu'on  les  traite  arec 
égard?  et  bonté,  s  il  faut  les  surveiller,  ce  n'est 
que  pour  empêcher  qu'ils  ne  se  livrent  à  des 
excès* 

S'ils  veulent  prendre  la  place  des  fondateurs 
de  la  colonie  française  où  on  les  transporte,  et 
occuper  leurs  terrains,  ceux-ci  et  leurs  famil- 
les doivent  se  retirer,  ils  se  rendront  ainsi  dé- 
Souillés  à  l'isie  de  France,  malgré  le  danger 
es  croisières  et  là,  dans  un  pays  qui  n'a  reçu 
aucuns  fonds  depuis  la  guerre  pour  son  admi- 
nistration, qui  n'est  pas  en  état  d'assurer  le 
paiement  de  la  moindre  de  ses  dépenses,  on 
fera  des  efforts  pour  les  dédommager. 

Les  lies  de  France  et  de  la  Réunion  feront 
en  faveur  de  leurs  malheureux  frères  des  Sey- 
chelles  de  plus  généreux  efforts. 

Elles  emploiront  tous  les  moyens  pour  em- 
pêcher que  cette  colonie  intéressante  par  sa 
position,  par  ses  habitons,  par  son  climat,  ne 
soit  perdue  à  jamais  pour  la  France;  pour  la 
préserver  s'il  en  est  tems  encore,  de  la  des- 
truction et  des  calamités  auxquelles  elle  a  été 
abandonnée;  pour  assurer  leur  propre  .conser- 
vation et  interdire  sur  leurs  côtes  tout  accès  à 
la  contagion. 

Le  mystère  dont  cette  opération  a  été  enve- 
loppée à  notre  égard,  le  choix  du  lieu,  si  pro- 
che de  nous,  et  qui  n'est  point  ordonné  dans 
l'arrêté  des  consuls  ; 

Ces  faveurs,  ces  ménagements  envers  de  tels 
honHnes  qui,  suivant  l'expression  d'un  écri- 
vain, étaient  réclamés  par  tes  déserts,  et  que  l*on 
met  en  quelque  sorte  en  possession  d'une  co- 
lonie déjà  habitée;  d'une  colonie  qui,  sans 
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aucuns  moyens  répressifs  pour  sa  police,  ne  se 
maintient  que  par  la  paix  qui  règne  entre  ses 
habitans  ; 

La  privation,  à  l'avenir,  d'un  point  de  relâ- 
che commode  pour  notre  commerce  avec 
l'Inde  et  avantageux  pour  nos  corsaires  dans 
le  cours  de  la  guerre  ; 

La  facilité  d'introduire  dans  notre  colonie 
ces  principes  destructeurs  contre  lesquels  nous 
avons  si  généreusement  lutté  jusqu'ici,  et  d'y 
appuyer  les  perturbateurs  qui  auraient  pu 
échapper  à  notre  surveillance  ; 

Ces  objets  d'inquiétude  ont  répandu  l'agita* 
tion  dans  nos  campagnes. 

(Archivés  de  la  marine.) 

Le  13  brumaire,  la  même  assemblée 
coloniale  de  l'île  de  France  dit  dans  une 
nouvelle  missive  : 

Par  un  bâtiment  expédié  des  Seychelles  sous 
cartel,  et  arrivé  aujourd'huy  dans  ce  port, 
bous  apprenons  que  ces  isles  sont  menacées 
d'une  disette  très  prochaine. 

Cette  nouvelle  ajoute  taux  sollicitudes  que 
nous  a  causé  une  expédition  aussi  désastreuse 
sous  tous  les  rapports. 

La  lettre  explique  ensuite  que  la  colonie 
est  bien  désorganisée  ;  heureusement  que 
l'assemblée  coloniale  est  là,  mais  le  gou- 
vernement ne  lui  répond  jamais,  l'assem- 
blée n'est  pas  reconnue  par  lui,  ce  qui  est 
fâcheux,  car  les  «  hommes  mal  intention- 
nés »  profitent  de  cette  circonstance  pour 
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l'attaqueretla  gêner  dans  ses  efforts  pour 
le  bien,  etc. 

De  là  ces  menaces,  cette  espèce  de  cri  de 
guerre  que  même  sans  ordres  et  sans  mission 
prononcent  contre  nous  tons  les  scélérats 
qu'on  veut  contenir  dans  Tordre  ou  qu'on 
force  de  respecter  les  lois. 

C'est  ainsi  que  déjà  à  l'Isle  Mahé,  les  hommes 
atroces  qu'on  y  a  déportés  et  qui  y  dominent 
jurent  de  mettre  à  exécution  le  décret  du  16 

Îtluviose  (i)  si  les  colons  ne'  leur  livrent  pas 
es  provisions  que  chaque  famille  est  obligée 
de  réserver  pour  sa  subsistance. 

N'insistons  pas  sur  le  crime  de  ces 
«  hommes  atroces  »,  crime  qui  consiste  à 
réclamer  l'exécution  d'un  décret  parfaite- 
ment en  vigueur,  de  l'un  des  décrets  les 
plus  justes  et  les  plus  légitimes  qu'aucune 
législature  ait  jamais  votés.  N'insistons  pas 
non  plus  sur  le  rôle  de  cette  «  assemblée 
coloniale  »,  dont  la  façon  de  forcer 
«  les  scélérats  à  respecter  les  lois  »  con- 
siste à  empêcher  les  citoyens  de  récla- 
mer l'exécution  d'une  loi.  Contentons- 
nous  de  faire  remarquer  que  c'est  une  as- 
semblée en  insurrection  ouverte  depuis 
dix  ans  contre  la  mère<-patrie  qui  parle 
ainsi. 

Ce  que  l'assemblée  coloniale  n'ose  pas 
dire  encore  au  gouvernement,  c'est  la  ré- 


Ci)  Relatif  à  l'affranchissement  des  noirs. 
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solution  déjà  prise  par  elle  bien  antérieu- 
rement à  la  date  de  la  lettre  qui  précède, 
d'expulser  des  Seychelles  les  hommes  que 
la .  gouvernement  vient  d'y  envoyer,  et 
qu'aie  accuse  du  crime  de  réclamer  l'exé- 
cution de  la  loi  qui  affranchit  les  noirs. 

Que  se  passait-il  aux  Seychelles,  en  réa- 
lité, pendant  que  cette  correspondance 
s'échangeait? 

Il  est  probable  que  dans  les  premiers  mo- 
ments, lors  du  débarquement  des  pros- 
crits, il  dut  y  avoir  à  Mahé  un  assez  grand 
encombrement,  et  peut-être  quelque  dif- 
ficulté de  se  procurer  des  vivres.  Quéau 
de  Quinséy,  commandant  militaire  à 
Mahé,  n'eut  pas  seulement  à  pourvoir  à 
la  subsistance  des  condamnés,  mais  aussi 
à  celle  *des  équipages  des  navires  qui 
avaient  transporté  ces  malheureux,  navires 
dont  l'un  avait  été  enlevé  et  l'autre  coulé, 
et  qui,  par  conséquent,  avaient  laissé  à 
terre  un  grand  nombre  dô  marins  qu'il 
.fallait  nourrir.  Aussi  Quéau  de  Quinssy 
disait-il,  le  30  fructidor  an  IX,  dans  une 
lettre  adressée  à  Magallon,  peu  de  jours 
après  lé  débarquement  des  condamnés  : 

Vous  devez  juger,  citoyen  général,  ma 

Sosition  critique  dans  cette  colonie,  et  com- 
ien  cette  situation  me  nécessite  de  prendre 
des  mesures  forcées  par  les  circonstances.  Je 
me  trouve  environ  300  hommes  à  substanter, 
savoir  :  environ  150  à  160  de  la  Chiffonne  et 
68  déportés,  sans  compter  les  équipages  des 
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navires  particuliers  pris.  Je  fais  pour  le  mieux 
afin  de  maintenir  Tordre. 

11  me  restera  ici  80  détenus  et  environ  10 
militaires  comme  garde  de  police.  La  colonie 
des  Seychelles  est  épuisée  et  sans  ressources. 
Comptez,  mon  général,  sur  mon  courage.  Je 
m'efforcerai  de  faire  pour  le  mieux. 

(Archives  de  la  marine.) 

On  verra  tout  à  l'heure  que  ce  Quéa,u  de 
Quinssy  fut  de  connivence  avec  les  auto- 
rités de  l'île  de  France  pour  procéder  à 
l'expulsion  violente  des  prisonniers  qui 
lui  étaient  confiés  par  le  gouvernement, 
mais  il  eut  l'adresse  de  ne  point  laisser 
deviner  aux  déportés  les  intentions  qu'il 
nourrissait  à  leur  égard  ;  aussi,  les  rela- 
tions que  nous  ont  laissées  les  .  proscrits 
sont-elles  généralement  favorables  à  ce 
personnage.  ' 

Pendant  que  sourdement  on  conspirait 
leur  perte,  le?  déportés,  que  Ton  s'était 
bien  gardé  de  mettre  au  courant  des  in- 
trigues qui  de  toutes  parts  s'ourdissaient 
contre  leur  sécurité,  tâchaient  de  se  fen- 
dre utiles  au*  habitants;  ils  partageaient 
les  soins  et  les*  travaux  qu'exigeaient  les 
propriétés  de  ceux-ci,  et  témoignaient  sim- 
plement le  désir  assez  naturel  de  retour- 
ner en  France  aussi  promptement  que  pos- 
sible. 

Cependant,  certains  habitants  continuè- 
rent à  intriguer  auprès  de  l'assemblée  co- 
loniale de  l'île  de  France.   Ils  se  dépen- 
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sèrent  contre  les  déportés  en  attaques  acri- 
monieuses. Citons  quelques-unes  des  lettres 
adressées  à  l'assemblée  coloniale  que  nous 
trouvons  dans  les  dossiers  des  archives  dû 
ministère  de  la  marine  : 

La  citoyenne  veuve  S.  Jorre,  mère  de  famille 
de  sept  enfants  et  habitante  en  cette  colonie 
depuis  1790,  a  l'honneur  de  vous  représenter 
quil  ne  lui  est  plus  possible  de  vivre  dans  une 
colonie  où  la  métropole  a  envoyé  une  grande 

Quantité  d'hommes  qu'elle  a  jugé  incapables 
e  vivre  parmi  elle. 

Pauvre  mère  de  famille,  qui  n'a  pour  toute* 
fortune  qu'une  trentaine  de  noirs  :et  cinq  ter» 
reins  d'habitation  en  commun  pour  faire  vivre 
et  subsister  sa  famille. 

Il  ne  me  reste  donc,  citoyens,  qu'à  employer 
votre  secours  en  me  favorisant  mon  passage 
et  celui  de  mes  enfants  pour  l'isle  de  France»  ■ 
soit  sur  un  vaisseau  de  la  république  ou  en  ma 
faisant  l'avance  Sur  un  vaisseau  de  commerce. 
C'est  en  attendant  ce  secours  que  vous  {sic)  ; 
que  j'ai  l'honneur  d'être,  citoyens,  votre  très 
humble  servante. 

Seychelles,  6  janvier  1802. 

Les  C.  C.  François  et  Charles  Savy,  frères, 
habitans  de  l'Ile  Seychelles  depuis  1786,  tous 
deux  époux  et  pères  de  famille. 

Ont  l'honneur  de  vous  exposer  que  d'après 
les  mesures  que  le  gouvernement  français  a 
pris  à  l'égard  de  cette  colonie*  nous  nous 
trouvons  confondus  parmi  des  gens  que  la 
métropole  a  jugés  coupables.  Notre  cœur  ré- 
pugne parmi  eux,  et  voulant  inspirer  à  nos 
enfans  des  sentimens  honnêtes,  nous  dési- 
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rons  lortir  d'an  lieu  où  nous  avons  tout  à 
craindre.  Cette  réflexion  noua  est  d'autant 
plus  odieuse  qu'elle  nous  oblige  d'implorer 
votre  secours  ;  notre  fortune  consiste  à  envi- 
ron 70  noirs  que  nous  possédons  en  commun; 
ces  moyens  suffiraient  a  faire  subsister  nos  fa- 
milles si  nous  étions  dans  un  lieu  où  nous 
pourrions  travailler  en  paix,  nous  offrons  de 
réunir  aux  domaines  4  terrains  d'habitation, 
en  remplaçant  («te)  de  la  quantité  que  vous  ju- 
gerez convenable  à  liste  de  France  suffisante 
(st'c)  pour  occuper  nos  noirs,  et  sH  se  pré- 
sente une  occasion  de  pouvoir  nous  faciliter 
notre  passage  sur  quelque  vaisseau  de  la  Ré- 
publique ou  nous  en  faire  les  avances  sur  un 
vaisseau  particulier,  nos  vœux  seraient  rem- 

Îriis  et  nous  bénirons  ainsi  que  nos  enfans  à 
amais  votre  nom.  C'est  les  sentimens  de  ceux 
qui  ont  l'honneur  d'être,  avec  votre  respect,  ci- 
toyen, votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 
—  François  Savy.  Charles  Savy.—  Seychelles, 
ce  26  septembre  1804 . 

Je  soussigné,  habitant  de  Mahé,  isle  Séchel- 
les,  actuellement  à  l'isle  de  France,  déclare 
qu'A  mon  départ  de  l'isle  Mahé,  les  habitants 
étaient  dans  la  plus  grande  inquiétude  relati- 
vement à  une  partie  des  déportés  de  France, 
lesquelles  annoncent  une  opinion  destructive 
des  colonies,  publiant  que  le  décret  du  16  plu- 
viôse an  2  sera  mis  k  exécution,  l'un  d'eux 
ayant  été  déporté  pour  raison  de  ce.  Ils  sont 
les  plus  grands  ennemis  du  gouvernement  ac- 
tuel et  surtout  du  premier  consul Isle  de 

France,  26  janvier  1802.  (F.  s.)  loiseau. 

Une  lettre  signée  Langlois,  en  date  du 
15  pluviôse  an  X,  s'exprime  ainsi  :  «...  No- 
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tre  position  est  d'autant  plus  inquiétante 
que  nous  sommes  menacés  d'une  disette 
prochaine...  Plusieurs  de  ces  déportés  ont 
demandé  passage  sur  les  vaisseaux  qui 
passent  ici.  M.  de  Quinssy  s'y  refusant, 
nous  nous  proposons  de  lui  faire  somma- 
tion de  leur  permettre  de  partir...  Que 
deviendrons-nous  si  on  nous  attaque  par 
où  on  nous  menace? 

Enfin  une  longue  note  signée  Malavois 
(15  pluviôse  an  a),  et  conçue  en  des  ter- 
mes d'une  rare  violence,  renferme  certains 
passages  qui  ont  du  moins  le  mérite  de 
noua  apprendre  quelque  chose  de  précis 
sur  la  situation  des  déportés  peu  de  temps 
après  leur  débarquement.  Voici  ces  frag- 
ments : 

30  à  40  de  ces  personnages  que  Ton  a  bien 
osé  qualifier  de  victimes  de  la  Révolution,  sont 
dispersés  chez  une  vingtaine  d'habitants,  dont 
plusieurs,  indignement  abusés,  leur  ont  confié 
l'éducation  de  leurs  enfants!...  D'autre  les  ont 
sans  doute  reçus  par  d'autres  voies;  d'autres 
enfin,  et  c'est  heureusement  le  petit  nombre, 
n'ont  eu  rien  à  perdre  dans  cette  horrible  as- 
sociation. 

20  à  30  déportés  sont  rassemblés  à  l'établis- 
sement de  Seycbelles  ;  c'est  là  qu'est  le  repaire 
de  ceux  que  les  habita ns  ont  refusé  d'accueil- 
lir chez  eux;  cette  indication  dispense  d'autre 
détail. 

La  population  actuelle  de  ces  lies  en  blancs 
et  nègres  est  avec  le  nombre  des  déportés  dans 
la  disproportion  de  2  à  3,000  contre  67.  La 
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prise  d'une  belle  frégate,  la  perte  d'une  cor* 
vette,  la  vie  d'une  trentaine  d'homme»,  les 
blessures  d'un  plus  grand  nombre,  la  capture 
de  quatre  vaisseaux  du  commerce  n'eût  pas 
suffi  pour  être  le  prix  de  la  destinée  des  fies 
Séchelles  où  plusieurs  déportés  ont  le  projet 
et  l'espoir  de  se  fixer. 

Une  horrible  bacchanale  de  nègres  présidée 
par  un  déporté.  Là,  les  noms  de  liberté,  d'éga- 
lité ;  là  le  projet  d'épouvantables  désordres,  ce 
misérable  et  ses  complices  dénoncés  cepen- 
dant par  un  autre  déporté.  D'autres  notés  pour 
être  mis  en  surveillance,  des  mesures  précipi- 
tées par  l'urgence,  par  la  terreur. 

Voilà  ce  qui  a  précédé  immédiatement  mon 
départ.  La  consternation,  le  désespoir  des  an*- 
ciens  habitants,  de  plusieurs  pères  de  famille 
désolés  de  ne  pouvoir  fuir  avec  nous  d'une 
terre  qui  semble  vouée  à  la  ruine  dont  elle  est 
progressivement  menacée  depuis  trop  long- 
temps. 

Tels  dont  les  présages  sous  lesquels  j'ai  vu 
pour  la  dernière  fois  l'isle  Séchelles. 

Mais  nous  devons  aussi  donner  la-  pa- 
role aux  déportés.  Dans  leur  «  Mémoire 
pour  les  28  malheureux,  reste  de  Hi  ci- 
toyens français,  etc.  »  déjà  plusieurs  fois 
cité  ici,  mémoire  rédigé  et  signé  par  eux 
sur  les  lieux,  et  au  moment  même  où  ve- 
naieojt  de  se  passer  les  événements  qni  les 
passionnent  (Mahé,  ce  24  germinal  an  XII) 
les  proscrits  racontent  ainsi  qu'il  suit  leur 
arrivée  à  Mahé  et  les  premières  tentatives 
faites  par  certains  colons  pour  obtenir 
leur  expulsion  de  l'archipel  des  Seychelles  ; 
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Le  capitaine  Guiesse  descendit  à  terre 

Sour  communiquer  ses  ordres  et  remettre  ses 
épéches  au  commandant  dès  Seychelles.  Le 
commandant  Quin&sy,  pour  obéir  au*  ordres  - 
du  gouvernement  français,  voulait  faire  des- 
cendre à  terre  ceux  de  nous  que  Ja  frégate 
amenait,  au  nombre  de  trente-deux;  mais, 
trouvant  quelques  oppositions,  il  convoqua 
l'assemblée  des  notâmes  du  pays;  cette  as- 
semblée décida  que  nous  serions  reçus  et  le» 
notables  s'obligèrent  à  nous  fournir  des  vivres 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  pris  de  mesures  pour 
assurer  cet  objet  important.  On  proposa  même 
de  nous  distribuer  chez  les  habitans. 

Tout  allait  bien  Jusque-là,  mais  un  homme 
nommé  Malavois,  ancien  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  se  rendit,  dès  le  13,  a  rétablis- 
sement et  reprocha  aux  habitans  l'arrêté 
juste  et  bienfaisant  qu'ils  avaient  pris  la  veille  ; 
«  Qu'avez-vous  fait?  leur  dit-il.  Vous  ave^ 
violé  votre  capitulation  avec  les  Anglais  en 
consentant  à  recevoir  ces  gens-là,  et  vous 
vous  exposez  à  leur  juste  vengeance.  Vous  ne 
voyez  pas  que  vous  ouvrez  votre  sçin  kvos 
plus  cruels  ennemis;,  que  les  hommes  qw  lé 
gouvernement  français  vous  envoyé  ne  sont 
déportés  qu'en  apparence,  et  qu'ils  sont  char- 
gés de  l'horrible  mission  de  soulever  vop  es- 
claves et  de  s'emparer  de  vos  propriétés?  » 

Le  commandant  nous  ayant  fait  descendre 
à  terre,  le  vingt-deux  messidor,  ces  habitans  > 
vinrent  au  bord  de  la  mer  pour  nous  exami- 
ner :  la  consternation  était  peinte  sur  leurs 
figures.  Le  citoyen  commandant  nous  fit  u# 
discours  analogue  à  notre  position.  Le  capi- 
taine de  la  Chiffonne,  qui  était  présent,  mi 
déclara  devant  tous  les  habitans  que  nous 
avions  tenu  sur  son  bord  la  conduite  la  plus 
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louable  et  qu'A  en  rendrait  bien  compte  au 
gouvernement  français. 

Ce  témoignage  ayant  raisuré  Quelques  habi- 
tam  (les  moins  fortunés),  ils  prirent  plusieurs 
d'entre  dons  cbez  eux  pour  enseigner  leurs 
enfants;  mais  les  plus  riches,  persuadés  par 
les  mensonges  de  l'ingénieur,  non-seulement 
n'en  prirent  aucun,  mais  ils  refusèrent  d'exé- 
cuter leur  arrêté  du  treize,  et  le  commandant 
Quinssy  eut  beaucoup  de  peine  &  nous  procu- 
rer de  quoi  ne  pas  mourir  de  faim. 

Le  17  fructidor  suivant ,  la  corvette  la 
Flèche  arriva,  apportant  38  de  nous,  k  cette 
arrivée  le  sieur  Malavois  et^ceux  qu'il  avait 
séduits  jettèrent  de  nouveaux  cris,  mais  ce  fut 
inutilement.  Ces  malheureux  qui  étaient  de- 

Suis  plus  de  sept  mois  en  mer,  dont  plusieurs 
talent  très  malades,  et  qui  tous  ressemblaient 
à  des  squelettes,  furent  reçus  avec  bonté  par 
le  commandant,  quoiqu'il  rot  bien  embarrassé 
pour  leur  procurer  des  subsistances. 

Le  sieur  Malavois  avait  déjà  cherché  à  sou- 
lever lçs  esprits  de  l'Isle  de  France,  n  y  avait 
écrit  «  qu'il  était  obligé  de  fuir  les  Seycnelles, 
devenus,  disait-il,  une  nouvelle  Gomore,  par 
l'envol  que  le  gouvernement  français  venait 
d'y  faire  d'hommes  abominables.  » 

Ce  fut  sur  cette  lettre,  et  quelques  autres  de 
lui,  et  de  quelques-uns  de  ceux  des  habitans 
de  l|ahé  qu'il  avait  séduit  et  qu'il  gouvernait 
que  l'assemblée  coloniale  de  risle  de  France 
rendit  cette  loi  terrible,  par  laquelle,  après 
avoir  traîné  dans  la  boue  le  gouvernement 
français  et  le  ministre  de  la  manne,  elle  nous 
mit  tous  hors  la  loi,  ordonna  que  tous  ceux 
de  nous  qui  approcheraient  de  ses  rives  se- 
raient à  l'instant  mis  à  mort,  prononça  la 
même  peine  contre  tout  capitaine  de  guerre 
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ou  de  commerce  qui  apporterait  un  seul  de 
nous  aux  Isles  de  France  et  de  la  Réunion,  et 
déclara  toute  communication  interdite  entre 
ces  Isles  et  les  Sevchelles  tant  que  nous  rési- 
derions dans  ces  dernières. 

Plusieurs  bâtiments  de  Mahé  en  ayant  été 
expédiés  au  commencement  de  vendémiaire 
au  dix,  pour  porter  à  l'isle  de  France  les  offi- 
ciers, équipages  et  soldats  de  la  Chiffonne  et 
de  la  Flècîie,  Malavois  recommanda  aux  capi- 
taines de  ces  petits  bâti  mens  de  dire  que  les 
Seychelles  couraient  les  plus  grands  dangers 
par  notre  présence.  L'un  de  ces  capitaines 
nommé  Wolff  ne  rougit  pas  d'aller  à  la  barre 
de  l'assemblée  coloniale  exécuter  et  remplir 
la  mission  dont  l'avait  chargé  Malavois  et  d'y 
dire  que  nous  étions  tous  des  hommes  infini- 
ment dangereux. 

Ce  fut  sur  cette  nouvelle  dénonciation  que 
cette  assemblée  indignement  trompée  con- 
firma son  premier  arrêté  contre  nous,  et  y 
ajouta  la  plus  qu'invitation  au  gouverneur  gé- 
néral de  faire  équipper  un  bâtiment  de  forces 
(sic)  pour  venir  nous  enlever  des  Seychelles. 

Quelle  conduite  tenions-nous  aux  Seychelles 
pendant  que  la  plus  lâche  intrigue  et  la  plus 
affreuse  calomnie  machinait  insjf  notre  exter- 
mination. Lei  plus  instruits  d'entre  nous 
étaient  successivement  entrés  chez  ceux  des 
habitons  qui  ne  partageaient  point  les  fureurs 
de  Malavois,  et  les  craintes  puériles  de  ces 
affidés  ;  et  pleins  de  reconnaissances  pour  leurs 
autres  (sic)  bienfaisants,  ces  infortunés  leur, 
rendaient  tous  les  services  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  se  livraient  avec  zèle  à  l'instruc- 
tion de  leurs  enfants.  Ils  gagnaient  chaque 
jour  l'estime  et  l'amitié  de  ceux  qui  leur 
avaient  offert  un  asile;  ceux  de  nous  qui 
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étaient  restés  à  rétablissement  où  ils  man- 
quaient de  tous  les  objets  de  première  néces- 
sité, n'y  menaient  pas  moins  la  conduite  la 
plus  paisible  et  la  plus  pure.  Le  sieur  Maiavois, 
voyant  qu'il  j  avait  parmi  nous  des  hommes 
de  peine  peu  instruits,  imagina  de  perdre  le 
commandant  par  eux,  pour  les  perdre  ensuite 
eux-mêmes  ;  il  les  fit  rechercher  perfidement 
par  quelques-uns  de  ses  affidés  ;  on  parut  les 
plaindre,  compatir  à  leur  peine  :  «Vous  êtes 
bien  malheureux,  leur  disait-on  ;  mais  c'est  la 
faute  de  .ce  misérable  commandant;  il  ne  vous 
a  reçu  quî  pour  faire  sa  cour  au  gouverne- 
ment français,  en  vous  faisant  périr  de  misère; 
il  reçoit  par  jour  six  francs  pour  chacun  de 
vous,  et  il  ne  dépense  pas  deux  sols  pour  votre 
nourriture;  exigez  qu'il  vous  donne  du  pain, 
du  vinf  de  la  viande  de  boucherie  (rien  de  tout 
cela  n'existait  dans  la  colonie),  ei  s'il  vous  re- 
fuse, exterminez-le  »  On  joignit  la  boisson  à 
ces  perfides  insinuations,  mais  ce  fut  en  vain* 
Tout  se  borna  à  faire  dire  quelques  mots  durs 
au  commandant  par  ces  nommes  rustiques, 
lorsqu'on  les  avait  yvrés  d'ara ck,  mais  ces 
hommes  vraiment  probes  ne  voulurent  jamais* 
lui  faire  le  moindre  mal,  et  lorsqu'ils  étaient 
dans  leur  état  naturel,  ils  le  priaient  de  leur 
pardonner  les  mots  impropres  qu'ils  lui  avaient 
dit  dans  livrasse,  et  lui  juraient  de  le  respec- 
ter, de  lui  obéir,  et  môme  de  le  défendre. 

Les  capitaines  anglais  Àdams,  commandant 
la  SibWe,  qui  prit  la  Chi forme,  Colliers,  com- 
mandant du  Victor  qui  coula  la  Flèche , 
Alexander,  commandant  le  Brave,  nous  virent 
à  Mahé;  ils  parurent  s'intéresser  à  nous, 
déplorer  notre  sort  :  ils  offrirent  à  plusieurs 
de  les  emmener  dans  l'Inde ?  mais  nous  leur 
répondîmes  tous  :  —  Soumis  aux  ordres    <Je 
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notre  gouvernement,  nous  resterions  dans 
l'endroit  ou  il  nous  avait  placés,  tel  mal  que 
nous  y  fussions.  Ils  nous  offrirent  des  secours 
pécumers,  nous  les  refusâmes  tous  ;  les  plus 
misérables  d'entre  nous  eussent  rougi  d'ac- 
cepter le  plus  léger  bienfait  des  ennemis  de 
notre  patrie. 

Tout  était  calme  et  tranquille.  Nul  de  nous 
n'approchait  des  habitations  de  ceux  qui  ne 
nous  appelaient  cas  chez  eux.  Nul  habitant  ne 
pouvait  se  plaindre  qu'il  lui  eut  manqué  un 
fœtus  (sic),  mais  un  événement  bien  simple  et 
bien  naturel  en  lui-même  causa  la  plus  grande 
joie  au  féroce  Mais  vois  et  à  ses  dupes. 

Un  de  nos  compagnons  d'infortune,  le  ci- 
toyen Magnan,  s'étant  trouvé  un  dimanche 
sur  l'habitation  d'une  négresse  libre  nommée 
Vola  Maelfa,  où.  il  était  allé  voir  un  autre  ca- 
marade, le  citoyen  Laurent  d'Erville,  ancien, 
capitaine  de  caValerie,  qui  y  était  logé,  il  vit 
danser  les  noirs  de  cette  propriétaire,  et, 
comme  il  était  très  facétieux  de  son  naturel, 
à  son  retour  à  l'établissement, Magnan  contre* 
fit  si  grotesquement  les  figures  et  les  pas  de 
la  danse  nègre,  qu'il  fit  naître,  dans  le  cœur 
de  ceux  qui  n'avaient  jamais  habité  les  colo- 
nies, ne  la  connaissait  pas,  le  désir  de  voir 
cette  danse  bizarre.  De  ce  nombre  était  un 
pommé  Serpolet,  qui  n'avait  que  peu  d'usage 
du  mon<je,  encore  moins  celui  des  colonies; 
dans  l'intention  d'aller  voir  danser  les  noirs, 
cet  homme  se  mit  en  route,  le  dimanche  sui- 
vant, pour  se  rendre  chez  Vola  Maelfa. 

En  son  chemin,  et  ne  connaissant  pas  la 
route  de  l'habitation,  il  la  demanda  à  un  noir 
qu'il  rencontra  et  qui  appartenait  au  citoyen 
Leguidec,  de  Bourb  in.  us  noir  lui  répondit 
que  s'il  voulait  l'accompagner  il  le  conduirait 
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droit  chez  Vola  Maelfa,  parce  qu'il  allait  à'un 
bal  mie  ses  noirs  donnaient  ce  jour-là.  Serpo- 
let, flatté  de  cette  rencontre,  accompagna  ce 
noir  qu'il  présenta  à  ses  camarades  dès  qu'ils 
furent  arrivés.  Les  noirs  se  trouvant  honorés 
d'avoir  un  blanc  au  milieu  d'eux,  lui  offrirent 
sa  part  de  leurs  rafraîchisse  mens.  Serpolet 
accepta  faute  de  connaître  l'usage  des  colo- 
nies, et  il  prit  part  au  galat.  S'en  étant  vanté 
à  son  retour,  nous  le  réprimandâmes  forte- 
ment. 

Cette  affaire  paraissait  entièrement  éteinte, 
mais  Malavois  résolut  de  la  faire  tourner  au 
profit  de  sa  malignité;  il  fit  répandre  que  la 
visite  de  Serpolet  aux  noirs  de  Vola  Moelfa 
était  un  commencement  d'exécution  «  du 
grand  complot  de  soulever  les  noirs  ».  Qu'il  y 
avait  à  ce  bal  des  députés  de  toutes  lès  habita- 
tions, qu'on  y  avait  projette  de  profiter  du 
jour  de  Van,  alors  prochain,  et  de  la  liberté 
qu'avaient  les  noirs  de  vaguer  ce  jour-là, 
pour  égorger  les  blancs  et  se  rendre  maîtres 
de  l'isle,  et  que  les  déportés  français  étaient 
à  la  tête  de  ce  complot,  puisque  l'un  d'eux, 
Serpolet,  avait  assiste  à  ce  bal.  Allarmés  de 
ces  bruits,  les  habitons  s'assemblèrent,  de- 
mandèrent que  Serpolet  fut  mis  en  prison  et 
que  dix  d'entre  nous  fussent  convoqués  pour 

Îrononcer  sur  la  peine  qu'il  méritait.  Certes» 
a  peine  de  la  prison  était  plus  que  suffisante 
pour  le  punir  d'une  simple  incartade  qui  n'a- 
vait eu  aucun  but,  n'y  produit  aucun  danger. 
Cependant  nous  fûmes  convoqués  quelques 
jours  après  avec  les  habitants,  par  l'organe  du 
commandant.  Le  résultat  de  cette  séance  fat 
que  Serpolet  devait  être  mis  en  prison,  le 
temps  que  le  citoyen  Quinssy  jugerait  conve- 
nable, pour  le  punir  de  cette  incartade  invo- 
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lontaire,  mais  oui  n'en  était  pas  moins  une 
faute  que  la  politique  devait  reprendre. 

Nous  nous  séparâmes  ensuite,  bien  con- 
vaincus que  les  nabitans  devaient  être  satis- 
faits. Mais  nous  fûmes  étrangement  surpris, 
lorsque,  quelques  jours  après,  les  habitons 
nous  firent  appeler  par  M.  Quinssy  et  nous 
proposèrent  de  signer  le  procès-verbal  auquel 
nous  n'avions  pris  aucune  çart,  qui  portait  en 
substance  que  Serpolet  serait  déporté  sur  llsle 
aux  frégates,  isle  déserte  et  sans  culture.  Les 
habitans  ajoutèrent  à  leur  délibération  de 
faire  partager  le  sort  de  Serpolet  au  noir  du 
citoyen  Leguidec,  qui  avait  conduit  ce  blanc 
chez  Vola-Maelfa,  à  deux  dçs  noirs  charpen- 
tiers de  cette  femme,  qui  avaient  donné  le 
bal,  à  un  nommé  Fernando,  noir  du  com- 
mandant, qui  y  avait  dansé. 

Le  bâtiment  d'uu  citoyen  Hadoul  étant  sur 
le  point  de  partir  pour  l'Ile  de  France ,  on 
le  chargea  de  transporter  à  Tlsle  aux  frégates 
Serpolet  et  les  noirs  proscrits.  Dans  cette  pe- 
tite traversée,  messieurs  Odouil-et  Lacour  s  ar- 
rogèrent de  faire  subir  des  interrogatoires  aux 
cinq  transportés  et  par  menaces  et  par  pro- 
messes ou  autrement,  ils  leur  firent  dire  tout 
ce  qu'ils  voulurent  et  en  dressèrent  un  pré- 
tendu procès  verbal,  qu'ils  se  gardèrent  bien 
de  communiquer  à  personne  à  Mahé,  mais 
qu'ils  eurent  soin  de  porter  peu  de  jours  après 
à  l'Isle  de  France. 

A  leur  arrivée,  ils  crièrent  tous  de  concert 
«  qu'il  n'était  plus  possible  de  vivre  aux  Sey- 
chelles  depuis  que  nous  y  étions  ;  que  nous 
soulevions  les  noirs  contre  leurs  maîtres  ;  que 
nous  insultions  et  outragions  les  femmes,  et 
menacions  les  hommes  ;  que  nous  nous  étions 
rendus  maîtres  des   armes  de  la  Flèche  (qui 
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avaient  été  coulés)  et  de  la  Oh&foim  (qui 
avait  été  prise)  et  que  nous  parcourions  et  dé- 
vastions les  habitations.  » 

L'assemblée  témoigna  la  plus  profonde  in- 
dignation contre  nous,  et  enjoignit  au  gou- 
verneur général  d'exécuter  ses  précédents  ar- 
rêtés, en  nous  faisant  enlever  de  Mahé,  et  en 
nous  envoyant  jeter  sur  l'Isle  infecte  d'An- 
jouan. 

Pendant  que  tout  ceci  se  tramait  à  111e  de 
France,  ceux  des  habit  ans  des  Seychelles  qui 
étaient  dans  le  secret  et  l'intrigue  du  sieur 
Bfalavois,  tendaient  à  nos  compagnons  d'infor- 
tune un  piège  d'autant  plus  adroit  qu'il  avait 
le  dehors  trompeur  d'un  acte  de  bienfaisance 
de  leur  part 

«  Vous  êtes  bien  malheureux  ici,  leur  di- 
rent-ils, et  nous  ne  pouvons  soulager  votre 
misère,  parce  que  ce  pays  n'offrent  point  de 
ressources  ;  d'un  autre  coté,  nous  ne  pouvons 
vous  voir  de  bon  œil,  parce  quç  votre  i$si* 
dence  inquiète  les  isles  de  France  et  de  la 
Réunion  ;  qu'elles  ont  interrompu  toutes  com- 
munications avec  nous  tant  que  vous  resterez  s 
aux  Seychelles  ;  d'aillleurs,  on  peut  venir  vous 
enlever  au  premier  instant!  Si  vous  nous  en 
croyez,  vous  achèterez  un  navire  pour  vous 
reconduire  en  Europe*  Si  vous  n'avez,  pas  les 
fonds  nécessaires,  nous  vous  les  avancerons 
sur  le  cautionnement  de  ceux  d'entre  vous  qui 
ont  de  la  fortune  en  France  (1).» 

Ceux  qui  faisaient  cet  illusoire  proposition 
exigèrent  que  les  mis  en  surveillance  nommas- 
sent des  commissaires  pour  se  concerter  avec 
eux  sur  les  moyens  d'exécution.  Parmi  les 

(1)  Le  récit  de  Fescourt  fait  également  con- 
naître cette  particularité. 
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commissaires  qui  furent  nommés  se  trouvait 
le  général  Rossignol  :  il  vivait  retiré  à  Pras- 
lin,  sur  l'habitation  du  citoyen  Sausse  et  ve- 
nait très  rarement  à  Mahé  :  on  lui  écrivit  d'y 
venir  pour  accélérer  l'exécution  du  projet. 
Rossignol  crut  devoir  se  rendre  à  Mahé,  et  ces 
mômes  babitans  lui  en  ont  fait  un  crime. 

L'agent  municipal  Mondon  convoqua  une 
assemblée  générale  des  babitans  à  rétablisse- 
ment, pour  aviser  aux  moyens  de  bous  faire 
sortir  ae  l'archipel.  Après  diverses  proposi- 
tions, l'assemblée  arrêta  que  les  habitans  accep- 
teraient, sous  le  nom  du  citoyen  Yannek;  l'un 
de  nous,  un  navire  que  le  citoyen  Planot  ra- 
chevait  de  construire,  et  le  payerait  six  mille 
piastres;  que  nous  en  fournirions  mille  comp- 
tant et  que  les  habitans  fourniraient  le  sur- 
plus, à  titre  d'avance  ;  que  le  citoyen  Van- 
neck  souscrirait  une  lettre  de  change  de  lava- 
leurde  ce  qu'il  en  coûterait  aux  habitans;  que 
le  citoyen  Emmanuel  Gonnau  laisserait  son 
habitation  et  ses  noirs  en  otage,  et  partirait 
avec  nous  en  Europe,  à  l'effet  d'y  toucher  le 
montant  de  la  lettre  de  change  et  de  ramener 
le*  navire,  qui  serait  la  récompense  de  ses 
peines. 

L'agent  municipal  convoqua  une  seconde 
assemblée  pour  aviser  aux  moyens  de. subvenir 
aux  dépenses  de  l'armement  et  du  départ  du 
navire  achepté  de  Planot.  On  y  arrêta  d'éta- 
blir sur  tous  les  habitans  une  taxe  de  trois 
piastres  par  tête  de  noir,  laquelle  devait  être 
payée  avant  le  vingt  mars  suivant,  ce  bâtiment 
devant,  disait-on,  partir  dans  les  premiers 
jours  d'avril.  On  invita,  on  somma  le  com- 
mandant d'assister  à  cette  assemblée,  et  de 
donner  les  commissions  et  permis  nécessaires, 
mais  il  refusa  l'un  et  l'autre.  Alors  le  capi- 
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taine  Sausse  prit  l'engagement  de  conduire  le 
bâtiment  jusqu'à  Mozambic  seulement,  où  on 
pourrait,  dit-il,  le  faire  naturaliser  Portugais 
et  trouver  un  capitaine  qui  se  chargerait  de  le 
conduire  de  là  en  Europe. 

En  résumé,  de  l'examen  des  pièces 
émanant  soit  des  autorités  coloniales,  soit 
de  différents  habitants,  qu'il  m'a  été  possi- 
ble de  parcourir  aux  archives  de  la  ma- 
rine (je  n'ai  donné  le  texte  que  de  celles 
qui  m'ont  paru  plus  particulièrement  frap- 

E  an  tes),  il  résulte  avec  certitude  que  les 
abitants  de  Mahé  ne  relèvent  qu'un  fait 
contre  les  déportés  (l'acte  imputé  au  dé- 
porté Serpolet). 

11  est  permis  en  outre  de  supposer  que 
des  proscrits  arrivant  de  France,  peu  faits 
aux  usages  des  colonies,  ignorant  en  un 
mot  le  «  préjugé  de  la  couleur  »,  ont  pu 
avoir  avec  les  nègres  des  rapports  gui  ont 
dû  froisser  les  colons  blancs  propriétaires 
des  noirs.  Il  est  plus  que  probable  encore 
que  le  spectacle-  de  l'esclavage  persistant 
aux  Seychelles,  en  dépit  du  décret  de  la 
Convention  et  huit  ans  après  la  promulga- 
tion de  ce  décret,  était  de  nature  à  frapper 
de  stupeur  des  Parisiens  qui  n'avaient 
aucune  raison  de  soupçonner  l'existence 
d'un  pareil  état  de  choses,  et  que  les 
moins  prudents  d'entre  ces  Parisiens  ont 
dû  ne  point  dissimuler  leur  étonnement. 
Tout  ceci  n'excuse  en  aqcune  façon, 
mais  du  moins  explique  fort  clairement 
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la  haine  dont  les  proscrits  paraissent 
avoir  été  l'objet  de  la  part  des  colons  les 
plus  influents  et  les  plus  riches  en  es- 
claves. Un  état  dressé  en  1807  aux  Sey- 
chelles  nous  montre  la  population  blanche 
représentée  par  231  personnes  (y  compris 
les  femmes  et  les  enfants),  en  présence 
d'une  masse  de  2,414  esclaves  noirs.  11  est 
évident  que  dans  ces  conditions  les  pro- 
priétaires d'esclaves  se  sont  sentis  à  la 
merci  des  déportés,  qui  pouvaient  allumer 
une  révolte  dans  les  plantations,  rien 
qu'en  faisant  connaître  aux  nègres  l'exis- 
tence du  décret  libérateur.  Cette  situation 
explique  tout  :  la  fureur  des  habitants 
blancs  contre  les  proscrits,  leur  crainte 
d'entendre  ces  proscrits  invoquer  les  lois 
delà  Convention,  puis,  leur  affollement, 
le  jour  où  ils  apprennent  que  l'un  de  ces 
condamnés  a  assisté  à  un  bal  donné  par 
des  esclaves.  Ils  mettent  à  oblfenir  l'expul- 
sion des  déportés  l'acharnement  d'hommes 
qui  croient  leurs  richesses  et  leurs  vies  en 
péril. 

Nous  devons  dire  maintenant  comment, 
en  combinant  leurs  efforts  avec  les  auto- 
rités de  l'île  de  France,  les  habitants  de 
Mahé  obtinrent  que  la  plupart  des  con- 
damnés venus  de  France  fussent  soumis  à 
une  nouvelle  déportation. 
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VII 


TBANSPORTATION  A  ANJOUAN  D  UNE  PARTIE 
DBS  PROSCRITS  DE  MAHÉ 


Les  habitants  de  Mahé  auraient  pu  éco- 
nomiser les  démarches  qu'ils  tentèrent 
pour  arriver  à  leurs  fins,  car  le  projet 
d'enlever  les  déportés  des  lies  Seychelïes 
était  arrêté  dans  l'esprit  des  autorités  de 
l'île  de  France  et  de  la  Réunion,  depuis  le 
moment  môme  où  l'arrivée  des  proscrits 
avait  été  signalée. 

En  effet,  les  condamnés  de  nivôse  dé- 
barquent à  Mahé  en  fructidor,  an  IX  et, 
dès  le  mois  de  vendémiaire  an  X,  c'est-à- 
dire  un  mqp  après  leur  débarquement, 
nous  voyons  que  l'assemblée  coloniale  de 
l'île  de  France  a  déjà  décidé  l'expulsion 
et  en  est  simplement  à  chercher  un  pro- 
cédé d'exécution. 

Les  procès-verbaux  des  séances  de  cette 
assemblée  sont  formels  à  cet  égard.  Citons 
en  résumant: 

45  vendémiaire  an  10.  —  Le  président  de  la 
commission  intermédiaire  donne  lecture  de  la 
réponse  du  comité  administratif  de  l'Isle  de 
la  Réunion  çni  annonce  les  secours  en  hom- 
mes et  en  vivres  que  la  dite  fele  fournira  pour 
coopérera  l'expédition  des  isies  Seychelles. 
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L'assemblée  maintient  tous  ses  arrêtés  y  re- 
latifs et  charge  ses  commissions  de  l'exécution 
des  dits. 

4  e*  brumaire  an  10,  au  matin.  — L'Assemblée 
charge  la  commission  intermédiaire  de  s'en- 
tendre à  ce  sujet  avec  le  gouverneur  général 
pour  l'exécution. 

<3  brumaire  an  10,  matin.  —  L'Assemblée 
autorise  la  commission  intermédiaire  à  s'oc- 
cuper de  l'expédition  des  Seychelles  si  les  cir- 
constances et  l'occasion  lia  paraissent  favo- 
rables. 

8  pluviôse  an  10,  matin.  —  L'Assemblée  dé- 
libérant sur  diverses  réclamations  des  habi- 
tants des  Seychelles  contre  les  déportés. .. 
arrête  que  la  commission  sera  chargée  de 
faire  exécuter  l'arrêté  de  l'Assemblée  qui  or- 
donne qu'il  sera  fait  une  expédition  pour  en- 
lever les  déportés  les  plus  dangereux. 

(Archives  de  la  marine.) 

Finalement,  il  fut  décidé  que  les  con- 
damnés enlevés  des  îles  Seychelles  seraient 
jetés  à  Tile  d'Anjouan,  terre  située  entre  la 
côte  d'Afrique  et  la  partie  nord  de  Mada- 
gascar. 

La  corvette  de  guerre  le  Bélier  (com- 
mandant Hulot),  se  trouvait  justement 
alors  dans  les  eaux  de  111e  de  France  et  la 
signature  des  préliminaires  de  la  paix  avec 
l'Angleterre,  dont  la  nouvelle  venait  de 
parvenir  dans  l'archipel  indien,  rouvrait  la 
route  des  mets  et  rendait  l'expédition  pro- 
jetée infiniment  moins  périlleuse  qu  elle 
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n'eût  été  quelques  mois  auparavant.  Le 
Bélier  reçut -donc  pour  mission  de  se  ren- 
dre à  Mahé  et  de  procéder  à  l'évacuation 
des  déportés  sur  l'île  d'Anjouan.  Un  capi- 
taine d'artillerie  nommé  Lafitte,  préala- 
blement investi  du  titre  de  «  commis- 
saire du  gouvernement  »,  fut  chargé  de  la 
direction  supérieure  de  l'expédition. 

Le  capitaine  Lafitte  ayant  pris  le  soin  de 
rédiger,  sous  le  titre  de  «  Compte-rendu 
au  gouvernement  général  des  établisse- 
ments français  à  l'est  du  cap  ,de  Bonne- 
Espérance  » ,  un  journal  très  complet  de 
son  voyage  à  Anjouan,  c'est  surtout  à  ce 
curieux  document,  emprunté,  comme  la 
plupart  de  ceux  qui  précèdent,  aux  ar- 
chives du  ministère  de  la  marine,  que  je 
demanderai  le  récit  de  l'expédition,  négli- 
geant ici  les  lettres  des  autorités  colo- 
niales au  ministre  de  la  marine,  lettres  qui 
ne  font  au  reste  que  le  répéter,  le  résumer 
ou  le  paraphraser.  On  ne  saurait  se  dissi- 
muler que  le  compte-rendu  du  «  commis- 
saire du  gouvernement  »  Lafitte,  couvre 
son  auteur  d'un  léger  ridicule.  Lecommis- 
saire,  qui  évidemment  a  été  rerfseigné 
d'une  façon  déplorable  par  les  lettres  ve- 
nues des  Seychelles,  s'entoure,  pour  en- 
lever vingt-cinq  à  trente  pauvres  dia- 
bles désarmés ,  et  d'ailleurs  nullement 
disposés  à  essayer  une  résistance  quel- 
conque, d'un  luxe  de  précautions  mi- 
litaires qui  fait  sourire.  Cet  officier  ap- 
porte à  l'accomplissement  de  sa    mis- 
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sion  plus  de  zèle  que  de  sang-froid; 
l'important,  en  fin  de  compte,  est  qui; 
nous  renseigne  heure  par  heure,  et  avec 
une  remarquable  précision,  sur  les  péri- 
péties de  l'opération. 

Partie  le  29  pluviôse,  la  corvette  le  Bé- 
lier arriva  le  21  ventôse  en  vue  des  Sey- 
chelles.  Laissons  de  côté  les  innombrables 
réquisitions  prises  par  le  commissaire,  au 
moment  d'opérer  le  débarquement,  ne  ci- 
tons que  celles-ci,  qui  donneront  une  idée 
des  autres  : 

Je  requiers  le  capitaine  Hulot  d'embosser  sa 
corvette  le  plus  près  possible  du  débarcadàire, 
de  faire  charger  ses  canons  pour  protéger  de 
tous  ses  moyens  le  débarquement  des  déta- 
chemens. 

Si,  étant  à  terre,  les  détachemens  avaient 
besoin  d'un  renfort,  ils  le  feront  connaître  le 
jour  par  un  pavillon   oeil  de  boeuf,  et  la  nuit 

{iar  3  fusées  lancées  de  minute  en  minute.  Si 
a  corvette  avait  besoin  de  secours,  elle  en 
avertirait  la  terre  par  trois  de  canon,  tirés  de 
minute  en  minute. 

Je  requiers  le  commandant  Quinssy  :  1°  qu'il 
ordonne  de  suite  la  fermeture  de  toutes  les 
cantines  voisines  du  lieu  de  l'établissement; 
2°  qu'il  mette  de  suite  en  réquisition  les  em- 
barcations des  habitans  voisins,  afin  que  la 
S  lus  grande  célérité  soit  mise  dans  l'exécution 
es  ordres  du  gouvernement;  qu'il  donne  les 
ordres  nécessaires  pour  qu'aucune  embarca- 
tion ne  communique  jusqu'à  nouvelle  déter- 
mination avec  les  lies  adjacentes  à  celle  de 
Mahé;  4°  qu'il  mette  un  embargo  général  sur 
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tous  les  bfttimens,  même  sur  ceux    qui  se 
trouveraient  eu  partance. 

Et  passons  au  récit  des  faits,  dont  le 
commandant  Lafitte  va  se  charger  lui- 
même  : 

Le  21  ventôse ,  à  3  heures  après  midi , 
lorsque  la  corvette  eut  doublé  la  pointe  N.-O. 
de  Mahé,  le  capitaine  fit  tirer  un  coup  de  canon 
pour  appeler  le  pilote,  un  second  coup  de 
canon  fut  tiré  peu  après  pour  faire  venir  une 
embarcation  que  Ton  voyait,  mais  elle  fut 
sans  doute  effrayée  puisqu  elle  força  d'avirons 
vers  le  port.  Un  troisième  coupa  boulet  rendit 
indécises  quelques  autres  embarcations  qui 
venaient  à  bord.  Cependant,  ayant  mis  en 
panne,  celle  qui  portait  le  chirurgien  de  santé 
se  rendit  à  bord  de  la  corvette. 

Ces  citoyens,  ainsi  que  leur  bateau,  restè- 
rent à  bord.  Un  canot  portant  deux  hommes 
du  détachement  de  File  Mahé  fut  également 
retenu,  et  ces  hommes  mis  aux  fers,  parce 
que  se  disant  soldats  et  expédiés  car  le  com- 
mandant Quinssy,  ils  devaient  avoir  un  ordre 
écrit  ou  paraître  suspects.  Un  troisième  canot 
sur  lequel  étaient  les  citoyens  Darquier,  auber- 
giste, Morin,  ancien  commis  de  la  Flèche,  et 
trois  déportés  fut  aussi  retenu  et  les  trois  dé- 
portés envoyés  aux  fers  pour  s'assurer  de  leur 
personne. 

Pendant  ces  premières  communications,  le 
citoyen  Desportes,  officier  de  la  corvette,  fut 
çnvoyé  chez  le  commandant  Quinssy,  avec  une 
instruction  verbale,  dans  laquelle  le  comman- 
dant Quinssy  était  invité  de  se  rendre  de  suite 
à  bord  de  la  corvette. 

A  sept  heures  du  soir,  le  citoyen  Desportes 
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revint  avec  le  commandant  Quinssy,  de  suite 
le  commissaire  du  gouvernement  donna  à  ce 
dernier  connaissance  de  ses  instructions. 

Après  avoir  beaucoup  disserté  sur  la  position 
de  Mahé,  relativement  aux  déportés  et  aux 
moyens  de  les  maîtriser,  en  supposant  qu'ils 
voulussent  opposer  résistance,  il  fut  convenu 
que  le  commandant  Quinssy  se  rendrait,  dans 
la  nuit,  chez  les  principaux  habitans,  qu'il 
les  inviterait  à  réunir  tous  leurs  moyens  dans 
la  nuit  pour  se  tenir  prêts  à  aider  à  la  pointe 
du  jour  notre  expédition;  le  commandant 
Quinssy  fut  aussi  chargé  de  communiquer  aux 
habitans  qu'il  verrait  la  proclamation  insérée 
dans  les  instructions  du  commissaire  du  gou- 
vernement. 

A  trois  heures  du  matin  (22  novembre),  le 
commandant  Quinssy  revint  à  bord,  avec,  les 
citoyens  Dupond,  Robert  et  Leguidec;  il  pré- 
vient le  commissaire  du  gouvernement  qu'il 
avait  fait  avertir  les  citoyens  Savy  frères  et 
Mondon,  que  ces  habitans,  réunis  à  une  quin- 
zaine d'autres  et  cent  noirs,  seraient  prêts  à 
agir  à  six  heures  du  matin,  qu'ils  bo  porte- 
raient ,  ainsi  que  nous  en  étions  convenus 
dans  les  gorges  situées  vers  l'enfoncement  de 
l'établissement  pour  prendre  les  déportés  'entre 
les  deux  feux,  s  ils  osaient  faire  résistance,  ou 
les  arrêter  s'ils  voulaient  s'enfuir  (les  dépor- 
tés étaient  au  nombre  de  quarante  à  rétablis- 
sement). 

Dès  que  le  jour  a  paru,  la  corvette  a  appa- 
reillée pour  s'avancer  le  plus  près  possible  de 
la  terre.  A  huit  heures  du  matin,  après  avoir 
bien  observé  l'établissement  et  ses  environs, 
nous  n'y  avons  vu  aucune  apparence  de  pré- 
paratifs de  défense  de  la  part  des  déportés  ; 
néanmoins,  tomes  les  mesures  ont  été  prises 
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comme  on  l'eût  fait  si  on  avait  vu  le  contraire . 
Le  capitaine  de  la  corvette,  le  commandant 
des  détachemens  et  le  commandant  des  Sey- 
chelles  observèrent  au  commissaire  du  gou- 
vernement qu'il  leur  paraissait  convenable  au 
succès  et  au  genre  de  sa  mission  qu'il  ne  dé- 
barquât qu'après  que, les  intentions  des  dé- 
portés seraient  connues,  attendu  que  si  elles 
étaient  hostiles,  il  pourrait  se  rendre  plus 
utile  en  débarquant  avec  le  canon  de  campagne 
qu'en  mettant  de  suite  à  terre. 

Le  commandant  Quinssj  s'est  rendu  de  suite 
à  l'établissement,  et  a  suivi  ponctuellement  les 
réquisitions  qui  lui  avaient  été  faites  par  le 
commissaire,  il  a  lu  aux  déportés  la  proclama- 
tion adressée  aux  habitants  des  îles  Seychelles 
etles  réquisitions  qui  lui  avaient  été  données. 

Le  général  Rossignol,  l'un  des  déportés,  por- 
tant la  parole  au  nom  de  tous  a  dit  :  «  Nous 
devons  toute  obéissance  au  gouvernement,  et 
ce  coup  de  téms  est  bien  adroit  ». 

'Le  commandant  Quinssy  s'est  de  suite  porté 
vers  le  rivage  pour  avertir  les  détachemens 
que  les  déportés  étaient  soumis. 

Le  capitaine  Dejean  et  le  lieutenant  Lamotte 
avaient  mis  leurs  hommes  en  bataille  dans 
l'eau  jusqu'à  mi-jambe  à  portée  de  fusil  du 
rivage.  Chacun  était  à  son  poste  attendant 
l'expiration  de  la  demie  heure. 

Le  commissaire  du  gouvernement  et  le  ca- 
pitaine de  la  corvette  se  sont  de  suite  rendus 
à  terre. 

Le  commissaire  du  gouvernement  a  fait  les 
réquisitions  nécessaires  pour  que  le  comman- 
dant des  détachemens  nt  embarquer  assez  de 
déportés  pour  que  la  présence  de  ceux  restans 
à  l'établissement  ne  put  laisser  aucune  in- 
quiétude. Des  postes  ont  ensuite  formé  des  li- 
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mites,  et  des  consignes  données  aux  détache- 
mens. 

Les  habitans,  au  nombre  de  quinze,  qui 
s'étaient  réunis  aux  cent  noirs,  vinrent  nous 
rejoindre  dès  que  nous  fûmes  à  terre. 

Le  23  ventôse,  l'agent  municipal,  le  com- 
mandant militaire  et  le  commissaire  du  gou- 
vernement se  réunirent  pour  former  la  liste 
des  principaux  habitans  devant  (conformé- 
ment aux  instructions)  être  entendus  pour 
connaître  ceux  des  déportés  reconnus  coupa- 
bles ou  dangereux. 

Le  24  ventôse,  une  partie  des  principaux 
bafciitans  fut  entendue. 

le  2o,  une  autre1  portion  des  principaux 
habitans  fut  entendue,  lorsque  plu3  de  la 
moitié  1  conformément  aux  instructions  du 
commissaire  du  gouvernement ,  l'eut  été,  la 
commission  se  réunit,  et  prit  les  arrêtés  relatifs 
aux  déportés  de'  France ,  et  aux  habitans 
propriétaires  ou  non  reconnus  dangereux. 

Le  26,  les  habitans  se  réunirent  pour  faire 
au  commissaire  du  gouvernement  plusieurs 
demandes  signées  individuellement,  une  en- 
tr'autres  devait  avoir  pour  objet  de  décider 
l'éloignement  de  tous  les  déportés  sans  excep- 
tion. 

Pendant  l'assemblée  des  habitans,  les  déta- 
chemens  firent  les  patrouilles  nécessaires  pour 
s'emparer  de  tous  les  déportés  désignés  pour 
être  embarqués;  ceux  qui  étaient  à  bord  et 
qui  deyajeot  rester  à  terre  furent  ensuite  dé- 
marques. 

Le  28  au  jour,  la  corvette  appareilla;  elle 
était  comblée  de  provisions  que  les  habitans 
des.  Seychelles  avaient  prodigués  en  recon- 
naissance du  service  qu'elle  lui  avait  rendu. 
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Voici  le  texte  de  la  délibération  prise 
par  les  habitants,  sous  la  présidence  du 
commissaire  Lafitte  : 

L'an  10,  le  25e  jour  de  ventôse,  11  h.  du  ma- 
tin, la  commission  instituée  par  le  gouverne- 
ment général  des  établissemens  français  au- 
delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  pour  prendre 
connaissance,  et  juger  d'après  le  rapport  des 
habitans,  quels  étaient  les  hommes  nuisibles  à 
la  tranquillité  des  isles  Seychelles,  déclare  que 
les  nommés  ci-après  lui  ont  paru  devoir  être 
transportés  sur-le-champ  hors  de  cette  colonie, 
comme  étant,  par  leur  conduite  passée  et  leurs 
principes,  susceptibles  de  désorganiser  les  isles 
Seychelles  : 

Magnan,  Paris,  Tirot,  Serpolet,  Saint-Amand, 
Fresnière,  Vauversin,  Brabant,  Gerbaux,  Ma- 
min,  Corchant,  Joly,  Rossignol,  TaiUefer,  Sau- 
nois,  Thirion,  Chrétien,  Gosset  aîné,  Vaneck, 
Marconnet,  Gosset  cadet,  Lefôvre,  La  Géraldy, 
Soulier,  Lacombe,  Miliières,  Pachon,  Moreau, 
Laporte,  Dupond,  Georget,  Bouin,  Lefranc. 

De  malheureux  esclaves  sont  englobés 
dans  la  proscription  : 

La  commission  arrête  en  outre  que  les 
quatre  noirs  transportés  sur  l'isle  aux  frégates 
seront  embarqués  sur  la  corvette  le  Bélier. 

Voici  un  arrêté  qui  vise  non  des  déportés, 
mais  des  habitants  libres  : 

racommission  déclare  quelé  citoyen  Biarieux, 
chirurgien,  étant  de  ce  nombre  ainsi  que  les 
citoyens  Richard,  contre-maître  de  la  Chiffonne, 
et  Laporte,  tonnelier»  déporté  de  la  Réunion,  se- 
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ront  parles  premières  occasions renvojés  hors 
de  la  colonie  des  Isles  Seychelles,  en  leur  ac- 
cordant au  moins  un  mois,  à  dater  de  ce  jour, 
pour  faire  leurs  dispositions  pour  leur  départ. 

Enfin,  voici  ce  qui  fut  décidé  à  l'égard  du 
reste  des  déportés  : 

La  commission,  etc.,  décide  que  ceux  des 
déportés  qui  ne  seront  pas  embarqués  sur  la 
corvette  te  Bélier,  et  dont  la  conduite  à  venir 
serait  répréhensible,  seront  transférés  sur  l'isle 
Denis,  où  il  leur  sera  fourni  les  vivres,  vôte- 
mens  et  instrumens  aratoires  nécessaires, 
avec  défense  de  communiquer  avec  les  autres 
isles  de  l'archipel. 

Citons  encore  la  réquisition  suivante 
relative  aux  déportés  laissés  à  Mahé  : 

Le  commandant  militaire  est  requis  de  don- 
ner pour  consigne  générale  à  son  détache- 
ment de  ne  laisser  sortir  hors  des  limites  de 
l'établissement  sans  une  permission  écrite  de 
lui,  les  déportés  de  France  qui  sont  réunis 
dans  cette  partie. 

Les  habitans  qui  logent  chez  eiyc  des  dé- 
portés répondent  de  leur  conduite  et  de  leur 
personne. 

Par  suite  de  l'enlèvement  qui  venait  de 
s'opérer,  les  déportés  restés  à  Mahé  se 
trouvaient  réduits  au  nombre  de  34.  On 
sera  sans  doute  curieux  de  connaître  l'im- 

}>ression  produite  sur  ces  infortunés  par 
'arrivée  inattendue  du  Bélier  et  par  les 
mesures  prises  sous  la  direction  du  com- 
missaire Lafitte.  Nous  allons  donc  faire  un 
nouvel  emprunt  à  l'intéressant  «  Mémoire 
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pour  les  28  malheureux,  reste  de  71  ci- 
toyens français,  etc.  »,  déjà  plusieurs  fois 
mis  par  nous  à  contribution  dans  les  cha- 
pitres qui  précèdent. 
Voici  la  version  des  déportés  : 

Le  42  mars,  a  quatre  heures  du  soir,  on  vit 
paraître  un  bâtiment  de  guerre  portant  pa- 
villon français  et  flame.  Les  manœuvres  de  ce 
bâtiment,  les  différent  signaux  qu'il  faisait,  et 
ses  soins  de  ne  point  approcher  de  la  rade, 
jettant  quelques  inquiétudes  dans  les  esprits, 
et  la  visite  de  santé  étant  faite,  un  habitant  et 
trois  des  mis  en  surveillance  se  rendirent  à 
son  bord,  ils  furent  tous  quatre  mis  aux 
fers. 

Ne  voyant  point  reparaître  et  l'oificierde 
santé  qu  on  avait  convoqué  à  bord,  n'y  aucun 
de  ceux  qui  s'y  étaient  rendus,  pas  même  le 
commandant,  et  voyant  ce  vaisseau  faire  des 
signaux  extraordinaires,  mettre  des  feux  à 
leurs  vergues,  et  tirer  en  plein  n  inuit  des 
coups  de  canon  à  boulets,  l'inquiétude  redou- 
bla. Plusieurs  de  ceux  de  nous  qui  étaient  à 
rétablissement  se  rendirent  chez  le  comman- 
dant, qu'ils  croyaient  qu'on  avait  arrêté,  pour 
se  concerter  avec  son  épouse  sur  les  moyens 
de  le  deffendre.  Pendant  ce  temps;  ceux  restés 
à  l'établissement  cherchaient  à  se  procurer 
des  armes  pour  concourir  au  même  but.  Mme 
Quinssy  les  remercia,  leur  dit  qu'il  n'y  avait 
point  d  inquiétude  à  avoir  ;  ces  paroles  rassu- 
rent tout  le  monde  et  tout  resta  calme.  Mais 
bientôt  on  apprit  que  les  habitans  du  canton 
nommé  Letrou,  tous  affidés  du  sieur  MaUvois, 
avaient  pris  les  armes;  qu'ils  poursuivaient 
avec  des  fusils  et  des  chiens  ceux  de  nous  qai 
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logeaient  sur  les  habitations  voisines  de  ce 
canton;  qu'ils  les  arrêtaient,  les  attachaient, 
les  amenaient  chez  l'agent  municipal,  et  les 
entassaient  dans  une  de  ses  paillotes,  à  la 
porte  et  à  laquelle  de  -la  fenêtre  de  laquelle 
(sie)  ils  avaient  placé  deux  factionnaires,  avec 
l'ordre  barbare  de  tuer  sans  miséricorde  celui 
qui  tenterait  de  sortir  de  cette  prison  ou  charte 
privée.  . 

Nous  ne  pouvons  nqus  empêcher  de  dire  ici 
que  ces  messieurs  voulurent  forcer  l'habitant 
Biarieux,  chirurgien,  à  prendre  les  armes  con- 
tre nous;  ce  qu'il  verasa,  .assurant  qu'il  ne 
s'armerait  jamais  contre  des  gens  paisibles  et 
tranquilles,  aussi  fut-il  arrêté  et  incarcéré 
dans  une  des  cases  de  Mondon  ; »  on  voulut  le 
faire  déporter,  par  le  commissaire  Lafitte  qui 
s'y  refusa.  Aujourd'hui  ce  citoyen  vit  retiré  k 
l'isle  de  la  Aéunion. 
.  Le  lendemain  matin,  le  citoyen  Quinssy  vint 
à  terre,  et  «nos  malheureux  compagnons,  ravis 
de  le  revoir,  lui  témoignèrent  l'inquiétude 
qu'ils  avaient  eue  sur  son  sort  ;  tandis  qu'ils 
lui  parlaient,  la  tjroupe  qui  était  à  bord  du 
Beltier  effectua  sa  descente,  sous  le  comman- 
dement du  .capitaine  Dejean  et  paraissait  n'a- 
vancer qu'avec  précaution;  Le  général  Rossi- 
gnol alla  vers  elle  en  disant  :  «  Mes  camara- 
des, se»  craignez  aucune  résistance  de  notre 
S  art,  nous  ne  savons  qu!obéîr  et  souffrir.  » 
lors  le  commandant  nous  donna  lecture 
d'une  proclamation  du  général  Magallon. 

11  il  existait  à  Mahé  aucun  trouble,  aucuns 
crimes,  aucuns  délits;  pas  même  la  plus  lé- 
gèie  rtie  n'y.  avait  eu  lieu;  il  n'y  ayait  point 
de  coupables  ;  tous  devaient. donc  s'attendre  à 
rester  à  Mahé.  Aussi,  lorsque  le  citoyen  La- 
fitte, commissaire  envoyé  par  le  général  Ma- 
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gallon,  eut  dit  qu'il  fallait  86  transporter  à  bord 
du  BelHer  pour  y  être  interrogé,  Rossignol  et 
beaucoup  d'autres  s'empressèrent  de  s*y  ren- 
dre. Ils  furent  reçus  avec  la  plus  horrible  du- 
reté, et  entassés  les  uns  sur  les  autres  dans 
un  entrepont  bas  et  obscure  et  étendus  sur  des 
cables. 

Cependant  le  commissaire  Lafltte  ne  tarda 
pas  à  voir  de  ses  propres  yeux  qu'il  n'existait 
aucun  trouble  aux  SeycbéUes,  qu'aucun  délit 
n'y  avait  été  commis,  qu'aucune  femme  n'y 
avait  été  outragée;  que  toutes  les  habitations 
étaient  tranquilles,  qu'aucun  habitant  n'avait 
découché  de  son  lit,  que  nous  n'avions  ni 
armes,  moyens,  n'y  volonté  de  nuire,  enfin 
que  tout  ce  que  Malavois  et  ses  accolites  avaient 
débité  contre  nous  à  l'isle  de  France  n'était 
qu'un  tissu  d'horreurs  et  de  fourberies.  Aux 
termes  de  la  proclamation  du  général  Magal- 
lon,  la  mission  devait  donc  être  finie  ;  il  devait 
constater  par  un  procès-verbal  le  véritable 
état  des  choses  et  aller  faire  son  rapport  à  son 
supérieur.  C'était  ce  que  nous  avions  lieu 
d'espérer,  mais  nous  lûmes  cruellement 
trompés  dans  cette  flatteuse  espérance.  Le 
citoyen  Lafltte  avait  sans  doute  des  or* 
dres  secrets  contraires  à  la  proclamation  du 
général  ;  ne  pouvant  baser  l'enlèvement  de 
tout  ou  partie  de  nous  sur  des  farts  évidem- 
ment faux  et  calomnieux,  il  imagina  de  con- 
sulter les  habitans  les  uns  après  les  autres  sur 
le  compte  de  ceux  qu'ils  croyaient  les  plus 
dangereux,  et  sans  dresser  aucun  acte,  tenir 
même  aucunes  nottes  des  accusations  secret- 
tes,  sans  nous  les  communiquer,  sans  nous 
entendre,  il  se  contenta  de  faire  des  croix  en 
marge  des  noms  par  ceux  qui  déclaraient  nous 
regarder  comme  dangereux  :  singulière  ma- 
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oiére  de  faire  le  procès  à  des  hommes,  ou 
plutôt,  moyen  assuré  de  victimer  des  inno- 
ceus,  sans  compromettre  leurs  faux  délateurs, 
eu  ne  laissant  pas  de  trace  de  la  calomnie  et 
delà  délation. 

Les  partisans  du  sieur  Malavois  demandaient 
à  grands  cris  que  nous  fussions  tous  enlevés» 
et  que  môme  le  commandant  fut  conduit  à 
risle  de  France,  mais  plusieurs  habitons  ré- 
clamèrent. Cependant,  notre  perte  totale  eut 
été  consommée,  si  la  corvette  le  Bellier  en- 
combrée de  soldats  volontaires  des  colonies, 
eut  pu  nous  contenir  tous.  Laffltte  se  contenta 
de  trent£»trois  victimes. 

Quand  il  eut  rempli  ses  vues,  il  s'embarqua 
pour  conduire  ces  infortunées  et  innocentes 
victimes  au  lieu  de  leur  immolation.  Plusieurs 
de  ces  malheureux  avaient  demandé  au  corn* 
missaire  Lafitte,  qui  s'y  refusa,  à  être  enten- 
dus. Rossignol  aurait  montré  à  Lafitte  une  de- 
mande faite  par  lui  et  plusieurs  autres,  deux 
mois  auparavant,  tendant  à  ce  que  Ton  nous 
transférât  à  la  digue  ou  à  Silouette,  pour  ôter 
tout  prétexte  aux  inquiétudes  simulées  des 
habitants  sur  notre  résidence  à  Mahé  et  à 
Praslin. 

La  manière  dont  ces  malheureux  étaient 
reçus  sur  le  Bellier,  lorsqu'ils  y  arrivaient, 
révolterait  la  nature  entière.  Jamais  homme 
flétri  par  la  justice  ne  fut  reçu  sur  les  galères 
avec  autant  de  dureté.  On  affectait  de  les  re- 
garder avec  horreur,  on  les  traitait  de  scélé- 
rats, on  les  repoussait  avec  une  horrible 
brutalité  vers  l'antre  qui  devait  les  receler:  et, 
pour  leur  annoncer  d  une  manière  terrible  et 
non  éouivoque  le  sort  funeste  qui  les  attendait, 
on  ordonnait  de  jetter  à  la  mer  leurs  miséra- 
bles effets  et  les  outils  des  ouvriers,  en  s'é* 
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criant  qu'ils  n'en  auraient  pieu  besoin.  H  est 
bien  pénible,  bien  douloureux  d'avoir  à  rap- 
porter de  pareilles  horreurs,  exercées  par  des 
nommes  contre  des  hommes,  par  des  Français 
contre  des  Français  ;  mais,  malheureusement, 
ces  faits  sont  aussi  constans  mie  l'existence  du 
jour. 

Il  convient  de  remarquer  en  passant 
que  les  déportés  avaient  essayé  de  se  créer 
des  ressources  dans  la  colonie  par  leur 
travail.  On  a  vu  déjà  plus  haut  que  plu- 
sieurs avaient  été  choisis  par  certains  co- 
lons comme  instituteurs  de  leurs  enfants. 
Quant  aux  proscrits  exerçant  des  profes- 
sions manuelles,  il  leur  était  déjà  dû  par 
divers  habitants,  au  moment  de  l'arrivée 
du  Bélier,  des  sommes  relativement  impor- 
tantes, si  Ton  songe  qu'à  ce  moment  les  dé- 
portés habitaient  la  colonie  depuis  six  mois 
à  peine.  Ainsi  un  «  état  de  ce  qui  est  dû  par 
les  habitants  de  Mahé  aux  Français  portés 
à  Aujouan  »  nous  apprend  qu'il  est  dû  aux 
déportés  Moreau  et  Thirion  30  piastres;  à 
Moreau  seul,  70  piastres;  à  Vauversin,  6 
piastres;  à  Paris,  35  piastres;  à  Georget, 
119  .piastres;  à  Maignant,  9  piastres  et  de- 
mie; à  Taillefer,  un  pantalon  et  15  piastres; 
à  Saunois,  un  pantalon  et  8  piastres;  à  Cor- 
chant,  30  piastres.  Le  même  état  porte 
qu'un  sieur  Morin  doit  au  général  Rossi- 
gnol «  une  flûte  ».  Ces  diverses  créances 
ne  paraissent  pas  avoir  été  réglées. 

Les  lettres  échangées  à  cette  époque 
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entre  le  commandant  des  Seychelles,  le 
gouverneur  général  de  l'île  de  France  et 
le  ministre  de  la  marine  ne  nous  appren- 
draient maintenant  rien  de  plus  que  ce 
que  nous  savons  déjà  sur  l'expédition  d'An- 
jouan. 

Notons  pourtant  ce  fait  que  l'envoi  de 
la  moitié  des  déportés,  loin  de  l'Ile  Mahé, 
n'eut  pas  même  pour  résultat  de  calmer 
les  inquiétudes  de  Magallon  (le  gouver- 
neur de  l'île  de  France).  Ce  dernier,  après 
avoir  fait  connaître  au  ministre  le  ré- 
sultat de  l'opération  du  commissaire  La- 
fitte,  terminait  ainsi  sa  lettre  du  12  prai- 
rial an  X  : 

Il  me  reste  à  représenter  au  gouvernement 
combien  il  serait  à  désirer  qu'il  voulut  se 
décider  à  changer  le  lieu  d'exil  des  individus 
qu'il  a  déportés  aux  isles  Seychelles  ;  la  petite 
peuplade  qui  les  habite  est  vraiment  mi  [heu- 
reuse de  la  présence  «te  ce-  criminels  d'Etat, 
bien  faible  contre  des  hommes  généralement 
audacieux  et  remuans,  et  bien  pauvre  pour  les 
substanter.  Je  peux  môme  assurer  le  gouver- 
nement que  la  colonie  de  l'isle  de  •  France 
joindrait  ses  bénédictions  à  celles  des  habitants 
des  Seychelles  s'il  accueille  les  instance  que 
je  lui  adresse  en  leur  nom,  de  retirer  de  leurs 
parages  les  mechaos  hommes  qu'il  y  a  en- 
voyés, et  dont  le  séjour  et  le  voisinage  leur 
donnent  de  grandes  et  continuelles  sollici- 
tudes. 

(Archives  de  la  marine.) 

L'expédition  du  commissaire  Lafitte  fut 
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approuvée  par  le  ministre  qui  répondit, 
entre  autres  choses  : 

En  approuvant  ce  que  vous  avez  fait,  il  eût 
été  à  désirer  que  vous  eussiez  choisi  une  autre 
isle  que  celle  d'Anjouan,  puisque  d'après  vous 
le  séjour  des  déportés  dans  cet  endroit  ne 
peut  être  tfue  provisoire.  Au  surplus,  vous  les 
verserez  dans  d'autres  isles,  je  vous  laisse  la 
liberté  du  choix  et  vous  leur  donnerez  les  se- 
cours jont  ils  pourraient  avoir  besoin . 

En  marge,  le  ministre  a  ajouté  de  sa 
main  : 

L'essentiel  est  qu'ils  ne  reviennent  pas  en 
France,  et  que  vous  les  teniez  sous  une  aus- 
tère surveillance. 

{Archives  de  la  marine.) 

Ce  n'est  pas  Ànjouan,  mais  la  côte  de 
Madagascar  que  le  ministère  eût  proba- 
blement choisie  pour  lieu  de  relégation,  si 
les  autorités  de  l'île  de  France  eussent  pris 
le  temps  de  consulter  le  ministère. 

Je  relève,  en  effet,  sur  un  travail  fait 
dans  les  bureaux  de  la  marine,  lprs  de  la 
réception  de  la  lettre  de  Magallon,  le  pas- 
sage suivant  : 

Au  lieu  de  transporter  les  déportés  à  l'isle 
d'Anjouan,  il  semble  que  l'expédition  aurait  dû 
être  destinée  pour  Madagascar.  Là,  on  aurait 
trouvé  des  points  ou  il  eut  été  facile  d'occuper 
uiilsment  ces  individus. 

On  citera  le  port  de  Louquez  au  nord- es*  de 
Madagascar  :  ce  pays  est  découvert,  H  produit 
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de  bon  tabac,  de  la  cire  jaune,  d'excellent 
miel,  les  bords  de  la  mer  fournissent  beau- 
coup d'ambre  gris  et  de  tortues. 

Angoutzy,  dans  la  baye  du  cap  de  l'est  offri- 
rait encore  un  lieu  de  retraite  :  c'est  là  que 
Benvousky  avait 'fixé  sa  résidence,  et  certes, 
ce  iameu*  aventurier  connaissait  les  localités  : 
en  effet,  le  port  est  bon,  le  sol  fertile,  le  riz  y 
croît  sans  culture;  on  y  trouve  de  beau  bois 
de  construction  et  d'autres  bois  recherchés, 
tels  que  l'acajou  et  le  sandal. 

Si  cette  proposition  est  approuvée,  il  en  sera 
écrit  au  commandant  de  raie  de  France,  pour 
qu'il  tran  porte  à  l'un  ou  l'autre  dfes  endroits 
désignés  les  32  déportés  qui  sont  à  Anjouan. 

Il  eût  été  d'autant  plus  inutile  de  don- 
ner suite  à  ce  projet  qu'au  moment  où  les 
bureaux  de  la  marine  étudiaient  la  ques- 
tion, la  mort,  en  fauchant  la  plus  grande 
partie  d.es  transportés  d'Anjouan,  rendait 
superflue  toute  nouvelle  expédition  dans 
ces  parages. 


VIII 

ARRIVÉE  ET  SÉJOUR  bES  DÉPORTÉS 
A  ANJOUAN 

Nous  avons  laissé  les  déportés  au  mo- 
ment où,  entassés  dans  l'entrepont  de  la 
corvette  te  Bélier,  ils  s'apprêtaient  à  partir 
pour  un  nouvel  exil. 
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Dans  quelles  conditions  s'opéra  le 
voyage  de  Mahé  à  l'île  d'Anjouan?  Le  rap- 
port du  capitaine  Lafitte  est  absolument 
muet  sur  ce  point. 

L'ouvrage  de  Fescourt,  «qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  expliqué,  fut  écrit  d'après 
des  notes  du  déporté  Lefranc,  donne,  sur 
cette  traversée  du  Bélier,  des  renseigne- 
ments qui  ont  leur  intérêt.  (Lefranc  fut 
un  des  prisonniers  conduits  à  Anjouan 
par  le  commissaire  Lafitte.) 

La  cage  de  l'entrepont  du  Bélier  où 
trente-trois  prisonniers  étaient  enfermés,  * 
mesurait  dix-huit  pieds  sur  douze.  Il  fai- 
sait une  violente  chaleur.  Trois  sentinelles 
montaient  la  garde  devant  la  cage  des  dé- 
tenus ;  aucune  permission  de  sortir  pour 
respirer  sur  le  pont.  Ces  hommes  étouf- 
faient; bien  qu'en  raison  de  la  tempéra- 
ture suffocante  qui  sévissait,  ils  eussent 
pris  le  parti  de  se  mettre  à  peu  près  nus, 
la  sueur,  dit  Fescourt,  «  s'échappait  par 
leurs  pores,  comme  d'une  éponge  pleine 
qu'on  presse  dans  la  main».  Ils  souffraient 
de  la  soif;  ils  recevaient  une  demi-bou- 
teille d'eau  de  moins  par  homme  et  par 
jour  que  les  matelots;  le  roulis  et  le  tan- 
gage les  secouaient  et  les  jetaient  les  uns 
sur  les  autres.  La  situation  était  intolé- 
rable. 

Un  jour,  Hulot,  le  commandant  du  Bé- 
lier, entendit  un  tel  bruit  dans  la  cage  des 
déportés  qu'il  demanda  à  l'un  d'eux  (Ros- 
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signol)  quelle  réclamation  il  avait  à  for- 
muler. —  «  Nous  voulons,  répondit  Rossi- 
gnol, que  vous  nous  fassiez  fusiller  tout 
de  suite;  cette  mort  sera  plus  douce  que 
le  supplice  que  vous  nous  faites  suppor- 
ter. »  —  Hulot  repartit  :  «  Je  ne  puis  dis- 
poser de  votre  vie.  »  —  «  En  ce  cas,  s'è- 
,cria  Rossignol,  laissez-nous  respirer  l  »  A 
la  suite  de  cet  incident,  il  fut  permis  aux 
détenus  de  monter  six  par  six  sur  le  pont, 
pendant  une  heure. 

Le  récit  fait  par  le  commissaire  Lafitte, 
dans  son  rapport,  de  l'arrivée  à  Anjouan 
et  de  la  remise  des  trente-trois  déportés 
au  roi  de  ce  pays,  est  plein  de  détails  cu- 
rieux et  singuliers.  En  voici  les  passages 
les  plus  saillants  : 

Le  iO  germinal,  la  corvette  mouilla  à  An- 
jouan. ' 

Le  i  1  germinal,  à  sept  heures  du  matin,  le 
commissaire  du  gouvernement  se  rendit  auprès 
du  roi  pour  lui  renouveler  l'assurance  de  l'a- 
mitié de  l'isle  de  France/  lui  remettre  les  dé- 
pêches du  gouvernement  et  entrer  en  explica- 
tions sur  le  but  de  l'expédition.  Apres  lui  avoir 
fait  sentir  que  des  Français  pourraient tlui  être 
utiles  sous  plusieurs  rapports,  surtout  dans  le 
cas  où  les  Malgaches  viendraient  l'attaquer,  le 
commissaire  lui  a  remis  la  pièce  (E.)  avec 
prière  de  l'approuver. 

A  la  seconde  entrevue  le  roy  d1  Anjouan  a 
fait  pressentir  qu'il  craignait  que  nous  vins- 
sions pour  prendre  son  nays,  mais,  après 
avoir  été  rassuré  sur  ce  point,  il   déclara   au 
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commissaire  qu'il  recevrait  les  Français  avec 

Ïtlaisir  ;  en  conséquence,  il  '  a  accepté  et  signé 
a  pièce  (E.)  qui  y  garantit  le  bien-être  des 
Français  qu'on  lui  laisse. 

Immédiatement  après,  les  présens  ont  été 
débarqués,  notamment  la  pièce  à  la  Rostaing 
que  le  roi  désirait  vivement,  afin  d'avoir  un 
canon  mobile  à  opposer  aux  descentes  des 
Malgaches;  plusieurs  coups  de  cette  pièce  ont 
été  tirés  devant  lui,  afin  qu'il  connut,  ainsi 
que  ses  officiers,  la  manière  de  s'en  servir  et 
de  la  manœuvrer,  En  quittant  le  roy,  le  com- 
missaira'du  gouvernemeut  Ta  prié  de  faire 
faire  de  suite  des  logements  -près  le  lieu  ou 
nous  faisions  l'eau,  afin  de  pouvoir,  le  sur- 
lendemain, y  mettre  les  Français  et  leurs 
effets. 

12  germinal.  — -  Le  lendemain,  le  roi  a  exigé 
du  commissaire  du  gouvernement  qu'il  réglât 
la  conduite  des  Français,  relativement  aux 
ordres  qu'il  leur  donnerait,  relativement  aux 
usages  des  Anjouannais  et  relativement  aux 
femmes  du  pays. 

Ensuite,  ayant  observé  que  les  Malgaches 
avaient,  depuis  peu  de  temps,  ravagé  son  pays, 
que,  par  conséquent,  ses  vivres  n  étaient  pas 
très  ab  on  dans,  le  roi  a  demandé  une  pièce 
qui  l'autorisât  à  en  demander  aux  vaisseaux 
marchands  qui  relâcherait  dans  son  isle.  Le 
commissaire  a  cru  devoir  délivrer  la  pièce  (G.). 
Revenu  à  bord,  le  commissaire  lit  appeler 
le  citoyen  Rossignol  pour  le  prévenir  que,  d'a- 
près la  confiance  que  les  autres  déportés  lui 
témoignaient,  il  avait  été  désignécomme  leur 
chef,  en  lui  adjoignant  les  citoyens  Vanek, 
Gorchant,  Lèfèvre  et  Lefranc,  que  leur  éduca- 
tion mettait  dans  une  classe  particulière.  En 
conséquence,  le  commissaire  invita  fortement 
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le  citoyen  Rossignol  à  faire  tenir  une  conduite 
sage  aux  Français  qui  allaient  ainsi  que  lui 
être  déposés  à  Anjouan .  La  réponse  du  ci- 
toyen Rossignol  fut  qu'il  ferait  ses  efforts  pour 
que  les  Fran caisse  comportassent  (sic),  mais 
qu'il  ne  pouvait  dissimuler  que  l'intention  de 
tous  était  depuis  longtems  de  se  rendre  en 
France  par  les  premières  occasions  qui  se  pré- 
senteraient; le  citoyen  Rossignol  ayant  expri- 
mé le  désir  ju'il  avait  d'être  présenté  au  rûy, 
le  commissaire  lui  promit  de  l'y  conduire  le 
lendemain  au  matin. 

Le  13  germinal  au  matin,  les  effets  appar- 
tenant aux  33  Français,  les  objets  portés  dans 
la  pièce  (K),  les  3  noirs  désignés  aux  Sey- 
chelles  comme  dangereux,  et  les  33  déportés 
eux-mêmes,  furent  débarqués;  pendant  cette 
opération,  le  commissaire  du  gouvernement 
se  rendit  chez  lé  roy  pour  lui  présenter  le 
citoyen  Rossignol,  comme  chef  des  autres 
Français  devant  rester  à  Anjouan,  Le  com- 
missaire avait  préalablement  fait  sentir  au 
citoyen  Rossignol  le  grand  inconvénient  qui 
résulterait  pour  le  bien-être  de  tous,  s'il  avait 
l'indiscrétion  de  faire  connaître  que  les  Fran- 
çais que  l'on  portait  à  Anjouan  y  étaient  par 
une  première  mesure  de  sûreté  de  France,  et 
par  une  seconde  i  resure  de  sûreté  prise  par 
les  colonies.  Le  citoyen  Rossignol  se  borna 
donc  à  promettre  au  roi  de  lui  obéir  et  de  le 
défendre  de  tout  son  pouvoir  contre  les  atta- 
ques des  Malgaches. 

Un  officier  du  roi  d' Anjouan  vint  l'après- 
midi  remettre  au  commissaire  une  petite  let- 
tre d'adieu  que  le  roi  lui  écrivait,  en  lui  adres- 
sant ses  dépêches  pour  le  gouvernement,  et 
deux  lettres  pour  Bonbetoc  recommandées  au 
général  Magallon. 
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Peu  après  a?oir  mis  à  la  voile,  le  roi  expédia 
une  embarcation  pour  porter  un  cabrit  qu'il 
fit  prier  le  commissaire  d'offrir  de  sa  part  au 
général  Magallon. 

Tout  serait  à  citer  dans  les  documents 
relatifs  à  cet  incident  d'Anjouan,  l'un 
des  plus  étranges  assurément  qui  ait 
marqué  l'histoire  des  déportations  consu- 
laires et  impériales.  Mais  nous  devons 
nous  borner.  Voici  pourtant  quelques-unes 
des  pièces  annexées  au  long  mémoire  du 
commissaire  Lafitte  : 

pièce  e.  —  Joseph-André-Hippolyte  Lafitte, 
capit  ine  au  8e  régiment  d'artillerie,  expri- 
mant les  intentions  du  gouvernement  gé  éral 
des  établissements  français  au-delà  du  cap  de 
Bonne-Espérance  dont  il  est  le  commissaire, 
désire  que  roi  d'Anjouan  accorde  les  articles 
suivans  : 

Art.  \ er.  —  Le  roy  recevra  dans  son  royaume 
les  33  Français  dont  les  noms  sont  de  l'autre 
part,  et  trois  noirs  pour  servir  les  dits  Fran- 
çais 0). 

Art.  2.  —  Le  roi  d'Anjouan  par  suite  de  sa 
bienveillance  pour  les  Français,  traitera  avec 
tous  les  égards  et  les  bontés  qui  dépendront 
de  lui,  les  33  qui  vont  lui  être  conBés. 

Art.  3.  —  Le  roi  d'Anjouan  recevra  les  sus- 


Ci)  Ces  trois  noirs  sont,  on  s'en  souvient, 
trois  esclaves  de  Mahé  déportés,  eux  aussi, 
par  les  habitants  pour  avoir  été  mêlés  à  l'in- 
cident Serpolet. 
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dits  Français  dans  les  lieux  les  plus  sains  de 
son  pays. 

Art.  4.  —  Le  roi  d'Anjouan  facilitera  le  dé- 
part des  33  Français  dès  qu'ils  seront  réclamés 
par  le  gouvernement,  fin  attendant,  il  les 
nourrira  le  mieux  possible  et  leur  faire  payer 
convenablement  les  services  qu'il  rendront. 

En  reconnaissance  et  comme  gage  mutuel 
de  bonne  amitié,  le  gouvernement  des  pos- 
sessions françaises  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  prie  le  roi  d'Anjouan  d  accepter  les 
présens  dont  suit  la  notie  : 

lOu  boulets  du  calibre  de  8,  2  canons  du  ca- 
libre de  8,  16  aulnes  et  un  quart  de  drap 
rouge,  12  barils  de  poudre,  40  fusils  neufs  de 
munition,  1,000  pierres  à  fusil,  1,000  balles  de 
fusil. 

Le  roi  d'Anjouan  ayant  fait  les  plus  vives 
instances  pour  qu'on  lui  laissât  la  pièce  à  la 
Rostaing,  cofFrets  et  arméniens  qui  en  dépen- 
dent, le  commissaire  la  lui  a  laissée,  confor- 
mément à  ses  instructions. 

Observations.  —  Le  roi  d'Anjouan  est  prié 
de  considérer  les  citoyens  Rossignol,  Vaneck, 
Corchant,  Lefranc  et  Lefèvre  comme  les  chefs 
des  33  Français. 

Les  3  noir*  francisés  Jolicœur,  Fernando  et 
Germain,  appartiennent  aux  33  Français  en 
commun. 

L'acceptation  du  contefnu  de  cette  pièce 
comme  de  celles  qui  suivent  est  écrite  au 
bas  de  la  main  du  roi. 

pièce  F.  —  Les  Français  sont,  invités,  au 
nom  du  gouvernement,  de  ne  troubler  en  rien 
les  usages  d'Anjouan,  et  particulièrement  de 
respecter  les  femmes  des  gens  du  pays. 

7. 
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Ils  se  conformeront  aux  intentions  du  roy 
ou  de  ceux  de  ses  officiers  qu'il  commettra 
pour  le  représenter. 

Le  roi  promet  de  tout  faire  pour  les  con- 
tenter :  A  leur  donnera  pour  nourriture  de 
tout  ce  que  produira  son  pays,  et  s'empressera 
de  faire  saisir  toutes  les  occasions  de  prouver 
son  amitié  sincère  pour  les  Français. 

pièce  g.  —  Le  roi  d 'Anjouan  ayant  bien  voulu 
accueillir  33  Français  dans  son  pays,  j'invite 
les  bâtiments  qui  auraient  un  excédant  de 
vivres  propres  à  la  nourriture  d'Européens  de 
lui  en  donner,  si  toutefois  ces  dits  Français 
sont  encore  à  Anjouan.  Le  gouvernement  des 
établissements  français  à-  Test  du  cap  de 
Bonne -Espérance  tiendra  compte  aux  Bâti- 
ments des  vivres  qu'ils  donneront. 

pièce  k.  —  Etat  des'  obfets  laissés  aux  Français 
portés  à  Anjouan  par  la  corvette  le  Bélier,  le 
13  germinal  anX  : 

20  sacs  de  biscuits  pesant  2  milliers,  1  bar- 
rique d'arrak,  6  gamelles,  6  bidons,  1  hache. 

Ces  objets  sont  fournis  par  la  corvette. 

i  balle  contepànt  50  pièces  garras,  numé- 
rotées n#  1,1.  D.  F.;  1  balle  numérotée  n°  2, 
I.  D.  F.,  contenant,  lorsqu'elle  a  été  remise  à 
Anjouan,  15  pièces  baftas  (?),  20  pièces  mou- 
choirs fond  gris  et  5  pièces  toile  bleue.  ^  .. 

Ces  2  balles  ayant  été  embarquées  pour  les 
déportés  de  France  restant  aux  Seycnelles  et 
ceux  portés  à  Aujouan,  j'ai  pensé  qu'il  était 
convenable  de  faire  la  part  des  derniers  plus 
forte.  En  conséquence,  u  n'a  été  remis  au  ci- 
toyen Quinssy,  pour  les  déportés  restant  aux 
SeycheUesvque  15  pièces  de  toile  bleue  et  au- 
tant de  blanche. 
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3  chaudières,  dont  2  en  fer  blanc  et  1  en 
cuivre;  1  barril  de  bœuf  salé,  pesant 200  livres. 

Ces  objets  ont  été  donnés  par  l'état-major 
de  la  corvette. 

1  gril,  1  poêle  à  frire,  donnés  par  l'état- 
major  de  la  corvette. 

Ces  objets  sont  mis  sous  la  surveillance  des 
citoyens  Rossignol,  Vaneck,  Corchant,  Lefranc 
et  Lefèvre. 

Voici  les  lettres  officielles  échangées 
entre  les  autorités  de  l'île  de  France  et 
le  roi  d'Anjouan  :   . 

Fort  N.  0.  laie  de  France,  le  26  pluviôse 
an  10  de  la  République  française  (le  15 
février  1802). 


Les  administrateurs  généraux  des  établiisements 
français  à  Vest  du  cap  de  Bonne-Espérance  au 
roi  d'Anjouan,  que  le  Très  Haut  conserve. 

Très  sublime  prince, 

Nous  vous  saluons  et  souhaitons  que  vos. 
ferventes   prières    soient   exaucées    du   Très 
Haut;  pour  que  vous  puissiez  jouir  d'une  par- 
faite santé,  gloire  et  prospérité. 

Nous  confiant  en  la  bonne  amitié  qui  a 
constamment  régné  entre  Votre  Excellence  et 
la  très  souveraine  République  française,  et 
connaissant  en  môme  temps  l'obligeance  et 
l'humanité  de  votre  magnifique  personne,  nous 
vous  adressons  quelques  Français  envoyés  par 
notre  gouvernement  aux  isles  Seycheîl^s,  où 
l'impuissance  de  les  faire  subsister  et  de  les 
conserver  nous  a  obligés  de  les  déposer  mo- 
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œentanément  dans  quelque  autre  isle  ou 
rovaume  de  l'archipel. 

Nous  nous  reposons  d'autant  plus  sur  votre 
amitié  pour  nous  et  sur  votre  humanité  ei  gé- 
nérosité envers  les  Français  que  nous  vous 
adressons,  qu'ils  ne  seront  vraisemblablement 
que  peu  de  temps  dans  vos  Etats,  parce  que 
nous  attendons  incessamment  des  vaisseaux 
destinés  à  les  venir  chercher,  d'après  l'ins- 
tante prit  re  que  nous  avons  faite  à  notre  gou- 
vernement. 

Nous  vous  prions  donc,  très  magnifique  sul- 
tan, de  recevoir  et  d'accueillir  ces  Français 
dans  votre  royaume  jusqu'au  moment  où  nous 
les  enverrons  réclamer.  ~ 

Plusieurs  d'entre  eux  pourront  vous  devenir 
utiles  et  agréables  pour  les  arts  et  les  métiers 
dans  lesquels  ils  excellent. 

Les  fraiftj  que  vous  aurez  la  bonté  de  faire 
ultérieurement  pour  leurs  subsistance  .et  vê- 
temens  de  première  nécessité  vous  seront  fi- 
dèlement remboursés. 

Nous  vous  prions  d  accepter,  comme  un 
faible  témoignage  de  notre  sincère  amitié, 
quelques  objets  que  nous  avons  chargé  notre 
commissaire  de  remettre  à  Votre  Excellence, 
dont  nous  attendons  avec  confiance   une  ré- 

Sonse  favorable,  que  nous  nous  empresserons 
e  faire  parvenir  à  notre  sublime  République, 
et  dont  elle  vous  saura  sûrement  beaucoup  de 
gré.  —  Signé  :  magallon  et  chanvalon. 

(Archives  de  la  marine.) 
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A  notre  très  honorable  et  très  respectable  ami, 
général  Mangallon,  que  Dieu  protège  et  pré' 
serve.  Amen. 

Par  notre  présente,  nous  ayons  le  plaisir  de 
vous  faire  savoir  l'arrivée  de  notre  ami,  M.  La- 
fitte,  et  la  réception  de  la  lettre  que  vous  nou,s 
fîtes  l'honneur  de  nous  écrire,  aussi  bien  que 
les  présents  que  vous  eûtes  la  générosité  de 
nous  envoyer,  sur-  quoi  il  nous  est  impossible 
dé  pouvoir  vous  exprimer  la  joye  que  nous  eû- 
mes à  leur  arrivée,  et  surtout  des  troupes  que 
vous  eûtes  la  bonté  de  nous  expédier,  lesquel- 
les nous  avons  reçu  à  bras  ouverts,  et  aurons 
toujours  soin  de  les  considérer  comme  nos 
frères  et  nos  amis,  en  quoi  nous  vous 
sommes,  tant  nous  que  nos  descendants, 
infiniment  et  très  infiniment  obligés,  nous  les 
garderons  auprès  de  nous  selon  vos  ordres,  le 
mieux  qu'il  nous  sera  possib  e  et  toutes  fois 
que  vous  nous  les  redemandriez,  soyez  plus 
que  persuadé  que  nous  vous  les  remettrons  à 
la  première  sommation,  et  serons  toujours 
reconnaissant  des  services  que  vous  nous  avez 
rendus.  Nous  vous  a\ons  écrit  une  autre  lettre 
en  langue  française  dans  laquelle  nous  avons 
pris  la  liberté  de  vous  demander  certaines 
choses  qui  nous  sont  d'une  extrême  nécessité, 
et  n'ignorant  pas  votre  bonté  naturel  e,  nous 
espérons  que  nous  ne  serons  point  frustrés 
dans  notre  espérance. 

Par  cette  môme  occasion,  permettez-nous 
de  vous  faire  savoir  que  des  marchandises  à 
nous  appartenant,  entre  les  mains  de  notaa 
ami  Seied  Aly,  fils  du  cheik  Gendau,  à  bord 
du  navire  du  capitaine  Metam,  furent  captu- 
rées en  pleine  mer  par  M.  Surcouf  et  remises 
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à  l'Isle  de  Maurice,  entre  les  mains  de  M.  Iffîn 
et  du  depuis  nous  n'ayons  rien  su  de  ce 
qu'elles  étaient  devenues.  Sachez  que  les  mar- 
chandises ci  dessus  mentionnées  ont  été  achet- 
tées  par  Seied  Aly,  une  partie  de  Madras  et 
l'autre  de  Bengale  et  qu'il  était  parti  de  ce 
dernier  endroit  sur  le  navire  du  capitaine  Me- 
tam,  etc.,  etc. 

Signé  :  Sultan  Seied  Abdalla, 

fils  de  Seied  Mouhammed. 

(Archives  de  la  marine.) 

Assurément  l'être  à  moitié  civilisé  qui 
régnait  à  Anjouan  se  montra  plus  humain 
pour  les  déportés  que  ne  l'avaient  été  les 
habitants  de  Mahé,  mais  les  bonnes  inten- 
tions qu'il  paraît  avoir  eues  furent  cons- 
tamment paralysées  par  la  terreur  et  la 
défiance  que  lui  inspiraient  les  malheu- 
reux si  inopinément  débarqués  dans  son 
royaume  minuscule.  Leur  nombre  l'ef- 
frayait. Il  continuait  à  se  demander  si  ces 
gens  n'étaient  pas  chargés,  en  fin  de 
compte,  de  lui  enlever  ses.  Etats.  C'est 
pourquoi,  après  le  départ  du  Bélier,  il 
s'enferma  dans  sa  «  capitale  »,  dont  il  in- 
terdit l'accès  aux  exilés. 

Il  leur  permit  d'ailleurs  de  se  construire, 
dans  la  plaine  avoisinante,  un  hangar  où- 
Vert  aux  quatre  vents,  que  ces  malheu- 
reux improvisèrent  avec  des  perches  sup- 
portant un  toit  de   feuilles   de  coeptier. 
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L'impitoyable  soleil  d'Afrique  perçait  sans 
peine  ce  misérable  abri,  et  leur  faisait  en- 
durer de  cruelles  tortures.  Quelquefois 
c'était  un  autre  supplice  :  une  de  ces  pluies 
diluviennes,  particulières  au  climat  des 
tropiques,  se  mettait  à  tomber,  l'eau  en- 
vahissait le  hangar,  les  infortunés  cou- 
chés  à  terre  se  réveillaient  dans  une  sorte 
de  torrent. 

Au  bout  de  quelque  temps,  le  roi  d'An- 
jouan  leur  envoja  du  bois  pour  se  con- 
struire des  cases  plus  sérieuses  et  profita 
môme  de  l'occasion  pour  offrir  aux  dépor- 
tés «  le  commandement  de  ses  troupes  ». 
Ceux-ci  déclinèrent  l'honneur  d'entrer 
dans  l'armée  d\Anjouan,  mais  ils  ^'em- 
pressèrent d'accepter  le  bois,  et,  sous  la 
direction  de  l'un  d'eux,  Lefranc,  qui  avait 
été  architecte,  ils  commencèrent  la  con- 
struction d'une  demeure  définitive.  A  peine 
se  furent-ils  mis  à  ce  travail  que  l'influence 
du  climat  se  fit  sentir.  En  quinze  jours,  la 
maladie  emporta  vingt- un,  proscrits. 

D'après  le  récit  de  Fescourt,  le  général 
Rossignol,  l'un  de  ceux  qui  moururent 
dans  la  plaine  d'Anjouan,  s'écria  au  mo- 
ment de  succomber  : 

«  Je  meurs  accablé  des  plus  horribles 
douleurs,  mais  je  mourrais  content,   si  je* 
pouvais  apprendre    que    l'oppresseur  de 
mon  pays  endurât  les  mêmes  peines  et  les 
mêmes  souffrances  I  » 

Un  mois  au  plus  s'était  écoulé  depuis  le 
«jour  où,  au  nombre  de  trente-trois,  ils 
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avaient  été  débarqués  à  Anjouan  et  déjà 
ils  n'étaient  plus  que  douze  vivants. 

Ce  qui  arriva  à  ces  douze  survivants  dé- 
passe en  imprévu  tout  ce  qu'il  est  possible 
d'imaginer  ;  nous  allons  en  dire  quelques 
mois  tout  en  ayant  soin  de  ne  pas  usurper 
sur  la  partie  biographique  de  cet  ouvrage 
où  Ton  troiivera  plus  en  détail  ce  qui 
concerne  le  sort  de  chacun  des  déportés. 

De  ces  douze  hommes  huit  quittèrent  le 
pays,  le  frère  du  roi  d'Anjouan  leur  ayant 
permis  de  s'embarquer  sur  un  de  ses  na- 
vires qui  allait  à  l'île  Comore.  Parlons  d'a- 
bord de  ces  huit  proscrits,  nous  résume- 
rons ensuite  l'histoire  des  quatre  der- 
niers. 

Trois  moururent  à  Comore,  les  cinq  au- 
tres partirent  pour  Zanzibar,  où  ils  vou- 
laient essayer  de  vivre  en  faisant  du  com- 
merce. Ce  voyage  ne  fut  pas  heureux. 
Quatre  jours  après  leur  départ,  le  navire 
qui  les  port  it  fut  jeté  à  la  côte  d'Afrique, 
à  soixante-dix  lieues  au  sud  de  Zanzibar. 
Des  nègres  armés  de  sagayes  et  de  flè- 
ches, sous  les  ordres  d'un  chef  arabe,  les 
emmenèrent  dans  l'intérieur  ;  par  suite  de 
cette  circonstance,  ces  victimes  de  Bona- 
parte entrevirent  des  pays  alors  inconnus, 
des  terres  que,  soixante  ans  plus  tard  seu- 
lement, foulera  le  pied  des  grands  explo- 
rateurs. C'est  dans  les  plaines  du  conti- 
nent africain  que  mourut  le  déporté 
Vaneck. 

L'Arabe  qui  emmenait  les  cinq  proscrits 
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avait  ses  vues  ;  quand  il  les  eut  fait  assister 
au  commerce  d'ivoire  qu'il  entretenait 
avec  les  peuplades  de  l'intérieur,  il  exigea 
deux  miUe  piastres  pour  les  reconduire  à 
la  côte,  «  sinon,  disait-il,  mourez  ici  ». 
On  transigea  Le  déporté  Vauvorsin,  qui 
avait  dans  sa  ceinture  soixante-sept  louis, 
en  offrit  cinquante-sept,  et  Ton  put  re- 
partir. * 

Us  arrivèrent  à  Zanzibar,  tous  malades  : 
deux,  Corchant  et  Laporte,  moururent  à 
Zanzibar.  Les  deux  derniers,  Vauversin  et 
Gosset  se  rendirent  à  M  asiate.  L'iman  de 
Mascate  prit  Vauversin  pour  un  capitaine 
qui  avait  perdu  son  navire,  et  il  prit  Gos- 
sei  pour  le  domestique  de  Vauversin;  cet 
iman  s'entremit  pour  procurer  à  ces  deux 
Français  les  moyens  de  reprendre  leur 
voyage.  Un  navire  anglais  les  prit  à  son 
bord,  et  les  emmena  aux  Indes. 

Gosset  mourut  aux  Indes,  Vauversin 
revit  le  sol  de  la  patrie  (où,  d'ailleurs,  il 
devait  subir  de  nouvelles  persécutions) 
après  des  péripéties  que  Ton  trouvera  plus 
loin,  racontées  par  lui-môme,  au  cours  de 
la  notice  biographique  qui  lui  est  con- 
sacrée. 

Revenons  maintenant  aux  quatre  dé- 
portés qui  n'avaient  pas  quitté  Anjouan. 
Ils  étaient  là,  couchés  sur  cette  plaine 
brûlée,  les  cadavres  de  leurs  vingt  et  un 
compagnons,  gisaient,  à  quelques  pas 
d'eux,  à  peine  enfoncés  en  terre,  et  atti- 
raient des  nuées  de  vautours.  Le  roi  d'An- 
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jouan  donna  Tordre  de  les  envoyer  à 
Comore,  rejoindre  les  huit  proscrits  dont 
on  vient  de  lire  le  funèbre  voyage.  En  vue 
de  Tlle  Comore,  ils  naufragèrent.  Sur  les 
quatre,  deux,  Chrétien  et  Joly,  furent 
engloutis  ;  les  deux  autres,  Lefranc  et 
Saunois,  après  avoir  passé  vingt-septheures 
sur  la  quille  du  navire  naufragé,  furent 
recueillis  par  des  nègres,  qui,  d'ailleurs, 
voulurent  les  mettre  à  mort.  Lefranc  a 
depuis  longuement  raconté  les  souffrances 
et  les  dangers  auxquels  il  fut  en  butte, 
ainsi  que  Saunois,  dans  cette  île  Comore, 
qu'ils  traversèrent  de  bout  en  bout,  pour- 
suivis par  les  indigènes,  se  cachant  dans 
les  hautes  herbes,  sans  vêtements,  sans 
nourriture,  et  finissant  par  implorer  la 
.mort.  Ils  atteignirent  pourtant  la  princi- 
pale ville  de  la  contrée,  où  le  grand  roi  de 
l'île  leur  donna  vingt-quatre  heures-  pour 
quitter  le  pays.  Malgré  cet  accueil,  ils 
trouvèrent  le  moyen  d'y  séjourner  trois 
mois,  dans  un  état  de  misère  que  l'on 
devine.  Au  bout  de  ce  temps,  un  navire 
les  porta  à.  Zanzibar.  Là,  des  capitaines 
négriers,  auxquels  ils  demandaient  le  pas- 
sage, se  les  renvoyèrent  de  l'un  à  l'autre, 
ne  voulant  pas  se  charger  de  ces  malheu- 
reux. Ils  furent  même  rencontrés  par  un 
capitaine,  qui,  à  Mahé,  où  il  habitait,  avait 
été  l'un  de  leurs  persécuteurs.^ 

Us  parvinrent  à  la  côte  du  Zanguebar, 
puis  à  Mozambique,  puis  au  cap  de  Bonne- 
Espérance,  puis  à  Sainte-Hélène,  puis  à 
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l'Ascension,  puis  à  Saint-Thomas,  puis  ils 
furent  capturés  par  les  Anglais,  conduits 
sur  les  pontons,  enfin  échangés  et  renvoyés 
en  France  où,  comme  Vauversin,  ils  fu- 
rent traqués  de  nouveau  par  la  police. 
(Voir,  pour  détails,  aux  notices  biographi- 
ques.) 

Quant  aux  trois  noirs  qui,  on  ne  Ta  pas 
oublié,  avaient  été  déportés  de  Mahé  et, 
avec  les  proscrits  français,  embarqués  sur 
le  Bélier,  on  a  quelques  renseignements 
sur  leur  sort,  grâce  aux  notes  de  Lefranc. 
Nous  renvoyons  encore,  pour  ce  qui  les 
concerne,  à  la  partie  biographique. 

En  résumé,  donc,  des  trente-trois  dé- 
portés du  Bélier,  trois  seulement  revirent 
là  France  :  Vauversin,- Saunois  (ou  plutôt 
Sonnois)  et  Lefranc. 

En  Tan  XII,  le  roi  d'Anjouan  envoya  au 
général  Magallon  une  lettre  pour  réclamer 
le  payement  de  frais  qu'il  prétendait  avoir 
faits  pour  l'entretien  des  déportés.  On  ne 
tint  aucun  compte  de  cette  réclamation, 
en  se  basant  sur  cette  raison  que  presque 
tous  les  déportés  étant  morts  moins 
d'un  mois  après  leur  arrivée  à  Anjouan, 
et  que  le  reste  ayant  presque  aussitôt 
quitté  le  pays,  ies  frais  de  leur  entretien 
étaient  plus  que  balancés  par  les  cadeaux 
apportés  par  le  Bélier. 

Voici  quelques  passages  de  la  curieuse 
missive  du  roi  d'Anjouan;  elle  confirme 
plusieurs  des  particularités  citées  plus 
haut: 
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Au  nom  de,  etc. . .  (sic) 
Au  très  libéral  par  les  bienfaits,  très  hemnoré 
partout  et  surtout  dans  son  pav,  le  vrai  ami 
connu  par  mes  pères  et  ayeuls  le  gouverneur. 
Au  fort  Renomé. 
Qui  na  jamais  refusé  son  assistence  à  personne  et 
qui  est  et  sera  toujours  renomé  dans  les  his- 
toires par  les  bienfaits,  c'est  notre  ami  général 
monsieur  Magalon. 

A  Maurice.  x 

Après  les  remerciements  rendu  au  Dieu 
tout  puissant,  nous  vous  faisons  savoir  que 
nous  jouissons  d'une  parfaitte  santé,  dont 
nous  vous  souhaitons  un  accomplissement 
pareille.  Sachez  que  touttes  vos  lettres  nous 
sont  parvenue  aussi  bien  que  votre  homme 
de  confiance  avec  toutte  sa  parentée  au  nom- 
bre de  trente-trois  (1)  personnes  que  vous  nous 
avez  recommandé  et  que  nous  avons  reçu  et 
assisté  en  argent  et  autre  nécessaire  autant 
qu'il  a  dépendu  de  nous  ;  à  leur  arrivée,  il  est 
survenu  dans  notre  pay  une  maladie  épidé- 
mique  qui  emporta  beaucoup  de  nos  gens,  et 
quelques-uns  des  vôtres;  pour  notre  assurance 
et  responsabilité  à  chaqu'un  de3  vôtres  qui 
mourraient  nous  prenions  une  attestation 
signée  du  reste  de  leurs  compagnons;  lorsque 
les  restants  virent  que  la  maladie  continuait, 
se  séparèrent  et  chac'un  deux  voulut  un  an- 
droit  p  us  convenable,  c'est  pourquoi  nous  les 
fîmes  embarquer  sur  un  de  nos  batteaux  leur 
fournissant  touttes  les   nouritures  et  boissons 


(4)  Sa  parentée,  ce   sont  les  déportés  que  le 
roi  entend  désigner  ainsi. 
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nécessaires  autant  qu'il  était  en  notre  pouvoir. 
Apprès  leur  partance  il  nous  est  arrivé  un 
navire  de  votre  part  à  la  recherche  de  ces  per- 
sonnes que  vous  nous  aviez  envoyé,  il  ne 
trouva  aucun  d'eux,  étant  que  comme  nous 
vous  Pavons  ci-dessus  mentionné  une  partie 
d'entre* eux  étoient  mors,  et  les  autres  partis, 
nous-  lui  avons  montré  les  certificats  écrits  et 
signés  par  les  survivants  de  votre  nation  que 
nous  lui  avons  remis  aussi  bien  que  les  comptes 
des  dépenses  que  nous  fîmes  pour  eux,  ce 
qu'il  a  reçu  de  nous,  et  après  nous  avoir  remis 
les  papiers  qu'il  avait  pour  nous,  se  mit  à  la 
voile  et  fit  route  vers  votre  isle,  par  la  môme 
nous  vous  fi  mes  savoir  tout  ce  qu'il  s'est  passé 
ici,  et  nous  vous  priâmes  de  nous  faire  payer 
ce  qu'il  nous  étoit  du . . . 

. . .  Vous  recevrois  de  ma  part  deux  personnes 
au  sujet  de  nos  comptes,  que,  j'espère,  vous 
honnorerez  de  votre  attention,  ils  vous  raccon- 
terons  tout  ce  qu'il  s'est  passé  ici. . . 

...  Je  vous  recomande  cette  affaire,  et  sitôt 
que  vous  l'aurois  terminée,  vous  aurois  la 
bo«  té  de  faire  passer  les  porteurs  au  port  de 
Mer  van,  je  ne  vous  les  ay  envoyé  que  pour 
recevoir  le  montant  de  ce  qu'il  me  revient, 
pour  moi  je  pars  pour  le  port  d'Ouman,  (c'est- 
à-dire  à  viascate)  et  tout  ce  qu'il  parviendra 
de  la  part  du  sultan  de  Mascat,  écrit  en  français 
concernant  ces  personnes,  croyez  le,  étant 
que  c'est  la  vérité  que  l'on  vous  marque  et 
celle-cy  est  de  la  part  du  Sultan  Seijed  Ab- 
doullah-Beni  ou  fils  du  Seijed-Ahmed-el-Mous- 
siti. 

(Le  cachet  du  sultan.) 

Traduit  d'un  arrabe   mellé  d'avec  le  jar- 
gon d'Anjoin,  par  D.  Falamas,  interprète. 
{Archives  de  la  marine.) 
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On  sera  sans  doute  curieux  de  lire  ici 
une  de    ces  attestations   réclamées   par 
le    roi   d'Anjouan,   toutes    les    fois    que 
quelque  incident  se  présentait  parmi  les 
proscrits  confiés  à  ses  soins. 

Voici,  à  titre  d'échantillon,  un  certificat 
délivré  par  quatre  déportés  : 

De  lisle  d'Anjouan,  ce  28  prérial  an  10 
de  la  république  française. 

Nous  soussignée,  Jean-Baptiste-Antoine  Le- 
franc,  Pierre-Nicolas  Chrétien,  Gharie  Son- 
nois,  René  Jolie,  tous  restant  des  trente-trois 
Français  déposée  dans  le  pays,  certifions  à 
gui  il  appartiendra  que  sa  majesté  roy  d'An- 
jouan nous  a  reçue  avec  bonté  et  hu  manité 
que  pendant  l'espace  de  près  de  trois  mois 

?[ue  nous  avons  resté  dans  jce  pays,  il  nous  à 
ait  délivrée  les  vivres  nécessaire  à  notre  sub- 
sistance, qu'il  a  eu  égard  a  toutes  les  deman- 
des que  nous  lui  avons  faites,  qu'il  a  eu  tous 
les  soins  tous  les  égards  due  au  malheur,  de 
plus  quêtant  malade  sa  majesté  nous  a  fait 
délivrée  tous  ce  qui  était  en  son  pouvoir  et 
tous  ce  que  nous  demandions  et  desirions 
pour  le  rétablissement  de  notre  santé,  enfin 

{>our  terminer  avec  nous  sa  carrière  de  faire 
e  bien,  d'après  notre  demande  il  nous  a  fait 
expédier  un  navire  pour  aller  à  Mozambic  afin 
de  nous  délivrée  de  l'état  affireux  ou  nous 
étions,  nous  pouvons  assurer  toutes  les  per- 
sonnes qui  lirons  notre  certificat  que  le  roy 
d'Anjouan  est  un  homme  probe,  humain,  a 
qui  l'on  peut  se  fier  qu'il  nous  a  traiter  en  bon 

Ïière,  c'est  pourquoi  nous  lui  avons  délivrée 
e  présent  pour  lui  valoir  en  temps  et  lieux  et 


Digitized  by 


Google 


-  431  — 

ou  besoins  sera  et  avons  signée  :  le  franc.  — 
sonnois.  —  joly,  lieutenant  de  la  34  demi  B. 

—  CHRÉTIEN. 

(Archives  de  la  marine.) 

Les  déportés  Vauversin ,  L'efranc  et 
Sonnois  étaient  en  arrivant  en  France 
porteurs  de  beaucoup  de  documents  rela- 
tifs à  Ânjouan  et  à  l'existence  de  leurs 
compagnons  d'infortune.  Ils  remirent  ces 
pièces  à  la  préfecture  de  police,  et  nous 
les  avons  retrouvées  aux  Archives  natio- 
nales. 

Nous  trouvons  dans  ces  cartons  la  lettre 
suivante  (en  français)  qui  renferme  des 
passages  intéressants  : 

De  Tisle  d'Anjouan  en  Affrique  le 
5  vendémiaire  an  XI  de  la  Républi- 
que française. 

Les  habitons  de  la  ville  d'Anjouan  au  premier 
consul  de  la  République  française  Bonaparte 

Citoyen  consul, 
Nous  n'avons  sçu  qu'il  existait  un  grand 
homme  que  lorsque  le  gouvernement  de  Tisle 
de  France  nous  a  envoyé  33  Français  dans 
notre  isle,  que  la  mort  a  moissonnés  au  nom- 
bre de  il  en  un  mois  de  temps.  Malgré  le  peu 
de  secours  que  nous  leur  avons  procurer, 
3  autres  sont*  morts  à  Comore,  et  2  périr  par 
naufrage  à  la  mesme  isle;  nous  aurions  dési- 
rée qu'ils  vécussent,  car  nous  aimons  les 
Français,  les  navigateurs  qui  sont  venus  cher- 
cher des  secours  chez  nous  peuvent  rendre  un 
témoignage  authentique  de  notre  conduite  à 
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leur  égard;  mais,  citoyen  consul,  nous  désire- 
rions mieux  faire  pour  les  vaisseaux  français 
qui  viennent  dans  nos  parages,  une  guerre 
continuel  mine  notre  exista  ace  politique,  les 
malgaches  .sont  annuellement  à  ravager  nos 
terres,  nos  habitations,  et  nous  ne  pouvons 
les  combatre,  parce  que  les  moyens  de  def- 
fense  nous  manquent.  Daignez  jeter  un  reg  rd 
favorab  e  sur  notre  situation  en  nous  faisant 
passer,  soit  par  le  gouverneur  de  l'isle  de 
France  ou  par  les  moyens  qui  sont  en  votre 
pouvoir  les  secours  ae  munitions  de  guerre 
que  vous  jugerez  con*  enable.  Nous  les  prati- 
quons tous.  Par  là,  vous  assurez  un  azile  aux  vais- 
seaux français  et  nous  combattrons  pour  vous. 

Les  Français  qui  sortent  de  chez  nous  pour 
retourner  en  France  vous  donnerons  des  dé- 
tails de  notre  situation  et  de  notre  dévouement 
pour  les  Français.  Daignez  être  notre  inter- 
cesseur ou  commettre  quelqu'un  de  votre  part 
qui  aille  à  Foulepointe  inviter  en  notre  nom 
le  roy  des  Malgaches  de  ne  point  nous  faire  la 
guerre  Vous  serez  appeler  le  paci.icateur  de 
l'univers  entier  et  nous  vous  aurons  une  éter- 
nel reconnaissance  et  sommes  avec  un  pro- 
fond respect  les  plus  grand  de  la  ville  qui  ont 
approuvée  le  criture  et  avons  signé.  (Suivent 
les  signatures  en  arabe .) 

Le  c.  «  efranc,  porteur  de  la  présente,  dé- 
clare quelle  contient  133  signatures.  % 

Et  maintenant,  cette  expédition  qui  en 
si  peu  de  temps  avait  couché  trente  victi- 
mes sur  la  terre  d'Afrique,  veut-on  savoir 
comment,  quelques  mois  plus  tard,  la 
jugeait  l'un  des  fonctionnaires  principaux 
de  llle  de  France  ?  Précisément,  l'un  de 
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ceux  qui,  par  leur  condescendance  cpupa- 
ble  pour  les  exigences  des  colons,  avaient 
contribué  à  organiser  la  transportation 
d'Anjouan.  Qu'on  interroge  la  lettre  que 
Chanvalon,  «  ordonnateur  général  des  is- 
lesde  France  et  de  la  Réunion  »,  adressait 
le  3  frimaire  an  XI  au  ministre  de  la  ma- 
rine. 

Chanvalon  explique  d'abord  que  l'as- 
semblée coloniale  de  l'île  de  France  refuse 
d'admettre  300  hommes  du  12e  bataillon, 
arrivés  en  rade  le  29  brumaire,  «  après 
avoir  servi  six  ans  chez  nos  alliés  les  Hol- 
landais »  à  Batavia,  et  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  pour  le  service  meurtrier  qu'ils 
viennent  de  faire  ;  l'assemblée  trouve  qu'il 
y  a  trop  de  révolutionnaires  dans  ce  ba- 
taillon, etc.,  ce  bataillon  avait  été,  six  ans 
au  par  avant,  bien  qu'on  «  n'eût  rien  à  lui 
reprocher  »,  à  peu  près  déporté  à  Batavia, 
qu'il  croyait  être  son  tombeau,  et  on  le 
hait  encore  quand  il  revient;  on  veut  le 
redéporter  aux  Seychelles.  Chanvalon 
ajoute  : 

«  C'est  peut-être  ici  le  lieu  de  faire  res- 
sortir la  contradiction  qu'implique  la  mesure 
sollicitée  par  l'assemblée  coloniale,  avec  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  antérieurement  en- 
vers Fiais  Mahé;  le  gouvernement  venait 
d'y  déporter  quelques  individus  qu'il  recom- 
mandait à  l'humanité  de  ses  agens  dans  ces 
contrées.  On  a  vu  les  isles  Seychelles  anéan- 
ties sans  retour  par  la  présence  de  ce  petit 
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nombre  de  déportés  !  On  proclamait  ces  colons 
en  danger,  et  Ton  n'a  cessé  de  s'agiter  que 
lorsque  l'on  a  eu  obtenu  du  gouverneur  un 
armement,  en  faveur  des  habitans  de  Mahé, 
que  tous  les  motifs,  s'écriait-on,  d'humani- 
té, de  sûreté  personnelle  et  de  conservation 
des  propriétés  engageaient  à  protéger  efficace- 
ment. Cependant,  ceux  des  déportés  qui  pou- 
vaient entretenir  une  juste  inquiétude  avaient 
déjà  été  séquestrés  sur  L'une  des  isles  inhabi- 
tées de  l'archipel.  Le  reste  vivait  isolé  sur  dif- 
férentes habitations  et  n'avait  ni  l'envie  ni  le 
pouvoir  de  se  réunir  pour  concerter  un  plan 
de  bouleversement.  On  n'en  a  pas  moins  jugé 
indispensable,  pour  la  sûreté  commune  de 
Mahé  et  de  l'isle  de  France,  d'en  déporter  la 
plus  grande  partie  à  l'isle  d'An  joua  u  ;  et,  au- 
aujourd'hui,  c'est  à  cette  môme  isle  de  Mahé, 
qui  était  il  y  a  deux  jours  l'objet  de  nos  plus 
tendras  sollicitudes,  que  nous  voulions  pro- 
téger de  tout  notre  pouvoir,  c'est  à  cette  môme 
isle  que  nous  déportons  300  hommes  coupa- 
bles ? 

On  répond  qu'ils  n'ont  aucun  motif  de  haine 
contre  Mahé  (1),  les  déportés  de  France  n'en, 
avaient  pas  non  plus.  J'ajoute  d'ailleurs  que 
les  colons  de  Mahé  sont  liés  avec  ceux  de 
l'isle  de  France  par  le  sang,  les  intérêts  et  le 
commerce  ;  c'est  assez  pour  qu'ils  soient  ex- 
posés à  ces  actes  de  vengeance  qu'on  redoute 
pour  notre  colonie,  ou  qu'on  a  l'air  de  redou- 
ter. Car  si  l'on  était  persuadé  que  ces  hommes 


(i)  Précédemment  la  lettre  dit,  en  effet,  que 
le  bataillon  doit  être  ulcéré  contre  l'île  de 
France,  mais  que  cela  n'est  que  trop  légitime. 
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sont  dangereux,  c'est  dans  leur  patrie  qu'il 
faudrait  Tes  renvoyer  par  respect  pour  les 
principes  d'honneur,  d'humanité  et  de  justice 

Sue  l'isle  de  France  a  invoqués  dans  la  cause 
es  Seychelles  tout  nouvellement... 

(Archives  de  la  marine.) 

Ces  paroles  de  Ghanvalon  suffisent  à 
montrer  à  quelle  pression  peu  avouable 
avaient  obéi  les  fonctionnaires  placés  à  la 
tête  de  l'île  de  France,  lorsqu'ils  avaient 
autorisé  la  meurtrière  expédition  du  Bé- 
lier. Malgré  leurs  regrets  tardifs,  ils  en 
gardent  la  responsabilité  devant  l'histoire. 

Nous  devons,  avant  de  clore  ce  chapitre, 
signaler  un  dernier  document  :  le  29  ven- 
démiaire an  XI,  la  corvette  le  Dligent  fut 
envoyée  à  Anjou  an  par  le  gouverneur  de 
l'île  de  France,  dans  le  but  de  savoir  ce 
que  les  déportés  étaient  devenus.  Le  com- 
mandant Ruault,  qui  conduisait  cette  cor- 
vette, ne  put,  bien  entendu,  que  consta- 
ter la  mort  ou  le  départ  de  tous  les  dé- 
portés que  le  Bélier  avait,  Tannée  précé- 
dente, amenés  dans  l'île.  Il  rapporta  du 
moins  une  pièce  (conservée  aux  Archives 
de  la  marine),  et  qui  fixe  la  date  du  décès 
de  chacun  des  vingt  et  un  proscrits  qui 
succombèrent  à  Anjouan.  Ces  décès  s'éche 
lonnent  du  6  au  30  floréal  an  X. 
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IX 


EXISTENCE  DE  CEUX  DES  DEPORTES  QUI 
RESTÈRENT  AUX  SEYCHELLES.  —  RETOUR 
EN  FRANCE  DES  SURVIVANTS. 

Il  nous  fâul  maintenant  retourner  à 
l'île  Mahé  :  nous  y  retrouverons  ceux  des 
proscrits  que  le  commissaire  Lafitte  n'avait 
pas  embarqués  sur  le  Bèliei\ 

Dans  le  rapport  par  lequel  ce  commis- 
saire rend  compte  de  sa  n^ion  à  Anjouan, 
rapport  qui  nous  a  été  si  utile  au  cours  du 
chapitre  précédent,  Lafitte  fixe  ainsi  qu'il 
suit  la  situation  des  trente-quatre  dé- 
portés qu'il  a  laissés  à  Mahé,  et  les  motifs 
qui  le  décident  à  juger  inutile  une  nou- 
velle expédition  analogue  à  celle  du  Bé- 
lier : 

Il  reste  à  rétablissement  (1)  13  déportés, 
dont  7  travaillent  de  leur  état,  les  6  autres 
n'ont  presque  point  été  chargés  par  les  habi- 
tans.  Mais  tous  sont  surveillés  et  maintenus 
par  le<  détachemens  de  la  manière  la  plus 
coercitive  ;  21  déportés  sont  dispersés  sur  les 
isles  de  l'archipel,  chez  des  habitans  qui  ré- 
pondent de  leur  conduite  et  de  leur  personne*. 
Si  quelques-uns  se  conduisent  mal,  le  conseil 


(1)  À  rétablissement,  c'est-à-dire  dans  l'en- 
ceinte des  bâtiments  où  se  tient  le  siège  du 
gouvernement  de  l'île  Mahé. 
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colonial  peut  requérir  la  force  armée  et  déci- 
der leur  transfération  sur  l'Isle  Denis. 

D'après  cet  apperçu,  des  craintes  sont-elles 
réellement  fondées? 

D'ailleurs,  pour  qu'il  eut  été  possible  d'em- 
barquer tous  les  déportés,  il  aurait  fallu  fretter 
un  second  bâtiment.  Ce  n'était  pas  là  le  plus 
mai  aisé,  parce  que  les  habitans  en  auraient 
peut-être  fait  les  Trais,  ou  s'ils  ne  l'avaient  pu, 
que  le  gouvernement  ou  la  commune  générale 
de  l'isle  de  France  y  auraient  suppléé.  Muis  ce 
bâtiment  ne  pouvait  être  près  que  sous  trois 
semaines  au  plus  tôt,  et  il  est  facile  de  démon- 
trer l'impossibilité  où  l'on  était  de  l'attendre  : 
1°  parce  que  tous  les  hommes  <jui  composaient 
l'expédition  du  Bélier,  soumis  à  un  service 
continuel,  couchaient  tous  sur  le  pont,  et 
qu'infailliblement,  ils  fussent  tous  tombés  ma- 
lades, et,  par  suite,  l'expédition  put  été  man- 
quée  si  l'on  n'avait  mis  la  plus  grande  célé- 
rité ;  2°  à  cause  des  vivres  ;  3°  à  cause  de  la 
mousson. 

De  son  côté,  le  général  Magallon  se 
montrait  tout  aussi  rassuré  sur  les  dispo- 
sitions des  proscrits  laissés  à  Mahé,  lors- 
que, le  4  thermidor  an  X,  il  écrivait  au 
ministre  de  la  marine  : 

Je  vous  annonce  avec  satisfaction  que  le 
commandant  des  Seychelles  me  marque  par 
une  lettre,  en  date  du  18  floréal  dernier,  que 
cette  colonie  jouit  de  la  plus  'parfaite  tran- 
quillité. 

On  serait  donc  tenté  de  croire  que  les 
déportés  vont  pouvoir  attendre,  dans  une 

8. 
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tranquillité  relative,  que  quelque  circons- 
tance heureuse  vienne  mettre  fin  à  leur 
exil. 

Pourtant,  les  pièces  que  nous  possédons 
laissent  entendre  que  la  lutte  engagée  dès 
le  début  entre  quelques  colons  et  les  dé- 
portés, continua  encore  pendant  quel- 
ques années.  C'est  ici  le  lieu  de  faire  un 
nouvel  emprunt  au  «  Mémoire  pour  les 
28  malheureux,  reste  de  71  citoyens  fran- 
çais mis  en  surveillance  spéciale  à  Mahé  » 
qui  nous  a  déjà  à  plusieurs  reprises  été 
d'un  puissant  secours . 

Reprenons  la  lecture  de  ce  curieux  mé- 
moire ;  il  va  nous  raconter  la  vie  des  dé- 
portés qui  avaient  eu  la  chance,  relative- 
ment heureuse  de  ne  pas  être  enlevés  par 
les  ordres  du  commissaire  Lafitte,  et  de 
ne  pas  partager  le  sort  des  passagers  du 
Bélier: 

Une  grande  partie  des  habitans  de  Mahé  gé- 
missent sur  la  vexation  exercée  envers  nos  in- 
fortunés compagnons  ;  mais  les  partisan*  du 
sieur  Malavois  étaient  outrés  que  le  commis- 
saire Lafitte  .n'eut  point  exterminé  la  totalité. 
Ils  se  bâtèrent  de  faire  expédier  pour  l'isie  de 
France,  le  navire  qu'ils  avaient  ieint  d'achep- 
ler  du  constructeur  Plancon  pour  nous  recon- 
duire en  Europe,  et  ils  adressèrent  aux  autori- 
tés de  cette  colonie  un  nouveau  libelle  contre 
nous  et  les  plaintes  les  plus  amères  contre  le 
commissaire. 

Depuis  cette  époque  fatale,  ils  n'ont  cessé 
do  nous  abreuver  d'outrages  et  d'opprobres; 
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ils  ont  mis  le  commandant  dans  l'impuissance 
de  subvenir  aux  premiers  besoins  de  ceux  de 
nous  qui  n'étaient  point  logés  sur  quelque  ha- 
bitation. Lorsqu'il  arrivait  quelques  navires, 
ils  allaient  à  bord  nous  peindre  sous  les  cou- 
leurs les  plus  noires,  d'effendre  qu'on  com- 
muniquât avec  nous,  qu'on  nous  donnât  au- 
cunes nouvelles,  aucunes  consultations,  et 
surtout  qu'on  ne  se  chargeât  d'aucunes  de  nos 
lettres  pour  la  France. 

Lorsque  quelques-uns  des  navires  du  pays 
revenaient  des  isles  de  France  et  de  la 
Réunion,  ils  faisaient  répandre  le  bruit  qu'on 
nous  y  voyait  plus  mai  que  jamais  ;  qu'on  y 
préparait  un  bâtiment  pour  nous  venir  enlever 
et  nous  envoyer  périr  aux  Maldives  ou  à 
Batavia;  et  dans  l'intention  atrocement 
perfide  d'effrayer  ceux  des  honnêtes  habitans 
qui  nous  avaient  accordé  un  azile  ou  leur 
estime,  ils  faisaient  publier  qu'on  préparait 
leur  déportation,  pour  les  punir  de  s'être 
intéressés  à  nous.  Quelques-uns  des  suppôts 
de  Malavois  allèrent  jusqu'à  accabler  d  inju- 
res et  cribler  de  coups  ceux  qui  blâmaient 
leur  conduite  envers  nous.  Le  citoyen  Gilles, 
dit  Marche  à  Terre,  homme  infiniment  esti- 
mable et  doux,  fut  tout  meutri  par  un  nommé 
Calais,  pour  avoir  représenté  que  notre 
conduite  honnête  et  paisible  ne  méritait  point 
les  horribles  traitemens  qu'on  nous  faisait 
essuyer.  Les  citoyens  Tesseieaux,  Thomé  et 
Pelletier  ,  qui  sont  maintenant  à,  l'isle  de 
France,  peuvent  attester  ces  faits  dont  ils 
ont  été  témoins,  ainsi  que  le  citoyen  com- 
mandant et  autres. 

Ce  fut  alors  que  pour  faire  cesser  s'il  était 
possible  ces  affreuses  vexations,  nous  eûmes 
l'honneur  d'adresser  une  pétition   au  général 
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Magalloo,  dans  laquelle  après  lui  avoir  exposé 
la  vérité,  nous  implorions  son  appui,  et  la  pro- 
tection des  1  is  contre  nos  cruels  et  constaos 
persécuteurs.  Vingt-six  habitans  joignirent  à 
cette  pétition  les  attestations  les  plus  fortes  et 
les  plus  honorables  de  notre  bonne  conduite, 
le  commandant  Quinssy  les  fit  parvenir,  et  le 
général  Magallon,  instruit,  répondit  au  com- 
mandant que  nous  pouvions  être  tranquilles,que 
noire  conduite  et  notre  malheur  nous  donnaient 
droit  à  la  protection  que  nous  demandions  et 
qu'il  était  faux  que  Ton  préparât  aucune  me- 
sure hostile  contre  nous  ;  il  réprimanda  for- 
tement nos  persécuteurs,  et  les  menaça,  en 
cas  de  récidive  de  leur  part,  d'en  instruire  le 
gouvernement  français,  mais  rien  ne  put  corri- 
ger les  méchans. 

L'un  de  nous,  le  citoyen  Bon  if  a  ce,  demeu- 
rant chez  Mme  la  veuve  Saint-Jorre,  l'honê- 
teté  de  sa  conduite,  son  zèle  à  servir  ses  inté- 
rêts, et  surtout  à  donner  de  l'éducatipn  à  ses 
deux  derniers  enfants,  lui  avaient  tellement 
méri  é  l'estime  et  rattachement  de  cette  dame, 
qu'elle  manifesta  hautement  l'intention  d'en 
iaire  son  époux  (1).  C'en  fut  assés  pour  exas- 


(1)  On  remarquera  que  cette  dame  Saint- 
Jorre  est  précisément  l'auteur  de  l'une  des 
lettres  adressées  aux  autorités  de  l'île  de 
France  contre  les  déportés  et  publiées  à  l'un 
des  chapitres  précédents.  Ce  fait  prouve  assez 
qu'en  se  plaignant  des  déportés,  cette  femme 
obéissait  à  des  préventions  tirées  de  l'opinion 
qu'elle  se  faisait  à  priori  des  proscrits  amenés 
de  France,  mais  qu'elle  n'avait  point  d'actes  à 
leur  reprocher. 
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pérerde  nouveau  la  rage  et  la  fureur  des 

S  artisans  de  Malavois.  Ils  invectivèrent  cette 
ame  de  la  manière  la  plus  révoltante,  déci- 
dèrent à  huit  ou  dix  que  ce  mariage  serait 
un  scandale  public,  que  nous  étions  des  «hom- 
mes flétris  sous  le  coup  de  la  loi,  morts  civi- 
lement et  incapables  de  contracter  aucuns 
actes  civils.  » 

Cette  horrible  décision  était  démentie  parles 
faits  et  par  les  actes  émanés  du  pouvoir  su- 
prême. Le  sénatus-consulte  et  larrêté  des 
consuls  qui  nous  avaient  mis  en  surveillance 
spéciale  à  Mahé  nous  avaient  expressément  et 
textuellement  conservé  le  titre  de  citoyen,  et 
les  instructions  et  ordres  du  gouvernement 
adressés  au  commandant  des  Seychelles  en 
nous  déclarant  colons,  en  voulant  qu'on  nous 
y  concédât  des  propriétés  foncières,  qu'on 
nous  favorisât  de  tous  les  moyens  possibles 
dans  nos  entreprises  et  spéculations  commer- 
ciales, nous  avaient  conservé  tous  les  droits 
attachés  au  titre  de  citoyen.  Nous  n'avons  été 
n'y  accusés,  n'y  jugés,  n'y  condamnés.  Nous 
ne  pouvons  donc  être  atteints  de  la  mort  civile 
qui  n'est  que  l'effet  et  le  résultat  d'une  con- 
damnation juridique  et  l'Egale  h  la  mort  na- 
turelle ou  à  une  peine  inf  «mante  perpétuelle. 
Pour  assurer  l'effet  de  leur  infâme  décision, 
les  partisans  du  sieur  Malavbis  arrêtèrent  que 
le  citoyen  Boniface  serait  enlevé  de  Mahé  et 
jeté  sur  une  isle  déserte,  l'isle  Saiat-Denis. 
Cet  arrêté  barbare  révolta  tous  les  autres  ha- 
bitans.  Le  citoyen  commandant  défendit  de 
l'exécuter,  et  le  général  Magallon  approuva  sa 
deffense,  blâma  l'acte  de  la  faction  Malavois, 
et  déclara  Boniface  sous  la  protection  de  la  loi 
et  du  gouvernement. 

Ouvrons  ici  une  parenthèse..  Le  mariage 


Digitized  by 


Google 


—  442  — 

projeté  entre  le  déporté  Boniface  et  une 
femme  de  la  colonie  fit  en  effet  l'objet 
d'une  correspondance  active,  non-seule- 
ment entre  les  habitants  et  les  diverses  au- 
torités coloniales,  mais  encore,  entre  ces 
autorités  et  le  ministère  de  la  marine. 

•  D'ailleurs,  cet  incidentnous  fournit  Foc- 
sion  de  faire  remarquer  une  particularité 

Sropre  aux  déportations  effectuées  pen- 
ant  le  consulat  et  l'empire.  Ces  déporta- 
tions ayant  eu  lieu  en  vertu  d'actes  éma- 
nés de  l'arbitraire  administratif  plus  ou 
moins  dissimulé  (plus  tard  on  verra  que 
cet  arbitraire  ne  prit  pas  toujours  la  peine 
de  s'armer  d'un  sénatus-consulte,  ni  môme 
d'un  arrêté  gouvernemental),  ces  dépor- 
tations, disons-nous,  n'eurent  jamais  pour 
résultat  d'enlever  aux  proscrits  lenrs  droits 
civils  et  politiques,  ni  même  d'interrompre 
l'exercice  de  ces  droits.  Elles  eurent,  en 
réalité,  le  caractère  d'une  simple  réléga- 
tion dans  des  colonies,  et  n'osèrent  affi- 
cher la  prétention  de  représenter  une 
Îieine,  dans  le  sens  légal  du  mot.  Dans 
'histoire  des  déportations  à  Cayenne  dont 
nous  aurons  à  nous  occuper  bientôt,  on 
trouve  trace  de  votes  politiques  émis  par 
les  déportés  à  Cayenne  (votes  pour  le  con- 
sulat à  vie,  et  pour  la  fondation  de  l'em- 
pire). Au  reste,  la  lettre  suivante  du  mi- 
nistre de  la  marine  (lettre  évidemment  re- 
lative au  mariage  projeté  du  déporté  Boni- 
face),  est  explicite. 
La  lettre  datée  de  Boulogne,  28  ther- 
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raidor  an  XIII,  et  adressée  au  général  de 
division  Decaen,  capitaine  général  des  lies 
de  France,  etc.,  renferme  ce  passage  : 

Le  commandant  des  Seychelles  .....me 
mande  que  quelques-uns  des  déportés  restés 
aux  Seychelles,  ont  trouvé  à  contracter  des 
mariages  avec  des  femmes  blanches,  mais 
qu'une  partie  des  habitans  s'y  est  opposée, 
sous  prétexte  que  ces  individus  ne  peuvent 
contracter  civilement,  qu'il  vous  a  fait  part  de 
cet  état  des  choses,  et  de  la  nécessité  d'assurer 
des  moyens  de  subsistance  aux  déportés  qui 
n'ont  pu  en  trouver  par  leur  industrie,  et  qu'à 
l'époque  de  sa  dépêche,  il  n'avait  pas  encore 
reçu  vos  ordres. 

Je  vous  autorise,  monsieur,  à  faire  connaî- 
tre au  commandant  des  Seychelles  que  la  dé- 
portation par  mesure  politique  et  de  sûreté 
générale  n'emporte  point  l'interdiction  des 
droits  civils,  et  qu'en  conséquence,  les  dépor- 
tés qui  se  trouvent  dans  cet  établissement  peu- 
vent contracter  civilement,  en  se  conformant 
aux  lois;  vous  voudrez  bien  aussi  concerter 
avec  le  préfet  colonial  les  dispositions  conve- 
nables pour  adoucir  le  sort  de  ces  individus 
sous  le  rapport  de  la  subsistance  et  d'un  en- 
tretien borné  au  pur  nécessaire... 

(Archives  de  la  marine . ) 

Revenons  au  mémoire  des  déportés  : 

Sept  à  huit  mois  après  l'enlèvement  et  la 
transportation  à  Ànjouan  de  nos  infortunés 
compagnons,  des  bàUmens  venus  de  la  côte 
d'Afrique,  apportèrent  les  nouvelles  qu'ils 
étaient  tous  péris.  La  faction  du  sieur  Malavois 
fit  éclatter  les  transports  d'une  joye  vraiment 
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antropophage.  Le  citoyen  Moadon  (1)  surtout 
se  frotta  les  mains  et  sauta  publiquement  de 
joye  en  s'écriant  :  «  Quelle  heureuse  nou- 
velle !  tous  ces  scélérats  sont  morts  !  puisse  le 
dernier  avoir  le  môme  sort  !  » 

Mais  quelques  jours  après,  le  capitaine  Ca- 
lais, de  Mahé,  revint  de  Zanzibart  :  il  nous 
apporta  une  lettre  de  l'un  de  nous,  le  citoven 
Lefranc,  architecte  de  Paris,  dans  laquelle, 
après,  nous  avoir  fait  le  tableau  le  plus  tou- 
chant des  maux  affreux  que  lui  et  ses  compa- 
gnons de  malheur  avaient  éprouvés  à  Anjouan, 
u  nous  disait  au'en  vingt  ours  il  en  était  mort 
vingt-un,  que  le  roi  d  Anjouan  ayant  donné 
aux  treize  autres  une  chelingue  pour  les  con-  . 
duire  à  Zanzibart,  cette  chelingue  avait  coulé 
et  que  tous  avaient  péri,  à  l'exception  de  qua- 
tre, dont  deux  étaient  passés  à  Mascate,  et  lui 
et  un  autre  étaient  parvenus  à  Zanzibart  avec 
des  peines  inouïes.  A  cette  nouvelle,  le  même  j 

Mondon   se  frappa  le  front   avec  douleur  et  ' 

s'écria  :  «  Quelle  fatale  nouvelle  !  il  en  est 
échappé  quatre  !  »  j 

Nos  maux  étaient  à  leur  comble;  nous  ne 
pouvions  plus  les  supporter,  résolus  d'en  ins- 
truire le  gouvernement  français  et  nos  familles, 
nous  fimes  une  protestation  légale  contre  l'exé- 
crable   et  inhumaine  conduite  qu'on  n'avait  ' 

cessé  de  tenir  à  notre  égard  à  Mahé,  et  nous 
la  fimes  partir  pour  France.  Mais    y  sera-t-elle  i 

parvenue  ?  Presque  toutes  nos  lettres    ont  été     \j 
interceptées  ouvertes,  lues,  supprimées.  Deux 
d'entre  nous  avaient  tait  des  pétitions  au  pre- 
mier consul»  ils  les  avaient  adressées  à   des  I 


(4)  L'agent  municipal  de  Mahé. 
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amis  qui  devaient  les  remettre  au  suprême 
magistrat.  Le  capitaine  Calais  s'était  chargé 
(sic)  ces  paquets  à  la  poste  de  llsle-de-France, 
mais  il  les  a  rapportés  ouverts,  et  les  a  remis 
aux  babitans  du  Trou  ;  ce  qui  est  de  sa  part 
un  abus  de  confiance  bien  coupable» 

Peu  de  Jours  après,  nous  eûmes  la  joie 
d'apprendre  que  le  brave  général  Decaen  et  le 
citoyen  Léger  venaient  de  prendre  les  reines 
du  gouvernement  des  isles  de  France  et  de  la 
Réunion,  ainsi  que  le  citoyen  Crespin»  comJ 
missaire  de  justice.  Comptant  sur  leur  justice 
et  leur  humanité,  nous  nous  flatàmes  durant 
quelques  instants  que  le  plus  fort  de  nos  maux 
était  passé;  l'arrivée  à  Mahé  du  citoyen  Bigui- 

Snon,  en  qualité  d'administrateur  civil,  re- 
ôubla  notre  espérance.  Convaincu  par  ses 
propres  yeux  de  i'irréprochabilité  de  notre 
conduite,  de  la  misérable  situation  où  l'on 
nous  retient,  contre  la  volonté  du  gouverne- 
ment français....  Il  nous  témoigna  le  plus 
vif  intérêt;  écrivit  en  notre  faveur  au  gouverneur 
de  l'isle  de  France,  conjointement  avec  le  ci- 
toyen commandant  ;  joignit  à  son  rapportde  nou- 
veaux et  nombreux  certificats  à  nous  déli  »  rés  par 
la  grande  majorité  des  habitants  des  Seychelles, 

gui  tous  attestent  notre  excellente  et  impartu- 
abie  (sic)  conduite.  Il  fit  plus.  Voyant  quatre 
de  nous  malades  et  sans  secours,  son  humanité 
le  porta  à  les  envoyer  à  Flsle  de  France  pour  y 
être  traités;  la  manièredont  ils  y  ont  été  reçus 
par  le  citoyen  préfet  colonial,  son  extrême 
sévérité  à  leur  égard,  la  proposition  qu'il  leur 
a  fait  de  les  envoyer  à  Madagascar,  où  les  au- 
torités qui  ont  gouverné  la  France  depuis 
vingt  ans  n'ont  pas  même  voulu  envoyer  1  s 

81us  grands  coupables,  tout  nous  prouve  que 
»  citoyen  préfet  naturellement  juste,  sensible 
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et  bon,  n'a  pas  agi  de  lui-môme  et  de  son 
propre  mouvement  à  notre  égard,  mais  qu'il  a 
été  affreusement  prévenu  contre  nous  par  le 
calomniateur  Malavoist 

C'est  bien  là  la  morale  du  sieur  Malavois. 
A  cette  morale  inhumaine,  on  reconnut  le 
cœur  de  celui  qui,  pour  faciliter  l'arrestation 
des  derniers  ambassadeurs  de  Tippo,  sultan, 
vers  la  République  française,  dénonça  aux 
Anglais  le  citoyen  Thomé,  qui  avait  donné  un 
azile  et  une  retraite  assurée  à  ces  ambassa- 
deurs, et  qu'il  leur  conseilla  de  l'arrêter,  de  le 
conduire  sur  la  frégate  la  Sybile,  de  l'y  mettre 
auK  fers,  et  même  de  le  pendre,  s'il  ne  leur 
révélait  pas  l'endroit  où  u  avait  caché  ces  mi- 
nistres plénipotentiaires  d'un  prince  allié  des 
Français. 

Le  mémoire  des  déportés  s'arrête  en 
l'an  XII,  nous  n'aurons  plus  à  revenir  sur 
cette  pièce,  l'une  des  plus  importantes  que 
nous  aient  laissées  les  proscrits.  On  a  re- 
marqué que,  dans  le  dernier  extrait  que 
nous  venons  de  donner,  les  auteurs  du 
mémoire  se  plaignent  que  quatre  des  leurs, 
envoyés  à  l'île  de  France,  pour  cause  de 
santé,  aient  été  mal  reçus  dans  cette  co- 
lonie. Quelques  lettres  du  général  Decaen 
{Archives  de  la  marine)  sont  relatives  à  cet 
incident  :  tout  d'abord  le  général  ne  veut 
pas  leur  permettre  de  séjourner  dans  la 
colonie,  il  écrit  au  préfet  colonial  (9  nivôse 
an  XII)  : 

Je  vous  écrivois,  mon  cher  préfet,  pour  vous 
demander  une  conférence  sur  le  parti  à  pren* 
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dre  à  l'égard  des  quatre  déportés  qu'on  a  in- 
considérément envoyés  des  Seycheiles,  lorsque 
j'ai  appris  qu'on  les  avoient  fait  débarquer.  Je 
ne  suis  pas  du  tout  satisfait  de  cette  mesure, 
il  convenoit  auparavant  de  faire  visiter  ces 
hommes  à  bord,  de  m'en  faire  connaître  l'état, 
pour  que  je  décide  si  effectivement  ils  dévoient 
être  introduits.  D'un  autre  côté,  rien  dans  la 
correspondance  que  j'ai  reçue  ne  m'annonce 
le  motif  pour  lequel  on  a  permis  ce  trans- 
port. L'arrivée  de  ces  hommes  dans  celte 
colonie,  où  on  est  prêt  à  s'allarmer  pour  la 
moindre  chose,  peut  occasionner  nombre  de 
désagremens.  Je  vous  invite  de  me  répondre  à 
ce  sujet. 

Il  lui  écrit  encore  le  14  nivôse  : 

Ma  décision,  mon  cher  préfet,  relative  aux 
quatre  déportés  envoyés  des  Seycheiles  est  en 
tout  proint  conforme  à  votre  avis;  dans  l'ordre 
.de  renvoi,  il  sera  dit  que  le  gouvernement  de 
'la  République  ayant  prononcé  qu'ils  reste» 
raient  aux  Seycheiles,  qu'il  n'appartient  point 
à,  l'administration  de  l'isle  de  France  d'en  dé- 
cider autrement. . . 

Examen  fait,  le  général  Decaen  paraît 
cependant  avoir  pris  son  parti  du  séjour 
de  ces  quatre  hommes  à  Vile  de  France. 
Le  préfet  colonial  reçoit  de  lui  cette  lettre 
(28  nivôse)  : 

Je  vous  invite,  mon  cher  préfet  &  m'en- 
voyer  la  dernière  liste  des  déportés  gui  vous  a 
été  addreseée  des  Seycheiles  et  d'y  joindre  les 
noms  et  profession  des  quatre  arrivés  ici  il 
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a  quelque  temps  et  maintenant  consignés  à 
'hôpital. 

Pendant  les  années  qui  suivent,  la  cor- 
respondance du  général  Decaen  ne  nous 
fournit  plus  que  de  rares  indications  sur  le 
sort  des  déportés  survivants.  Le  21  nivôse 
an  XII,  il  écrit  au  préfet  colonial  : 

Je  vous  rappelle  la  décision  motivée  que 
nous  devons  donner  aux  administrateurs  aes 
Seychelies  pour  qu'ils  puissent  faire  jouir 
provisoirement  les  déportés  de  quelques  par- 
ties de  terrain  dont  la  concession  leur  sera  en- 
suite accordée,  lorsque  les  formes  exigées  se- 
ront remplies. 

Le  7  mai  1807,  le  môme  personnage  dit, 
dans  une  lettre  au  ministre  de  la  marine  : 

J'ai  des  nouvelles  des  îles  Seychelies 

du  5  avril,  par  un  navire  arrivé  le   27.   Le 
commandant  m'a  envoyé  l'état  des  déportés 

Î[ue  j'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Ëxcel- 
ence.  J'y  joins  une  pétition  du  reste  de  ces 
malheureux.  Jusqu'à  présent  ces  individus  n'ont 
donné  dans  le  lieu  où  ils  sont  en  surveillance 
aucun  sujet  de  plainte. .  « 

La  pétition  signalée  par  le  général  De- 
caen existe  dans  les  cartons  des  Archives 
nationales.  Elle  est  de  janvier  1807,  et 
ne  fait  connaître  aucun  événement  nota- 
ble. Une  autre  pétition  des  déportés,  éga- 
lement conservée  aux  Archives  nationales , 
et  adressée  au  ministre  de  la  marine,  ren- 
ferme les  passages  suivants  : 
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Relégués  depuis  près  de  six  années  sur  cet 
archipel  brûlant  et  ingrat,  en  proie  aux  priva- 
tions de  tous  genres. . .  au  nombre  de  23  restes 
infortunés  de  70*. .  nous  sollicitons  un  terme 
à  nos  malheurs.. .  En  l'an  XI,  nous  fi  mes  par- 
venir à  M.  de  Magallon,  alors  gouverneur  gé- 
néral,. ..nos  justes  plaintes  avec  des  certifi- 
cats de  notre  bonne  et  imperturbable  con- 
duite depuis  notre  arrivée  dans  cette  colonie, 
signés  par  une  partie  des  habitans.  Il  recon- 
nut la  légitimité  de  nos  réclamations  et  trans- 
mit à  M. le  commandant  des  Seychelles  Tordre 
aux  habitans  de  ne  s'imiscer  en  rien  dans  ce 
qui  nous  concernait. 

En  Tan  XII,  la  nécessité  de  détruire  les  nou- 
velles menées  d'une  poignée  de  nos  ennemis, 
nous  fit  pareillement  adresser  au  général  De- 
caen  un  mémoire  expositif  de  notre  situation 
accompagné  de  nouveaux  certificats  de  notre 
bonne  conduite,  attestée  par  33  habitans  des 
Seychelles  et  certifiée  par  MM.  le  comman- 
dant et  l'administrateur  civil  de  la  colonie. 

Par  une  lettre  du  secrétaire  général  Ber- 
nard, adressée  à  l'un  de  nous,  le  général  De- 
caen  nous  fit  part  de  l'envoi  qu'il  avait  fait  en 
France  de  nos  réclamations. 

. . .  Nous  espérions. . .  surtout  lorsque  nous 
avons  appris  que  les  véritables  auteurs 
de  l'attentat  du  3  nivôse  avaient  été  connus, 
arrêtés  et  jugés;  le  silçnce  que,  dans  cette  per- 
suasion, nous  avons  gardé  jusqu'à  ce  îour 
n'est  rompu  que  par  la  nécessité  et  par  l'as- 
pect des  maux  que  la  prolongation  de  notre 
exil  nous  fait  envisager,  les  infirmités  insépa- 
rables de  l'âge,  de  la  vieillesse, etc. .  • 

Cette  pièce,  qui  parait  être  de  récriture 
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de  Niquille,  est  signée  par  les  déportés 
dont  yoici  les  noms  : 

Niquille,  Barbier,  Cheval,  Monneuse,  Jac- 
quot-Devilleneuve,  Vacret,  Flamand,  Dela- 
barre,  Marlet,  Pradel,  Eon,  Barmans,  Vitra, 
ûusoussy,  Massard,  Cardinaux,  Gaspard  Gille. 

Le.  13  mai  1807,  le  général  Decaen  s'oc- 
cupe d'envoyer  des  vêtements  aux  dé- 
portés : 

•  <t         »  ». 

...  J'annexe  à  la  présente,  écrit-il  au  préfet, 
colonial,  un  extrait  de  diverses  demandes  que 
le  commandant  Quinssy; m'a  adressées... 

....  Le»  sarrots  qu'il  demande  sont  proba- 
blement pour  l'usage  des  individus  mis  en 
surveillance  ;  mais  vous  serez  sûrement  de 
mon  avis,  que,  si  c'est  pour  cet  usage,  il 
convient  mieux  de  -faire  un  envoy  de  la  .  toile 
qu'il  faut  pour  les  vetemens  de  ces  hommes 
avec  une  indication  de  son  emploi  à  l'agent 
comptable  ;  si  vous  reconnaisses  qu'en  raison 
des  envois  précédemment  faits  le  tems  est 
venu  de  renouveller  leur  habillement.. 

(Archives  de  la  marine.) 

Une  source  de  renseignements  que  nous 
ne  saurions  négliger  ici,  c'est  la  série  des 
états  de  situation  des  déportés,  adressés  à 
plusieurs  reprises  au  ministère  de  la  ma- 
rine, par  le  préfet  colonial  de  l'île  de 
France  et  fàv  le  commandant  des  UesSey- 
ch elles  ;  ces  états  fils  font  partie  des  ar- 
chives de  la  marine)  nous  tiennent  au  cou- 
rant, presque  année  par  année,  des  morts, 
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des  évasions,  etc.,  survenues  parmi  le 
proscrits. 

Ainsi,  un  état  de  Tan  XII  nous  montre 
que  le  nombre  des  déportés  existant  à  111e 
Mahé,  est,  à  cette  époque,  réduit  à  vingt- 
huit. 

En  dehors  de  ces  vingt-huit,  trois  se 
sont  évadés  (deux  pour  Mozambique  et  un 
pour  les  Indes). 

En  décembre  4805,  le  nombre  des  pros- 
crits qui  vivent  à  Mahé  est  réduit  à  vingt- 
quatre.  Deux  nouvelles  évasions  se  sont 
produites. 

En  janvier  1807,  ils  sont  'encore  vingt- 
trois  vivant  aux  Seychelles. 

En  janvier  4£08,  dix  seulement  habitent 
les  Seychelles,  les  autres  ont  obtenu  la 
permission  d'habiter  111e  de  France. 

Le  45  juin  1809,  l'état  général  donne  les 
noms  de  vingt-trois  proscrits,  dont  qua- 
torze sont  à  l'île  de  France  (parmi  les- 
quels trois  à  l'hôpital  de  cette  colonie)» 
deux  ^ont  à  111e  Bonaparte,  cinq  sont  aux 
îles  Seychelles  (trois  à  Mahé,  deux  à  Pras- 
lin),  un  déporté  figure  su*  l'état,  sans 
qu'on  nous  dise  ce  qu'il  est  devenu  ;  un 
autre  enfin  est  marqué  parti  des  Seychelles 
pour  se  rendre  à  !He  de  France,  «  sur  une 
prise  de  la  corvette  le  Gobemouche  ».  Mais 
cette  prise  n'est  pas  arrivée  h  destination 
au  moment  où  l'état  est  dressé. 

En  envoyant  l'état  de  1809,  le  général 
Decaen  écrit  au  ministre  de  la  marine 
(15  juin)  : 
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Vous  verrez  par  cet  état,  monseigneur,  que 
le  plus  grand  nombre  de  ces  individus  est 
maintenant  à  l'isle  de  France  ;  leurs  sollicita- 
tions réitérées,  la  bonne  conduite  qu'ils  avaient 
tenue  aux  Séchelles,  l'assurance  qu'ils  don- 
naient de  bien  se  conduire  à  l'isle  de  France, 
s'ils  avaient  le  bonheur  d'y  passer,  le  besoin 
que  plusieurs  d'entr'eux  avaient  des  secours 
de  la  médecine,  qu'on  ne  pouvait  pas  leur  ad- 
ministrer à  Mahé,  les  infirmités  de  quelques* 
uns,  enfin  le  désir  qu'ils  manifestaient  tous  de 
se  rendre  utiles,  tant  de  motifs  m'ont  déter- 
miné à  autoriser  le  commandant  de  Mahé  à 
leur  permettre  successivement  de  s'embarquer 
pour  venir  ici,  où  quelques-uns  avaient  des 
parents  ;  et  ainsi  qu'à  l'isle  de  la  Réunion.  Ils 
sont  toujours  tenus  en  surveillance,  mais  aucun 
d'<eux  n'a  encore  donné  lieu  à  des  plaintes  ;  au 
contraire,  partout  où  ils  sont  employés,  on  en 
est  extrêmement  satisfait. 

{Archives  de  la  marine.)' 

Cette  lettre  de  Decaen  est  la  dernière  qui 
donne  quelques  détails  sur  les  proscrits; 
un  événement  désastreux  (la  prise  de  l'île 
de  France  par  les  Anglais)  va  interrompre 
cette  correspondance.  ' 

Il  nous  reste  à  citer  une  lettre  du 
16  décembre  1811,  adressée  par  le  minis- 
tre de  la  marine  à  son  collègue  de  la  po- 
lice. Elle  renferme  ce  passage  : 

J'ai  demandé  à  M.  le  général  Decaen  par 
deux  lettres  des  22  juillet  dernier  et  2  décem- 
bre, les  renseignements  qu'il  pouvait  avoir  sur 
les  mutations  survenues  parmi  les  déportés 
depuis  le  15  juin  1809,  jusqu'au  moment  où  le 
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Sénéral  a  quitté  File  de  France.  Dès  que  ces 
ocuments  me  seront  parvenus,  je  m'empres- 
serai de  vous  transmettre  le  résultat.  Il  n'é- 
chappera pas  à  l'attention  de  V.  £.  qu'il  dé- 
Î>end  maintenant  du  gouvernement  anglais  de 
aisser  aux  déportés  dont  il  s'agit  la  faculté 
de  se  retirer  où  ils  jugeront  convenable. 

(Archives  de  la  marine») 

Après  la  prise  de  l'île  de  France  par  les 
Anglais,  les  proscrits  survivants  tentèrent 
de  rentrer  en  France.  Plusieurs  y  parvin- 
rent, en  usant  des  diverses  occasions  qui 
s'offraient  à  eux.  Mais,  à  leur  arrivée  dans 
la  mère-patrie,  ils  furent  l'objet  de  me- 
sures de  surveillance  ou  d'internement 
qui,  pour  quelques-uns,  se  prolongèrent 
jusqu'en  1815. 

Ces  actes  de  rigueur  étaient  d'autant 
plus  injustifiables»  que  les  déportés  rentrés 
eussent  pu  rester  libres  à  l'étranger  et 
qu'ils  ne  se  livraient  que  par  patriotisme. 
Le  7  juin  1811,  en  effet,  le  commissaire 
de  police  de  Morlaix,  annonçant  au  mi- 
nistre de  la  police  l'arrivée  dans  cette  ville 
de  parlementaires  de  l'île  de  France,  s'ex- 
primait ainsi  : 

..  A  peine  les  troupes  françaises,  dont  la 
présence  contenait  les  Anglais,-  ont-elles  été 
embarquées,  que  le  gouvernement  (anglais)  a 
publié  une  proclamation  astreignant  tout  in- 
dividu qui  voudrait  rester  dans  la  colonie  à  y 
faire  le  serment  d'obéissance;  ne  donnant,  con- 
tre l'esprit  de  la  capitulation,  que  vingt  jours 

9. 


Digitized  by 


Google 


—  454  — 

pour  quitter  risle,sans  en  fournir  les  moyens, 
à  tout  individu  qui  s'y  refuserait. 

(Archives  nationales*) 

Les  déportés,  molestés  à  leur  retour  par 
la  police,  firent  remarquer  que,  s'ils 
avaient  quitté  l'île  de  France,  c'était  parce 
qu'ils  s'étaient  refusés  à  prêter  serment 
aux  autorités  anglaises,  mais  il  ne  leur  fut 
tenu  aucun  compte  de  cette  circonstance. 

L'historique  de  la  déportation  des  Sey- 
chelies  prend  fin  avec  le  rétour  en  France 
des  déportés  envoyés  dans  cette  colonie. 
L'existence  des  déportés  rentrés  fera 
l'objet  d'un  chapitre  spécial.  Nous  devons 
maintenant  aborder  le  récit  des  mesures 
de  déportation  dont  d'autres  proscrits 
lurent  les  victimes. 


LES  DÉPÔTS  DES  ILES  DE  RHÉ  *ET  D'OLÉRON 
LE  FORT  DE  JOUX 

Le  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  IX 
prononçait  la  peine  de  la  déportation  con- 
tre 130  républicains.  Les  chapitres  qui 
précèdent  font  connaître  le  sort  de  70  de 
ces  victimes,  c'est-à-dire  de  la  moitié  en- 
viron du  total  des  individus  visés  par  le 
sénatus-consulte. 

Les  autres,  sauf  un  certain  nombre  d'ex- 
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copiions  {morts,  non  retrouvés  par  la  po- 
lice, graciés,  mis  en  surveillance,  etc*;  mais 
nous  l'avons  déjà  expliqué,  nous  gavons 
à  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  con- 
cerne les  condamnés  pris  dans  leur  en- 
semble, ou  tout  au  moins  les  groupes  de 
condamnés,  laissant  à  l'index  biographi- 
que le  soin  de  renseigner  le  lecteur  sur 
les  individus  isolés),  sauf,  disons-nous,  un 
certain  nombre  d'exceptions,  les  autres 
furent  répartis  entre  trois  dépôts  princi- 
paux :  Me  de  Rhé,  l'île  d'Oléron  et  le  fort 
de  Joux. 

Les  déportés  firent  dans  ces  trois  dépôts 
un  séjour  assez  prolongé,  car  le  gouver- 
ment  consulaire,  retenu  sans  doute  par  la 
désastreuse  expérience  des  Seycbelles  qui 
avait  coûté  deux  navires  de  guerre,  ne  se 
décida  qu'en  l'an  XII,  c'est-à-dire  après 
plus  de  deux  ans  de  réflexion,  à  organiser 
un  nouveau  convoi  de  proscrits  pour  les 
colonies. 

La  correspondance  échangée  entre  les 
diverses  autorités  dépendant  soit  du  mi- 
nistère de  la  police,  soit  du  ministère  de 
la  marine,  correspondance  que  j'ai  pu 
consulter  aux  archives  nationales  et  aux 
archives  de  la  marine,  les  lettres  d'un 
certain  nombre  de  détenus,  interceptées 
et  conservées  dans  les  divers  dossiers  de 
police,  m'ont  donné  d'importants  rensei- 
gnements sur  le  passage  des  déportés  dans 
les  trois  dépôts  de  Rhé,  d'Oléron  et  de 
Joux.  Les  archives  de  la  préfecture  de  po- 
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lice  m'ont  fourni  trois  ou  quatre  pièces 
échappées  par  miracle  à  l'incendie  de 
1871,  qui  détruisit  la  majeure  partie  de 
cet  important  dépôt. 

J'ai  obtenu,  en  outre,  communication 
aux  archives  de  la  préfecture  de  la  Cha- 
rente-Inférieure de  plusieurs  lettres  rela- 
tives aux  déportés  et  émanant  des  fonc- 
tionnaires du  département  ;  enfin,  au  cours 
d'un  voyage  à  Saint-Martin-de-Rhé,  j'ai 
été  assez  heureux  pour  me  mettre  en  rap- 
ports avec  quelques  vieillards  qui  se  rap- 
pelaient avoir  connu  les  déportés,  et  qui 
m'ont  fourni  un  certain  nombre  de  sou- 
venirs personnels  infiniment  précieux. 

Au  contraire  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour 
les  déportés  des  Seychelles  que  Ton  avait 
amenés  à  Nantes,  puis  au  lieu  d'embar- 
quement, en  deux  convois  de  trente-deux 
et  de  quarante  individus,  les  déportés  des- 
tinés aux  îles  de  Rhé,  d'Oléron  et  au  fort  de 
Joux,  furent  acheminés  par  petits  groupes. 

Les  premiers  enlevés  des  prisons  de  Pa- 
ris furent  ceux  que  désigne  le  passage 
suivant  d'une  lettre  adressée,  le  22  nivôse 
an  IX,parFouché  au  ministre  de  la  marine  : 

Les  citoyens  Talot,  Ghoudieu,  Félix  Lepelle- 
tier,  Destrem  et  Charles  Hesse  sont  conduits  à 
llsle  d'Oléron  ou  de  Rhée,  je  les  ai  envoyés 
au  préfet  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  qui  les  fera  conduire  dans  l'une  de 
ces  deux  lies.  N 

(Archives  de  la  marine.) 
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Ces  condamnés,  sanf  Ghoudieu  qui  sur 
vit  une  autre  destination,  partirent  en 
effet  (le  23  au  matin  seulement)  pour 
Saintes,  par  la  diligence,  sous  la  surveil- 
lance d'un  officier  et  de  six  gendarmes, 
auxquels  ils  avaient  été  remis  en  vertu  des 
pièces  suivantes  : 

Conformément  aux  ordres  du  ministre  do  la 
v  police  générale,  le  concierge  de  la  maison  d'ar- 
rêt du  Temple  remettra  au  chef  de  la  in  de 
gendarmerie  nationale  ou  aux  gendarmes 
porteurs  de  son  ordre,  les  nommés  Michel- 
Louis  Talot,  "Félix  Lepelletier,  Charles  Hesse  et 
Hugues  Destrem,  pour  être  conduits  devant  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  à  Saintes.  — 
Le  préfet  de  police  :  oubois. 

Je  soussigné,  lieutenant  de  la  gendarmerie 
nationale  de  Paris,  caserne  au  cidevant  palais 
du  Temple,  reconnais  avoir  reçu  du  citoyen 
Fauconnier,  concierge  de  la  maison  d'arrêt  du 
Temple,  les  nommés  Talot,  Lepelletier,  Hesse 
et  Destrem  pour  les  conduire  à  leur  destina- 
tion, comme  dit  est  en  Tordre  ci-dessus.  Tait 
au  greffe  du  Temple,  le  23  nivôse  an  IX  de  la 
République  française  une  et  indivisible.  — 
Signé  :  gaudriot. 

(Archives  de  la  préfecture  de  police.) 

A  dix  lieues  de  Saintes,  Charles  Hesse 
fut  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  à  la- 
quelle d'ailleurs  il  survécut. 

Voici  trois  lettres  du  sous-préfet  de  La 
Rochelle  qui  font  connaître  l'arrivée  des 
quatre  proscrits  à  111e  de  Rhé  et  le  régime 
auquel  ils  devront  ôlre  soumis;  ces  lettres 
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(qui  appartiennent  au  dépôt  d'archives  de 
la  préfecture  de  la  Charente-Inférieure) 
sont  adressées  au  maire  de  Saint-Martin- 
de-Rhé  : 

11  pluviôse,  an  IX. 

Citoyen,  le  commandant  du  stationnaire  de 
la  Rochelle,  qui  vous  remettra  cetta  lettre,  a 
et  son  bord,  les  quatre  déportés  Destrem,  fa- 
lot, Charles  Dehesse  et  Félix  Lepelletier  ;  vous 
voudrez  bien  les  faire  recevoir  à  la  citadelle, 
et  recommander  qu'ils  soient  surveillés  ayee 
soin. 

12  pluviôse,  an  IX. 

Citoyen,  le  commandant  du  stationnaire  de 
cette  ville,  qui  vous  remettra  cette  lettre,  a  été 
chargé  de  conduire  à  la  citadelle  de  File  de 
Ré,  les  citoyens  Hugues  Destrem,  Michel-Louis 
Talot,  Félix  Lepelletier  et  Charles  H  esse.  Ils 
seront  particulièrement  sous  la  surveillance 
du  commandant  d'armes,  qui  est  invité  par  le 
préfet  à  les  laisser  jouir  de  la  faculté  de  se 
promener  dans  la  ville  de  Saint-Martin  et  de 
communiquer  avec  les  habitants  pendant  le 
jour*  L'intention  du  gouvernement  parait  être 
que  l'on  n'ajoute  à  la  peine  qu'ils  éprouvent, 
par  aucune  autre  mesure  de  rigueur;  vous 
êtes  par  conséquent  autorisé,  et  je  vous  invite 
môme,  à  leur  être  autant  utile  que  vous  le 
pourrez. 

21  pluviôse  an  IX. 

Citoyen,  le  préfet,  par  sa  lettre  du  19  de  ce 
mois,  m'autorise  à  accorder  aux  citoyens  Félix 
Lepelletier,  Charles  Dehesse,  Hugues  Destrem 
et  Louis  Talot,  la  faculté  de  demeurer  dans  la 
ville  de.  Saint-Martin,  où  ils  resteront  sous 
votre  surveillance  spéciale  et  sous  celle  du 
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Commandant  d'armes.  Vous  voudrez  donc  bien, 
en  conséquence,  vous  concerter  avec  le  ci- 
toyen Dubreton,  cbef  de  brigade,  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure,  et  je  vous  prie  de 
m'accuser  la  réception  de  la  présente. 

En  arrivant  à  Saint-Martin- de -Rhé, 
Destrem,  Talot,  Lepelletier  et  Hesse,  trou- 
vèrent installés  dans  l'île  ou  à  la  citadelle, 
d'autres  proscrits  condamnés  à  la  dépor- 
tation pour  des  motifs  divers,  et  que  les 
pièces  que  nous  avons  consultées  à  leur 
sujet  ne  nous  ont  pas  toujours  révélés 
avec  une  clarté  suffisante.  Les  îles  de  Rhé 
et  d'Oléron  avaient,  pendant  le  Directoire, 
déjà  servi  de  dépôts  de  déportés,  et,  en 
l'an  IX,  le  gQuvernement  consulaire  y  te- 
nait en  surveillance  un  certain  nombre 
d'individus;  nie  d'Oléron,  parliculière- 
.  meut,  renfermait  alors  Buonarotti,  Gazin, 
Charles  Germain,  Blondeau  et  Morcy, 
condamnés  à  la  déportation  en  Tan  V, 
par  la  haute  cour  de  Vendôme  (affaire 
de  Gracchus  Babœuf),  et  qui  en  Tan  VIII 
avaient  été  ramenés  de  Cherbourg,  où  ils 
étaient  précédemment  détenus.  Ces  con- 
damnés (à  Texception  de  Buonarotti),  su* 
birent,  comme  on  le  verra  par  la  suite,  les 
mêmes  vicissitudes  que  le  groupe  de  dé- 
portés du  3  nivôse  dont  nous  allons  nous 
occuper. 

On  projeta  môme,  en  Tan  IX,  de  réu- 
nir à  Saint-Martin-de-Rhé  tous  les  dépor- 
tés épars  dans  les  deux  lies;  ce  projet, 
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qui  bientôt  fut  abandonné,  donna  lieu  à 

I  échange  des  lettres  suivantes  entre  le 
préfet  maritime  de  Rochefort  et  le  minis- 
tre de  la  marine  : 

Rochefort,  le  21  nivôse  de  Fan  IX,  etc. 

Citoyen  ministre. 
Je  viensd'être  informé  qu  il  n'existe  àl'isled'O- 
léron  qu'une  vingtaine  de  condamnés  à  la  dépor- 
tation, depuis  que  l'on  a  fait  passer  à  l'isle  de 
Rhé  une  majeure  partie  de  ceux  qui  y  étaient. 

II  serait  possible  d'éviter  les  frais  qu'entraîne 
la  conservation  d'une  Cayenne  pour  la  distri- 
bution des  vivres  à  ce  petit  nombre  d'hommes 
en  les  réunissant  à  ceux  qui  sont  détenus  à 
l'isle  de  Rhé.  La  distance  où  l'administrateur 
d'Oléron  se  trouve  de  l'établissement  l'ein- 
pêche,  de  plus,  d'y  porter  une  surveillallance 
active.  Je  vous  proposerais  donc,  citoyen 
ministre,  d'ordonner  la  translation  à  l'isle  de  Ré 
des  déportés  détenus  au  château  d'Oléron.  De 
cette  mesure  résulterait  une  économie  par  la 
suppression  de  là  Cayenne  des  vivres  et  le  renvoi 
des  commis  distributeurs  qui  y  sont  entrete- 
nus.-—Martin. 

(Archives  de  la  marine») 

Le  ministre  de  la  marine  répondit  au 
préfet  de  Rochefort,  le  19  pluviôse  an  IX  : 

n  serait  sans  doute  plus  économique  de 
réunir  les  condamnés  à  la  déportation  qui  sont 
sur  l'île  d'Oléron  à  ceux  qui  existent  à  l'Ile  de 
Rhé,  mais  avant  de  proposer  au  gouvernement 
d'ordonner  cette  translation,  je  vous  prie  de 
vous  concerter  avec  le  préfet  du  département, 
pour  savoir,  si,  sous  quelques  rapports,  cette 
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réunion  de  condamnés  ne  présenterait  pas 
quelques  inconvénients  ;  et  vous  voudrez  bien 
me  faire  part  du  résultat  de  votre  correspon- 
dance. • . 

(Archives  de  la  marine.) 

D'autres  groupes  vinrent  bientôt  re- 
joindre Lepeletier  et  ses  amis.  Les  docu- 
ments qui  suivent  en  font  suffisamment 
connaître  la  composition  et  la  marche  : 

Il  s'agit  d'abord  de  faire  partir  sept  con- 
damnés :  le  23  nivôse  an  IX,  le  ministre 
de  la  guerre,  à  qui  Fouché  a  demandé  des 
chevaux  pour  opérer  ce  transport,  ré- 
pond : 

Les  entrepreneurs  des  transports  militaires 
n'ont  point  de  chevaux  puisqu'ils  font  leur 
service  par  la  voie  du  commerce,  et  je  n'en 
ai  point  que  je  puisse  mettre  à  votre  disposi- 
tion. 

(Archives  nationales .  ) 

Fouché  écrit  alors  au  préfet  de  police 
(24  nivôse  an  IX)  : 

La  Guerre  n'a  pas  de  chevaux...  Vous  de- 
vez vous  procurer  les  chevaux  pour  ce  trans- 
Sort,  soit  par  le  moyen  des  administrateurs 
es  messageries,  soit  en  traitant  avec  d'autres 
entrepreneurs. 

(Archives  nationales.) 

Le  préfet  de  police  Dubois  s'adresse 
donc  aux  messageries;  le  9  ventôse,  il  fait 
connaître  en  ces  termes  à  Fouché  le  ré- 
sultat de  ses  démarches  ; 
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Ainsi  que  je  vous  en  ai  prévenu  par  ma  let* 
tre  du  7  de  ce  mois,  j'ai  demandé  aux  admi- 
nistrateurs de  l'entreprise  générale  des  messa- 
geries une  voiture  ponr  le  transport  des  sept 
individus  qui  partiront  demain  pour  les  isles 
de  Rhé  et  d'Oléron;  ces  administrateurs,  eu  me 
promettant  de  fournir  lesdites  voitures,  solli- 
citent la  paiement  total  des  frais  que  leur  ont 
occasionné  les  précédents  convois  et  une 
avance  pour  celui  qui  partira  demain.  Je  ne 
puis,  citoyen  ministre,  que  vous  engager  à 
prendre  leur  demande  en  considération  et  à  y 
faire  droit. 

(Archives  nationales.) 

Yoici  la  lettre  des  administrateurs  des 
messageries  au  préfet  de  police  (7  ventôse 

an  IX)  : 

. . . . ,  Nous  avonp  déjà  expédié  sept  voitures 
pour  pareil  service.  Sur  le  prix,  nous  avons 
reçu  6,000  francs;  reste  dû  pour  solde,  16,610 
francs.  Car  vous  n'ignorez  pas  que  nous  fai- 
sons l'avance  du  paiement  des  escortes... 
d'autant  plus  onéreux  que,  d'un  autre  côté, 
cette  mesure  éloigne  les  voyageurs,  empêche 
les  chargements  des  effets  sur  l'impérial,  et 
nous  prive  de  recettes.  Cet  état  de  choses  a 
tellement  épuisé  notre  caisse  que  nous  ne  pou- 
vons plu  s  suffire  aux  avances  nécessaires  pour 
l'expédition  journalière  de  nos  diligences... 
(Archives  nationales.) 

Enfln,ces  difficultés  aplanies,  le  convoi 
part.  Le  11  ventôse,  le  chef  de  la  première 
division  de  gendarmerie,  annonce  qu'il 
s'est  rendu  «  hier  matin  à  la  maison  de 
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Pélagie,  pour,  en  vertu* 4b  réquisitions  du 
préfet  de  oolice,  extraire  7  individus  fai- 
sant partie  des  130  (arrêté  du  14  nivôse) 
et  les  conduire,  savoir  :  6  à  l'isle  d'Oléron 
et  1  à  Tisle  de  Rhé.  Ils  sont  partis  de  Paris 
le  10  ventôse,  entre  7  et  8  heures  du  ma- 
tin, sous  l'escorte  d'un  brigadier  et  de 
sept  gendarmes  »... 

Le  même  jour,  le  préfet  de  police  an- 
nonce cette  nouvelle  à  Fouché;  les  dépor- 
tés qui  font  partie  de  ce  convoi  sont  :  Ga- 
retté,  Colette,  Grosnier  (Jean-Louis),  Du- 
val  (oU'Derval),  Saulnier  (Jean),  Gordas  et 
Marsault. 

D'après  le  procès-verbal  d'extraction  de 
la  prison  de  Pélagie,  les  sept  déportés  in- 
vités à'  signer  cette  pièce  déclarent  «  que 
cela  n'est  pas  nécessaire  >>„  On  n'a  peut- 
être  pas  oublié  que  c'est  là  exactement  la 
réponse  faite  par  les  déportés  dirigés  sur 
Nantes  et  tes  îles  Seychelles. 

Marsault  arrive  le  4  germinal  à  l'île  de 
Rhé  ;  quant  aux  six  autres  déportés,  leur 
débarquement  à  l'île  d'Oléron  donne  lieu 
à  une  lettre  de  Fontes,  commandant  d'ar- 
mes de  l'Ile,  au  ministre  de  la  police  (châ- 
teau d'Qléron,  3  germinal  an  IX),  lettre 
qui  annonce  l'arrivée  des  condamnés. 

Un  ordre  du  chef  de  la  lro  division  de  la 
gendarmerie  porte  que  le  brigadier  recevra 

Srocès-verbal  de  la  remise...  du  commandant 
'arme*  de  cette  isje.  4e  présume  que  c'est  une 
erreur,  puisque  les  autres  déportés  sont  et 
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restent  sous  la  surveillance  de  l'administration 
civile,  veuillez  itfe  dire...  etc.,  provisoirement, 
je  les  ai  fait  loger  à  la  citadelle...  Il  parait 
qu'il  y  a  analogie  de  principes  et  une  connais- 
sance intime  entre  les  déportés  de  Yen- 
dôme  (1)  (et  les  nouveaux  arrivés)  car  l'adju- 
dant de  place  me  fait  à  l'instant  rapport  que 
le  déporté  Germain  a  déjà  fait  trois  ou  quatre 
voyages  de  la  ville  à  citadelle. 

(Archives  nationales.) 

En  marge  de  la  lettre,  se  trouve  cette 
note  des  bureaux  : 

Répondre  que  cette  translation  a  été  faite 
sur  les  ordres  du  ministère,  d'après  la  déci- 
sion du  conseil,  qu'il  doit  les  faire  surveiller 
de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  s'évader. 
(Archives  nationales.) 

Les  six  déportés  ainsi  enfermés  à  la  ci- 
tadelle du  château  d'Oléron  firent  remar- 
quer que  le  régime  auquel  les  soumettait 
le  commandant  d'armes  était  plus  sévère 
que  le  régime  des  déportés  précédemment 
arrivés  dans  l'île.  La  femme  de  Jean-Louis 
Crosnier,  l'un  des  proscrits,  dans  une  pé- 
tition se  plaignit  que  son  mari  fût  traité 
comme  coupable,  couché  sur  une  faible 
poignée  de  paille,  mal  nourri,  renfermé 
dans  la  citatelle,  ne  pouvant  jouir  de  la 


(I)  C'est-à-dire  les  condamnés  à  la  déporta» 
tion  dans  l'affaire  Babeuf,  dont  le  procès  avait 
été  jugé  à  Vendôme.  Germain  est  1  un  des  con- 
damnés babouristes . 
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faculté  qu'ont  les  autres  d'avoir  l'île  pour 
prison,  afin  de  pouvoir  travailler.  (Archives 
nationales,) 

Le  16  germinal,  Fouché  transmit  au 
préfet  de  la  Charente-Inférieure  et  au 
commandant  d'armes  des  instructions 
pour  la  garde  des  prisonniers;  ils  devaient, 
comme  les  autres,  être  placés  sous  la  sur- 
veillance du  maire  de  la  ville.  Le  9  floréal, 
le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  répon- 
dit au  ministre  : 

En  exécution  de  votre  lettre  du  16  germinal, 

S Eii  transmis  des  instructions  au  sous  préfet  de 
arennes  pour  que  les  six  individus  qui  font 
partie  de  ceux  mis  par  le  gouvernement  en  sur- 
veillance sur  le  territoire  européen  et  arrivés 
àOléron  le  25  germinal  dernier,  sous  l'es- 
corte de  six  gendarmes  soient  mis  sous  la  sur- 
veillance du  maire  de  la  commune  du  Châ- 
teau. 

(  A  rchives  nationales .  ) 

En  résumé,  les  prisonniers  des  îles  de 
Rhé  et  d'Oléron  paraissent  avoir  été  sou- 
mis à  un  régime  qui  variait  suivant  la 
fantaisie  des  autorités  chargées  de  les  sur- 
veiller. La  plupart  furent  autorisés  à 
séjourner  dans  les  chefs-lieux  de  ces  îles 
et  à  y  vivre  en  liberté  moyennant  la  sim- 
ple formalité  de  venir  apposer  leur  signa- 
ture certains  jours,  sur  un  registre  placé  à 
la  municipalité  («  je  ne  signais  mon  nom 
sur  le  registre  de  la  municipalité  que  tous 
les  dix  jours,  on  m'a  ordonné  aujourd'hui 
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de  venir  signer  tous  les  jours  impairs  ». 
Lettre  de  Charles  H esse y  22  pluviôse,  an  XI); 
d'autres  (Colette,  particulièrement  qui 
s'en  plaint)  restèrent  détenus  dans  les  ci- 
tadelles. 

La  discipline  de  l'île  d'Oléron  semble 
avoir  été  plus  dure  pour  les  déportés  que 
celle  il e  l'île  de  Rhé;  l'un  d'eux,  dans  une 
lettre,  réclame  «  le  régime  de  111e  de 
Rhé  ». 

Deux  ou  trois  déportés  firent  un  séjour 
assez  court  dans  les  îles  :  ainsi  Marsault, 

Îui  fut  mis  en  liberté  ;  Talot  qui,  en  Tan 
,  fut  réintégré  dans  l'armée  avec  son 
S  rade  d'adjudant-général;  Hesse,  qui, 
evenu  malade  du  scorbut,  fut  jugé  par 
les  «médecins  incapable  de  supporter  le 
séjour  des  côtes,  et  fut  exilé  en  Allema- 
gne, avec  défense  de  rentrer  en  France 
sous  peine  d'être  envoyé  aux  colonies; 
Destrem  obtint  la  permission  (à  titre  pro- 
visoire) d'aller  à  Fangeaux  (sa  ville  natale) 
mettre  ordre  à  ses  affaires  de  commer- 
çant, puis  fut  au  bout  de  quelque  temps 
réintégré  à  Saint-Martin-de-Rhé. 

Plusieurs  proscrits  prenaient  leur  repas 
dans  l'hôtel  tenu  alors  par  M.  Genest,  sur  la 
place  Louis  XV,  à  Saint-Martin-de-Rhé. 

Les  déportés  passèrent  en  somme,  dans 
ces  deux  îles,  environ  trois  années,  assez 
peu  tracassés  par  les  fonctionnaires  du 
pays  et  entretenant  avec  les  habitants 
d'excellents  rapports. 

Ceci  est  vrai  surtout  pour  l'île  de  Rhé, 
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où  les  proscrits  se  rencontraient  à  l'hôtel 
Gènes t,  avec  les  officiers  de  la  garnison, 
et  mangeaient  à  la  môme  table.  Charles 
Nodier ,  dans  son  livre  sur  les  conspira- 
tions dans  l'armée,  raconte  que  le  colonel 
Oudet,  qui,  dit-il,  était  à  la  tête  de  l'asso- 
ciation secrète  militaire  des  philadelphes , 
se  trouva  en  garnison  à  Saint-Martin-de- 
Rhé,  au  moment  où  les  déportés  habi- 
taient cette  ville,  et  qu'il  confia  ses  pro- 
jets d'insurrection  à  plusieurs  des  patrio-» 
tes  en  surveillance.  Le  gouvernement  fut-il 
prévenu  de  ces  manœuvres,  et  faut-il  at- 
tribuer le  nouvel  exil  des  détenus  de  l'île 
de  Rhé  à  l'inquiétude  qu'il  en  ressentit?  Ou 
pourrait  le  penser;  mais  ceci  n'est  qu'une 
induction  que  je  tire  du  récit  de  Charles 
Nodier,  lequel  (comme  autorité  histori- 
que) est  bien  suspect.  Je  dois  dire,  cepen- 
dant, à  l'appui  de  cette  hypothèse,  qu'il 
existe  aux  archives  de  la  marine  une  pièce 
prescrivant  l'envoi  à  Saint-Domingue  (à 
titre  de  punition)  des  soldats  du  dépôt  de 
l'île  de  Rhé,  avec  recommandation  de  les 
surveiller  avec  soin. 

t  Peut-être  cependant  un  autre  incident 
eut-il  une  influence  réelle  sur  la  détermi- 
nation que  Ton  prit  d'embarquer  les  pros- 
crits. J'ai  dit  plus  haut,  que  les  deux  îles 
renfermaient  alors,  outre  quelques  pa- 
triotes détenus  en  vertu  du  sénatus-consulte 
du  14  nivôse,  un  certain  nombre  de  répu- 
blicains tenus  en  surveillance  pour  di- 
verses causes.  Parmi  ces  derniers  figurait 
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le  général  Argout,  que  les  premières 
mesures  de  proscription  dont  il  avait 
été  l'objet  n'avaient  guère  découragé,  car 
il  s'échappait  de  temps  à  autre  de  l'île 
d'Oléron,  où  il  était  en  surveillance,  et 
allait  jusqu'à  la  Rochelle  et  Rochefort, 
exciter  les  officiers  des  garnisons  de  ces 
deux  villes  à  seconder  les  projets  insurrec- 
tionnels qu'il  formait  contre  le  premier 
consul.  Ses  allées  et  venues,  les  concilia- 
bules qu'il  organisait  (Voir,  à  son  nom,  la 
partie  biographique),  furent  dénoncés  à 
l'amiral  Martin,  préfet  maritime  de  Roche- 
fort,  lequel  envoya  au  ministre  de  la  ma- 
rine le  rapport  des  dénonciateurs,  accom- 
pagnant ce  rapport  de  la  lettre  suivante  : 

Rochefort,  22  vendémiaire,  an  XL 

Instruit  de  quelques  sourdes  menées  à  la 
tête  desquelles  se  trouvait  un  M.  Argoud,  gé- 
néral divisionnaire,  déporté  à  l'île  d'Oléron, 
je  me  suis  mis  en  mesure  pour  en  suivre  le  fil, 
et  j'ai  tâché,  malgré  que  ce  genre  de  surveil- 
lance parut  être  étranger  à  mes  fonctions,  * 
d'en  découvrir  le  but,  les  moyens,  et  de  con- 
naître les  chefs  et  les  complices.  Comme  il 
fallait  dissimuler  et  attendre  patiemment  les 
occasions  qui  pouvaient  me  conduire  à  cette 
découverte,  je  n'ai  point  voulu  paraître  être 
au  fait  de  ce  qui  se  tramait,  ni  dévoiler  les  lé- 
gères notions  que  j'avais  recueillies,  en  pro- 
voquant l'arrestation  du  citoyen  Argoud,  avant 
le  temps  qui  m'était  nécessaire  pour  obtenir 
une  connaissance  parfaite  de  ses  projets.  Je 
me  suis  borné  à  redoubler  de  surveillance 
pour  la  partie  qui  m'est  confiée,  et  j'ai  engagé 
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celui  qui  m'avait  fait  les  premières  avances  à 
paraître  seconder  les  vues  du  conspirateur, 
afin  de  capter  sa  confiance,  ce  qui  a  assez 
bien  réussi. 

Vous  trouverez  ci-joint,  citoyen  ministre,  la 
déclaration  en  original  que  me  fait  le  citoyen 
Beoault,  capitaine  à  la  5e  demi-brigade  d  ar- 
tillerie de  marine.  Cette  pièce  nest  point 
signée,  mais  lorsque  la  circonstance  l'exigera, 
on  trouvera  ce  citoyen,  ainsi  que  son  cama- 
rade, et  le  limonadier  devant  qui  le  citoyen 
Argoud  s'est  ouvert. 

Je  vous  avouerai  que  ce  projet    m'a  plutôt 

Saru  l'ouvrage  d'un  fou  que  celui  d'un  homme 
angereux,  mais,  comme  ce  genre  de  folie 
n'est  point  à  dédaigner,  j'ai  pris  le  parti  de 
donner  avis  au  préfet  du  département  ainsi 
qu'au  général  Faviers,  commandant  à  la  Ro- 
chelle, afin  qu'ils  s'assurent  du  personnage  en 
question. 

Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  d'être  per- 
suadé que  j'avais,  avant  d'être  à  même  d'ap- 
précier les  moyens  des  conjurés,  pris  toutes 
les  mesures  propres  à  mettre  le  port  en  sûreté 
et  à  empêcher  l'embauchage  qui  paraît  être 
une  des  ressources  futures  du  citoyen  Argout.  » 
(Archives  nationales.) 

La  lettre  de  l'amiral  Martin  et  le  rapport 
des / dénonciateurs  furent  placés  sous  les 
yeux  du  ministre  de  la  police.  Ce  dernier 
écrivit  alors  (29  vendémiaire  an  XI)  au  pré- 
fet de  la  Charente-Inférieure  : 

A  résulte,  citoyen  préfet,  d'un  rapport  trôs 
circonstancié  dont  je  vous  adresse  ci-joint  la 
copie,  que  le  général  Argout,  transféré  par 
ordre  du  gouvernement  dans  l'isle  d'Oléron, 

10 
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s'y  livre  à  des  mouvements  et  à  des  intrigues. 
Je  vous  charge  de  faire  mettre  sans  délai  en 
arrestation  ce  perturbateur.  Vous  ferez  saisir 
tous  ses  papiers  et  l'interroger  sur  les  diverses 
circonstances  énoncées  dans  le  rapport.  Prenez 
dans  Fisle  et  à  Rochefort  tous  les  renseigne* 
ments  qui  peuvent  nous  éclairer  sur  les  actes 
et  les  intentions  d'Argout  ;  et  assurez-vous  s'il 
a,  en  effet,  pratiqué  comme  il  s'en  flatte,  quel* 
ques  individus  dans  les  corps,  militaires  et 
dans  la  marine* 

Je  remarque  avec  surprise,  dans  le  rapport 
relatif  à  Argout,  que  cet  homme  parait  sortir 
librement  de  File  et  y  rentrer  avec  la  môme 
facilité.  Donnez-moi  désinformations  précises 
sur  cette  circonstance  qui  n'ust  nullement 
dans  l'intention  du  gouvernement,  et  donnez 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  qu'un  se  m* 
blable  abus  ne  puisse  plus  avoir  lieu. 

'(Afchives  nationales») 

L'amiral  Martin  ne  fut  pas  le  seul  à 
transmettre  des  dénonciations  contre  lès 
proscrits  d'Oléron.  Je  trouve,  dans  le  dos- 
sier, des  lettres  par  lesquelles  le  tribun 
Chassiron  provoque  des  mesures  coerci- 
tives  contre  les  déportés. 

D'abord  cette  «  note  remise  au  citoyen 
grand  juge  »  : 

Deux  déportés  à  l'isle  d'Oléron,  Lemery  et 
Germain,  tiennent  des  propos  incendiaires 
contre  le  gouvernement  et  lès  fonctionnaires 

Sublics;  ils  ont  publiquement  insulté  le  juge 
e  paix  de  la  commune  de  Saint-Georges  (isle 
d'Oléron)  et  pervertissent  l'esprit  public. ,.  Je 
crois  de  mon  devoir  d'inviter  le  gouvernement 
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4  prendre  des  renseignement»  sur  les  indivi- 
dus  dénommés  qui  paraissent  avoir  intimidé 
jusqu'à,  ceux  qui  doivent  les  réprimer  et  les 
tenir  dans  la  citadelle  du  château  de  l'isle 
d'Oléron  qui  leur  est  assignée  provisoirement 

Îce  mot  est  souligné).  Signé  :  chàssiron,  tri- 
mn.  » 

(Archives  nationales.) 

Autre  dénonciation  du  môme,  adressée, 
cette  fois,  au  citoyen  Saladiii,  secrétaire 
général  du  grand  juge  : 

La  citadeUe  du  château  de  l'isle  d'Oléron 

iqui  est  une  petite  ville  très  agréable)  devrait 
>orner  Y  activité  (souligné)  des  individus  con- 
damnés à  la  déportation. 

(Archives  nationales.) 

En  marge  de  la  pièce,  je  trouve  ces 
mots  : 

On  a  dû  écrire,  à  ce  sujet,  au  préfet  de  la 
Charente-Inférieure. 

Le  ministre  écrit  en  effet  au  préfet  de 
la  Charente-Inférieure  : 

13  ventôse,  an  XI. 
On  m'informe  que  deux  détenus  à  l'isle 
d'Oléron,  Lemery  et  Germain,  etc..  S'ils  sont 
exacts  vous  ferez  conduire  dms  la  citadelle  de 
l'isle  d'Oléron  les  deux  individus  signalés . 
Cette  mesure  devra  désormais  être  prise  contre 
tous  les  détenus  dont  la  conduite  serait  ré- 
préhensible. 

'        (Archives  nationales.) 

On  serait  tenté  de  croire,  à  première 
vue,  que  la  lettre  suivante  du  premier 
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consul .  (n°  6372,  Correspondance  de  Na- 
poléon Ier)  est  une  réplique  à  la  dénoncia- 
tion transmise  par  Ta  mirai  Martin;  mais 
si  Ton  réfléchit  aux  moyens  dont  disposait 
alors  la  poste,  on  remarquera  (la  lettre 
de  l'amiral  part  de  Rochefort  le  22  vendé- 
miaire) que,  le  24,  Bonaparte  ne  pouvait 
avoir  eu  le  temps  d'en  prendre  connais- 
sance par  l'entremise  du  ministre  de  la 
police  et  que  l'ordre  qu'il  donne  d'embar- . 
quer  les  déportés  n'est  pas  déterminé  par 
la  dénonciation  contre  Argout;  la  lettre 
du  premier  consul  est  adressée  au  grand 
juge  Régnier  : 

Saint-Cloud,  24  vendémiaire  an  XI. 
Je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  faire  em- 
barquer et  partir,  pour  joindre  leurs  cama- 
rades, tous  les  individus  qui  sont  aux  lies  de 
Ré  et  d'Oléron,  détenus  en  vertu  du  sénatus- 
con suite  de  l'an  VIII  (sic).  Vous  y  ferez  joindre 
les  généraux  Argout,  Simon  et  Bertrand.  Je  dé- 
sire que  ces  individus,  qui  seront  à  peu  çrès 
trente,  partent  le  plus  tôt  possible  et  soient 
embarqués  très  secrètement,  en  tenant  le  lieu 
de  leur  destination  très  ignoré. 

Je  trouve  bien  aux  dossiers  quelques 
pièces  relatives  à  l'embarquement  des 
proscrits  (20,  26  frimaire,  2  nivôse  an  XI, 
etc.),  mais,  en  réalité,  la  lettre  de  Bona- 
parte .n'eut  pas  un  effet  immédiat.  Plus 
d'une  année  s'écoulera  encore  avant  l'em- 
barquement définitif  des  proscrits.  C'est 
que  la  mer   sillonnée  en  tous  sens  par 
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des  croiseurs  anglais  n'est  pas  sûre  et 
qu'on  se  souvient  des  deux  navires  pris  et 
coulés  à  la  suite  de  la  déportation  des 
Seychelles.  Pourtant,  comme  je  l'ai  dit 
plus  haut,  il  n'est  pas  impossible  que  les 
dénonciations  contre  Argout,  Germain, 
Leymerie,  etc.,  aient  eu  pour  résultat 
d'activer  l'armement  des  nouveaux  trans- 
ports. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  proscrits  ayant  eu 
vent  des  projets  de  Bonaparte,  plusieurs 
essaient  de  se  soustraire  par  la  fuite,  au 
sort  dont  ils  sont  menacés.  Lamberthé, 
Toulotte,  Méhée,  Félix  Lepeletier,  dispa- 
raissent successivement.  Destrem,  averti 
lui  aussi,  refuse  de  fuir,  soit  parce  qu'il 
n'ajoute  pas  foi  aux  bruits  d'embarque- 
ment prochain  qui  circulent,  soit  parce 
que  chargé  d'une  très  nombreuse  famille 
(onze  enfants)  et  préoccupé  des  intérêts 
♦  de  sa  maison  de  commerce,  compromis 
par  la  longue  persécution  dont  il  est  l'objet 
depuis  le  18  Brumaire,  il  ne  veut  pas 
courir  la  chance  d'une  évasion  qui  l'o- 
bligerait à  vivre  à  l'étranger. 

Voici  quelques  pièces  relatives  aux  éva- 
sions ;  la  première  est  une  lettre  (25  plu- 
viôse an  IX)  du  sous-préfet  de  Marennes 
au  préfet  de  la  Charente-Inférieure  . 

Le  maire  du  Château,  par  sa  lettre  du  22  de 
ce  mois,  m'annonce  l'évasion  du  citoyen  Tou- 
lotte, envoyé  en  surveillance  h  l'isle  d'Oléron. 
Dès  qu'il  a  acquis  la  certitude  de  cet  événe- 

10. 
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ment,  il  a  donné  l'ordre  à  deux  gendarmes  de 
ge  porter  sur  les  lieux  des  différents  passages 
défraie. 

j'ai  écrit  de  suite  à  mon  collègue  delà 
Rochelle,  de  prendre  des  informations  sur  ce 
déporté,  car  1  empressement  de  son  épouse  & 
vouloir  persuader  qu'il  est  parti  pour  la  Hol- 
lande, et  le  désir  qu'elle  témoigne  de  se  rendre 
promptement  à  Paris,  me  font  soupçonner 
qu'ils  seront  tous  deux  du  voyage.  Ce  citoyeo, 
ajoute  le  maire,  a  surpris  bien  du  monde.  Il 
vivait  paisiblement  avec  sa  famille  et  inspirait 
la  plus  grande  confiance.  C'est  sous  ce  rapport 
avantageux  que  le  maire  me  l'avait  désigne. 
(Archives  nationales,) 

Le  30  pluviôse,  le  préfet  s'adresse  au 
grand  juge  : 

L'évasion  du  citoyen  Toulotte  de  l'isle  d'O- 
léron...  celles  des  *  citoyens  Menée  et  Félix 
Lepelletier,  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
rendre  compte  dans  le  temps,  donne  lieu  de 
penser  que  quelques-uns  des  détenus  ont  été 
instruits  des  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment pour  leur  déportation  dans  un  pays  éloi- 
gné, et  de  craindre  que  beaucoup  d'autres  ne 
tentent  d'imiter  l'exemple  des  premiers. . . 

Car,  malgré  toutes  les  précautions...  il  est 
très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible, 
d'empêcher  les  évasions  dans  des  isles  qui  ont 
six  à  sept  lieues  de  côtes,  démunies  de  garni- 
son, et  dans  lesquelles  abondent  chaque  jour 
beaucoup  de  navires  étrangers. 

Je  Ci  ois  devoir  vous  mettre  sous  les  yeux 
ces  faits,  afin  de  provoquer  des  mesures 
extraordinaires  pour  prévenir  de  nouvelles 
évasions. 
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Le  préfet  donne  ensuite  des  notes  sur 
le  degré  de  confiance  que;  lui  inspirent  les 
déportés  : 

Moroy,  tranquille,  homme  obscur.  —  Car- 
retté,  id.  —  Saulnier,  tranquille,  bonne  con- 
duite. —  Duval,  bonne  conduite,  peu  dange- 
reux. —  Cordas,  assez  tranquille.  —  Bousquet 
(Antoine),  tranquille,  homme  d'esprit.  — 
Gueyraud,  bonne  eonduite,  réservé..  —  Gom- 
baud-Lachaise,  tranquille.  —  Jum illard,  tran 
quille,  bonne  conduite.  —  Daubigny  (Jean- 
Louis-Marie -Vilain),  bonne  conduite,  soumis 
aux  autorités.  —  Louis,  id.  —  Vatard,  id.  — 
Lebois,  assez  tranquille,  mais  suspect.  — 
David,  paisible.  —  Brochet,  comme  Daubigny. 

—  Crépin,  Lamberthé  et  Goulard,  tranquilles. 

—  Simon  et  Bertrand,  officiers,  comme'Dau- 
bigny,  douceur  et  résignation.  —  Thibaud,  très 
tranquille. 

(Archives  nationales.) 

Ceux  qui  précèdent  sont  recommandés 
par  le  préfet,  qui  paraît  demander  qu'ils 
ne  soient  pas  déportés. 

Dans  une  autre  note,  le  préfet  dit  : 
a  Ecrire  à  nouveau  au  ministre  de  la  ma- 
rine pour  activer  la  déportation.  » 

On  écrit,  en  effet,  dans  ce  sens  à  la  ma- 
rine, le  8  ventôse, 

Ce  n'était  pas  seulement  la  crainte  de  la 
déportation  prochaine,  c'était  aussi  la  mi- 
sère qui  parfois  poussait  les  proscrits  à 
fuir  les  îles.  Ceux  d'entre  eux  qui  n'avaient 
point  de  fortune  personnelle  subissaient 
d'Jiorribles  privations.  Ils  n'avaient  pas  le 
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pain  assuré  que  procure  l'état  de  prison- 
nier ;  il  leur  restait  la  responsabilité  de 
leur  existence,  il  leur  fallait  chercher  leur 
vie  dans  les  petites  villes  qui  leur  avaient 
été  assignées  pour  résidence  forcée,  et  où 
il  ne  leur  était  pas  toujours  facile  de  trou- 
ver du  travail.  Il  est  vrai  qu'un  arrêté  du 
gouvernement  mettait  à  leur  disposition 
3  francs  par  jour  pour  leur  subsistance, 
mais  cette  somme  n'était  appliquée  que 
fort  irrégulièrement  aux  besoins  des  pros- 
crits, et  en  somme  ils  croupissaient,  besoi- 
gneux  et  désœuvrés.  Une  lettre  du  préfet 
de  la  Charente-Inférieure  dénonce  cette 
situation.  Voici  cette  lettre  : 

8  nivôse  an  XI. 

Au  grand  juge. 

Le  sous-préfet  de  Marennes  que  j'avais 
chargé,  en  exécution  de  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez lait  l'honneur  de  m'éerire  le  20  du  mois 
dernier  de  faire  délivrer  un  passeport  au  citoyen 
Méhée,  placé  en  surveillance  à  I'isle  d'Oleron, 

§our  se  rendre  dans  la  commune  de  Saint-Jean 
'Angely,  m'écrit  que  le  maire  du  Gbateau  lui 
vient  d'apprendre  l'évasion  du  citoyen  Méhée, 
ce  qu'il  attribue  aux  dettes  qu'il  a  contractées 
dans  I'isle.  Le  maire  ajoute. . .  que  tous  les 
autres  déportés  sont  dans  le  môme  cas,  et 
qu'il  est  à  craindre  que  plusieurs  d'entre  eux 
ne  suivent  l'exemple  du  premier,  la  troupe 
annoncée  pour  servir  de  garnison  n'arrivant 
point,  ce  qui  facilite  les  évasions;  que  d'un 
autre  côté,  la  plus  part  des  déportes  man- 
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Suant  de  tout,  il  vient  de  prendre  sur  lui  de 
élivrer  du  bois  aux  malades  et  aux  enfants* 

La  situation  de  ce  maire,  ajoute  le  pré- 
fet, est  difficile,  «  tant  pour  la  surveillance 
à  exercer  sur  les  déportés  qu'à  cause  de  la 
sollicitudequelui  donne  leur  subsistance,  à 
laquelle  il  faut  pourvoir  par  des  moyens . 
extraordinaires,  n'ayant  été  .fait  aucun 
fonds  pour  cela  depuis  le  Ie*  vendémiaire 
an  X.  » 

Le  préfet  a  envoyé  quatre  gendarmes 
pour  surveiller  File. 

J'ai  en  même  temps  ordonné  la  translation 
dans  la  citadelle  d  une  douzaine  d'entre  les 
déportés  signalés  les  plus  inquiets  et  les  plus 
entreprenants. . .  —  gcillemardet. 

(Archives  nationales.) 

Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur 
adressée  au  grand-juge,  au  moment  où 
allaient  s'opérer  les  embarquements,  nous 
donne  les  détails  qui  suivent  sur  les  dé- 
penses effectuées  pour  l'entretien  de  deux 
dépôts  pendant  les  années  X,  XI  et  XII  : 

22  frimaire  an  XII. 
Je  n'ai  point  perdu  de  vue  la  demande  que 
le  préfet  de  la  Cnarente-Inférieure  m'a  faite  de 
nouveaux  fonds  pour  faire  payer  aux  détenus 
dans  les  isles  de  Rhé  et  d'Oleron  l'arriéré  qui 
leur  est  dû,  puisque  sur  le  fonds  de  200,000  f. 
que  le  gouvernement  a,  par  son  arrêté  du  10 
nivôse  an  XI,  affecté  à  l'acquittement  des  dé- 
penses relatives  à  ces  individus  j'ai,  par  une 
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saule  ordonnance»  mis  à  la  disposition*  du 
préfet  : 

Pour  Fan  X >...      100.000  f. 

et  par  3  ordonnances  successive- 
ment expédiées  pour  Tan  il,  sa- 
voir : 

La  1"  de 40.000  f.  )       -n  Artn  . 

La  2*  de 10.000  L  ]       50-000  r- 

et  la  3e  que  sur  ses  dernières  de- 
mandes, je  lui  ai  fait  délivrer  de.        40.000  f. 

Total 190.000  f. 

Si  pou?  les  déportés  envoyés  aux  lies  de 
Rhé  et  d'Oléron,  l'existence  fut  relative- 
ment tolérable  pendant  les  ans  IX,  X  et 
XI,  on  n'en  saurait  dire  autant  des  pros- 
crits (au  nombre  de  quatre,  dit  une  pièce, 
Brisvin,  Château,  Michel  et  Fournier  l'A- 
méricain, mais  peut-être  furent-ils  plus 
nombreux),  qui,  pendant  ces  mêmes  an- 
nées, attendirent  dans  les  casemates  du 
fort  de  Joux,  le  moment  de  leur  embar- 
quement définitif;  deux  de  ces  déportés, 
Fournier  l'Américain  et  Michel,  ont  laissé 
des  lettres  que  nous  trouvons  aux  dossiers 
de  police  des  archives  nationales,  et  qui 
nous  font  connaître  le  régime  auquel  ils 
furent  soumis.  Voici  quelques-uns  des  do- 
cuments relatifs  à  ce  groupe  de  prison- 
niers* 

C'est  d'abord  un  billet  de  Fournier 
l'Américain  à  sa  femme  (14  vendémiaire 
an  XII)  : 

En  réponse  des  deux  lettres  que  tu  m'a 


Digitized  by 


Google 


—  179  — 

écrit,  Tune  en  datte  du  il  fructidor  par  la  poste 
de  Salin,  elle  me  parvenu  que  le  6  vende- 
mier,  l'autre  le  30  fructidor.  Je  tavez  répondu 
le  27  fructidor  une  laittre  très  détaillée  par 
laquelle  je  te  marqué  ma  position. 

Il  faut,  dit-il,  réclamer  au  grand-juge. 
On  est  renfermé  depuis  deux  mois,  sans 
jamais  sortir  des  casemates.  Il  ne  sait  si 
ses  lettres  sont  interceptées.  11  poursuit 
ainsi  : 

Ma  chère  bien  aimée,  je  ten  gage  de  prendre 
du  courage  contre  la  mauvaise  fortune  :  elle 
intimide  et  flétrit  les  cœurs  lâches  ou  coupa- 
bles, mais  elle  eleve  Famé  de  celui  çui  souffre 
Bour  la  justice  et  la  vérité... fait  moi  a  savoire 
de  suitte  si  tu  veux  une  procuration  pour  rece- 
voir tes  pensions,  je  te  la  ferez  passe  de  suitte 

par  acte  de  notoriété 

(Archives  nationales.) 

C'est  également  à  sa  femme  que  Michel 
écrit.  Sa  lettre  est  beaucoup  plus  détaillée 
que  celle  de  Fournier  l'Américain  : 

Fort  de  Joux,  29  vendémiaire  an  XII. 
Sois  calme  et  tranquille  ma  bonne  Adélaïde 
en  lisant  ma  lettre,  aie  autant  de  force  et  de 
courage  à  aprendre  de  ton  amie  les  maux  qu'il 
'  a  souffert  sans  pouvoir  te  le  dire,  je  les  ai 
supporte  jusqu'au  dernier  avec  le  courage 
et  le  calme  de  l'innocent,  la  mauvaise  fortune 
intimide  et  flétrit  les  cœurs  lâches  et  cou- 
pables mais  elle  élève  le  cœur  et  l'ame  de 
celui  qui  souffre  pour  la  justice  et  la  vérité  (i). 

(i)  On  remarquera  que  cette  phrase  figure 
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Un  honnête  homme  m'a  promis  de  mettre  cette 
lettre  à  la  poste  (!)• 

Nous  sommes  ici  sous  un  commandant  d'ar- 
me, qui  nous  traite  suivant  ses  caprices  et  ses 
désirs  çarce  qu'il  n'a  aucun,  règlement,  qu'il 
veut  suivre  que  celui  de  sa  volonté. 

En  arrivant,  il  a  fait  la  visite  de  tous  nos  ef- 
fets, il  cherche  jusque  dans  nos  souliers,  il 
vend  le  linge  il  garde  argent,  montre,  bijoux, 
couteaux,  ciseaux,  rasoirs,  plume,  papier,  se- 
crétaire, canif,  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
vous  servir  de  votre  argent. 

Il  nous  a  conduit  deux  à  deux,  l'on  nous  a 
,  fait  traverser  une  route  ou  l'eau  filtre  à  tra- 
vers les  pierres,  et  à  quelque  distance  de  ce 
souterrain  l'on  nous  a  mit  entrer  dans  une  ca-* 
semate,  pour  mieux  dire,  un  cachot,  car  ceux 
des  prisons  de  Paris  sont  plus  salubres;  les 
mur3  ont  5  pieds  d'épaisseur,  la  croisée 
a  4  pieds  de  hauteur,  il  y  a  trois  grilles 
de  fer,  entre  les  grilles  l'on  a  élevé  un  mur  qui 
a  3  trois  pieds  de  hauteur  ;  l'air  que  l'on  vous 
laisse  pour  respirer  ne  circule  plus  que  par  un 
abatjour,  lorsqu'il  est  fermé  il  ne  nous  reste 
<jue  l'air  qui  circule  par  la  cheminée;  l'aba- 
jour  a  12  pouces  de  hauteur  et  20  de  largeur, 
au  dehors  de  cet  abatjour  est  un  grillage  en 
fil  de  fer  maillé,  et  un  contre  volet  que  l'on 
ferme  tous  les  soirs,  uoe  demi  heure  avant  la 
nuit  ;  une  sentinelle  est  placée  nuit   et    jour 

textuellement  dans  la  lettre  de  Fournie^  ce 
qui  prouve  que  les  deux  détenus  se  voyaient 
dans  la  prison. 

(i)  Gomme  la  précédente,  cette  lettre  a  été 
évidemment  interceptée.  Je  la  trouve  dans  les 
dossiers  de  la  police  de  Fouché. 
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près  de  la  croisée  ;  lorsqu'elle  est  fermée,  il 
ne  nous  reste  que  l'air  qui  circule  par  la  die* 
minée,  pour  respirer,  avec  un  mauvais  air  qui 
circule  des  voûtes  et  pénètre  dans  notre  ca- 
chot par  la  porte  qui  ne  joint  pas.  Joint  &  cela 
la  mauvaise  odeur  de  no*  excréments  que  Ton 
enlève  que  tous  les  24  heures,  nous  étions 
obligés  pour  pouvoir  y  résister  de  nous  met- 
tre sous  la  cheminée  pour  respirer  l'air  (c'est 
là  oq  est  mort  Toussaint  Louverture)  après 
bien  des  prières  et  des  supplications,  et 
lorsqu'il  a  vu  que  nos  corps  ne  pou- 
vaient y  résister,  il  n'a  plus  fait  fermer  le 
contre  volet  de  Pabat-jour.  Cette  casemate  ou 
cachot  est  tellement  froide,  par  l'épaisseur 
des  murs  et  le  défaut  d'air,  qu  il  ne  noua  a 
pas  été  possible  d'y  résister  sans  feu  dans  le 
mois  de  thermidor,  couché  sur  un  mauvais 
grabat,  consistant  en  un  matelas  de  crin  et  de 
la  paille  roogée  par  les  (faurils?)  tous  les 
vingt-quatre  heures  l'on  nous  apporte  nos 
vivres  qui  sont  très  médiocres  (nos  doigts 
nous  servent  de  couteaux  et  de  fourchettes), 
car  le  commandant  ne  donne  que  3u  sols  par 
tête,  cette  somme  est  trop  modique  dans  un 
pays  où  la  bouteille  de  mauvais  vin  se  paye 
11  sols  et  le  pain  5*  sols  la  livre;  les  30  sols 
restant  (1),  le  commandant  dit  qu'ils  servent  à 
payer  le  guichetier,  la  femme  qui  ôte  nos 
excréments  et  celui  qui  nous  rase  tous  les 
huit  jours  ainsi  <jue  pour  le  bois  et  la  chan- 
delle (ils  appartiennent  à  la  maison). 


(1)  Le  gouvernement  affectait  une  somme 
de  3  francs  par  jour  h  l'entretien  des  détenus 
politiques. 

H 
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Ma  pauvre  Adélaïde,  dans  cette  position 
affreuse,  je  réclamai  au  commandant  la  per- 
mission d'écrire  au  grand  juge.  —  «  Défense 
vous  sont  faites,  nous  dit-il,  d  écrire  à  aucune 
autorité,  ainsi  qu'à  yos  parents.  »  Je  lui  ré- 
pondis que  l'humanité  et  la  Justice  du  grand 
juge  n'a  pas  donné  des  ordres  aussi  sévères, 
et  la  sensibilité  de  son  Ame  et  de  son  cœur 
respecte  le  malheur  et  adoucit  son  sort.  U 
n'est  pas  dans  l'intention  du  gouvernement 
de  faire  mourir  des  hommes  à  petit  feu.  Sa 
réponse  fut  :  —  «  Vous  n'appartenez  pas  à  la 
police  du  grand  juge,  vous  éte3  dans  celle  du 
ministre  de  la  guerre,  du  général  Mesnard 
et  de  moi,  Je  leur  ai  rendu  compte  ou  je  vous 
avais  placé.  » 

«  Permettez,  lui  dis  je,  çrae  j'écrive  à  vos 
chefs.  »  —  «  Je  vous  ai  déjà  <iit,  répondit-il, 
que  vous  ne  pouvez  écrire  à  personne.  » 

Je  restai,  ma  bonne  amie,  dans  •  ette  affreuse 
position  jusqu'au  1 2  fructidor,  où  il  me  dit  : 
—  «  Mon  général  m'a  donné  des  ordres,  vous 
pouvez  correspondre  avec  votre  épouse,  seu- 
lement p  ur  votre  commerce,  et  n'entrez  dans 
aucun  autre  détail,  si  vous  désirez  que  votre 
lettre  parvienne.  » 

Mon  compagnon  d'infortune  au  château  lui 
demanda  la  même  faveur,  qui  lui  fut  accor- 
dée. 

—  «  Ai-je  la  liberté,  lui  dis-je,  d'écrire  au 
grand  juge,  ou  au  ministre  de  la  guerre,  ou  à 
votre  général?  —  Non,  monsieur.  » 

Quelques  jours  après,  il  m'accorda  la  per- 
mission d'insérer  dans  une  lettre  que  tu  pour- 
rais demander  au  grand  juge  de  me  laisser 
disposer  de  mon  argent  pour  acheter  ce  dont 
j'aurai-  h  soin  pour  ma  santé.  Son  défaut  de 
mémoire  me  fit  hasarder  d'ajouter  dans  ma 
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lettre  du  15  fructidor  quelques  autres  récla- 
mations, lorsqu'il  la  lut  :  «  Elle  ne  peut  pas 
passer,  cependant,  puisque  je  vous  l'ai  promis, 
je  vais  la  faire  passer  à  mon  général,  il  en 
fera  ce.qu'il  voudra.  »  C'est  là  où  je  reconnus, 
lorsque  tu  m'accusas  la  réception  de  ma  lettre 
du  la,  que  le  général  Mesnard  ignorait,  ainsi 
que  le  ministre  de  la  guerre  et  le  grand  juge, 
notre  triste  position,  mais  il  était  impossible 
de  la  faire  connaître. 

Le  18  vendémiaire,  il  nous  dit  :  «  Vous  pou- 
vez faire  acheter  ce  dont  vous  aurez  besoin 
avec  votre  argent,  le  grand  juge  vous  Ta 
permis.  —  A-t-il  aussi  accordé  la  permission 
de  nous  promener  ?  —  Non.  —  Puisse  écrire 
au  grand  juge?  —  Oui..  » 

Alors  je  lui  demandai  des  pains  à  cacheter. 
—  «  Non,  monsieur,  toutes  les  lettres  doivent 
être  vues  par  mot*  —  Mais»  monsieur,  c'est 
une  autorité  supérieure  à  qui  je  veux  dire  des 
choses  qui  ne  peuvent  être  connues  que  de  lui.  » 

Il  me  ait,  d'un  ton  brusque  :  —  «  Si  vous 
vous  obstinez,  vous  n'écrirez  plus  du  tout.  » 

Si  je  te  disais  par  mes  lettres  qu'il  était 
homme  Juste,  c'était  pour  enfler  son  amour 
propre  et  apaiser  sa  brutalité  et  la  férocité  de 
cette  bête  brute  et  méchante. 

Le  23  vendémiaire  après  bien  des  supplica- 
tions et  des  prières,  il  nous  sortit  de  cet  hor- 
rible séjour,  il  nous  logea  dans  une-  casemate 
au  dessous  du  donjon;  l'air  y  est  salubre  et 
pur,  depuis  que  j'habite  ainsi  que  mes  compa- 
gnons d'infortune,  nous  jouissons  d'une  bonne 
santé. 

Le  24,  il  nous  fit  sortir  pour  la  première 
fois  pendant  une  heure  ir2,  il  v  avait  69  jours 
que  nous  n'avions  pas  vu  le  soleil. 

Le  28,  il  vint  nous  apprendre  son  change- 
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ment  et  nous  fit  reconnaître  par  un  capitaine 

2 tri  commandait  par  intérim  la  place*  u  noua 
t  ses  adieux  et  heureusement  nous  ne  Tarons 
pas  revu. 

Celui  qui  commande  aujourd'hui  est  un 
honnête  homme,  il  a  eu  tous  les  égards  pos- 
sibles pour  nous,  il  nous  faisait  sortir  tous  les 
deux  jours  pendant  deux  heures,  avec  l'espoir 
qu'il  nous  donne  qu'il  nous  accordera  toute  la 
liberté  qui  sera  à  son  pouvoir,  il  nous  a  permis 
d'écrire  au  grand  juge  et  de  lai  demander 
de  nous  laisser  promener  dans  le  château, 

Sue  si  son  prédécesseur  ne  le  lui  avait  pas 
éfendu,  il  nous  l'aurait  permis. 
Je  viens  d'apprendre  à  l'instant  avec  regret 
qu'il  va  partir  avec  sa  division  pour  la  des- 
cente en  Angleterre.  Je  ne  sais  pas  si  nous 
aurons  le  bonheur  de  rencontrer  un  honnête 
homme  comme  celui  que  nous  perdons. . .  — 

MICHEL. 

Ne  confie  à  personne  ma  lettre,  car  elle 
pourrait  peut-être  me  nuire. 

(Archives  nationales.) 

La  pièce  suivante  (du  6  brumaire  an  XII) 
est  une  pétition  adressée  au  grand  juge 
par  les  quatre  détenus  au  fort  de  Joux, 
Brisvin,  Château,  Michel  et  Fournier  l'A- 
méricain. Ce  dernier  met  ces  mots  au-des- 
sous de  sa  signature  : 

«  Vous  qui  me  connaissez  une  vie  sans 
reproche  et  sans  remords,  devez-je  m'a- 
tendre  à  linfortune  d'une  pareille  des- 
tinée?» 

Les  pétitionnaires  s'expriment  ainsi  : 

Renfermé  depuis  notre  arrivée  dans  des  ca- 
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semâtes,  couchés  deux  à  deux  dans  un  mau- 
vais grabat,  ne  voyant  le  jour  que  par  des 
abat-jours  de  30  pouces  d'ouverture,  dans  un 
enfoncement  de  S  pied  d'aipesseurs  de  mur, 
il  y  a  trov  grosse  grilles  de  feres  à  distances 
les  uns  des  autres,  d'ans  ces  lieux  affreux, 
Ton  est  obligé  d'y  faire  du  feu  toute  l'année. 
Pour  parvenir  dans  ces  cachot  Ton  est  obligé 
de  passer  sous  des  voûtes  avec  un  falot»  Tau 
y  filtre  à  travers  ;  nous  ne  voyont  que  tous  les 
24  heures  ceux  qui  apportent  nos  vivres,  plus, 
supporté  les  incomodités  journalières,  nos 
santés  sa  faiblissent  jour  nellement  d'être 
>  renfermés.  Le  citoyen  préfet  de  Besançon  peut 
vous  donner  un  tableau  des  localités,  lui- 
même  a  frémie  de  notre  cituation,  il  nous 
promis  de  son  propre  mouvement  de  vous 
écrire,  il  nous  dit  aussi  qu'il  allet  donner  des 
ordres  pour  nous  faire  adoussir  notre  sort. 
Jusqu'à  ce  jour,  ses  bontés  sont  restés  sans 
exécution... 

En  résumé,  les  signataires  demandent  : 

i°  De  nous  faire  loger  dans  un  local  sain 
et  sajubre,  2°  la  liberté  de  nous  .promener 
dans  les  cours  du  château,  3°  de  nous  faire 
réunire  tous  les  quatre;  4°  la  permission  de 
vous  adresser  nos  réclamations  sous  cachet  en 
ligne  direct. 

(Archives  nationales.) 

Une  correspondance  s'engagea  au  sujet 
des  diverses  réclamations  des  prisonniers 
du  fort  de  Joux,  entre  le  grand-juge,  le 
ministère  de  la  police  et  le    préfet  du 
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Doubs,  elle  ne  renferme  rien  que  les  pièces 
précédentes  n'aient  fait  connaître. 

Au  moment,  d'ailleurs,  où  les  quatre 
détenus  envoient  au  grand-juge  la  pétition 
que  Ton  vient  de  lire,  leur  départ  du  fort 
de  Joux  est  proche.  Dans  quelques  jours 
ils  vont  être  enlevés  de  ce  lieu  où  ils  ont 
tant  souffert. 

Le  4  frimaire,  nous  constatons' (par  une 
lettre  delà  femme  de  tyichel)  lepr  présence 
à  la  prison  du  Temple  à  Paris.  Là  encore, 
ils  ne  font  qu'un  très  court  séjour.  Le  gou- 
vernement a  donné  Tordre  de  les  réunir  à 
leurs  compagnons  d'infortune  des  îles  de 
Rhé  et  d'Oiéron. 

L'envoi  de  ces  proscrits  à  Cayennè  est 
décidé.  Il  va  être  effectué. 


XI 


RASSEMBLEMENT  .  ET  EMBARQUEMENT  DE 
QUARANTE  PROSCRITS.  LEUR  DÉPART  POUR 
CAYENNE. 

Un  trait  que  cette  déportation  de 
l'an  XII  a  de  commun  avec  la  déportation 
de  Tan  IX,  c'est  le  soin  extrême  que  prend 
le  gouvernement  d'assurer  le  Secret  de 
l'expédition.  Secret  assurément  bien  gardé, 
puisque  jusqu'à  ce  jour,  à  ma  connais- 
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sance,  aucun  travail  historique  n'a  révélé 
le  fait  môme  de  cette  déportation.  Ainsi, 
détail  remarquable  :  la  collection  des 
lettres- mimi  tes  du  ministère  aux  préfets 
maritimes,  que  j'ai  eu  occasion  de  com- 
pulser aux  archives  de  la  marine,  cons- 
titue une' série  de  registres  dont  la  reliure 
est  contemporaine  des  événements  que 
nous  allpns  raconter;  eh  bien,  cette  cor- 
respondance ne  fait  aucune  allusion  un 
peu  claire  à  la  déportation  ;  je  n'y 
trouve  que  des  formules  vagues,  telles 
que  «  les  frégates  sont  parties  pour 
leur  destination  »,  etc.  Les  lettres  qui 
dounent  au  préfet  maritime  de  Rochefort 
des  instructions  relatives  à  rembarque- 
ment des  proscrits  sont  simplement  con- 
servées dans  des  chemises  ou-  n'ont  été 
reliées  que  très  postérieurement.  On  vou- 
lait évidemment  éviter  toute  indiscrétion, 
cacher  l'événement,  môme  au  personnel 
administratif,  et  ne  confier  le  secret  de  ce 
qui  se  faisait  qu'aux  agents  dont  le  con- 
cours était  strictement  nécessaire  &  l'exé- 
cution des  ordres  du  premier  consul. 

Au  début  de  l'an  XII ,  un  échange  actif 
de  lettres  s'établit  entre  le  grand-juge,  les 
ministres  de  la  police  générale,  de  la  ma- 
rine et  les  fonctionnaires  du  département 
de  la  Charente-Inférieure  ;  il  s'agit  de  ras- 
sembler les  déportés,  épars  dans  les  deux 
îles,  de  les  mener  à  R  ^chefort  et  de  les 
embarquer.  Nous  allons  donner  un  aperçu 
de  cette  correspondance. 
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Les  pièces  suivantes  sont  empruntées 
aux  archives  nationales  : 


Brumaire  an  42. 

Note  pour  le  grand  juge 

La  décision  en  marge  du  rapport  Joint  ne 
parait  avoir  pour  but  que  de  faire  déporter  les 
individus  compris  dans  le  sénatus-consulte.. . 
Avant  de  faire  le  travail  indiqué,  on  croit  de- 
voir observer  qu'une  lettre  du  1er  consul  du  17 
frimaire  an  XI  avait  non  seulement  ordonné 
cette  mesure  contre  ces  individus,  mais  en- 
core contre  ceux  dénommés  dans  l'état  n*  2, 
et  qui  sont  également  détenus  dans  les  isles 
d'Oleron  et  de  Rhé.  Ces  hommes  doivent-ils 
être  également  déportés  ?  La  plupart  de  ces 
individus  ne  furent  point  compris  dans  le  se* 
natus-consulte  parce  qu'ils  étaient  alors  arrê- 
tés, con.me  prévenus  de  complicité  avec 
Metge,  Chevalier  et  autres  qui  furent  depuis 
i  onaamnés  à  mort,  par  une  commission  mi- 
litaire. Cette  commission  n'ayant  pas  jugé 
qu'il  y  eut  lieu  à  mettre  ces  hommes  en  juge- 
ment, ils  furent  envoyés  à  l'isle.  d'Oleron.  11 
existe  encore  4  individus  compris  dans  le  sé- 
natus-consulte  qui  sont  détenus  je  crois  au 
fort  de  Joux  et  un  &  Paris.  Ce  dernier  s'était 
évadé  de  l'isle  d'Oleron...  Doivent-ils  être  en- 
voyés h  l'isle  d'Oleron,  pour  être  réunis  aux 
autres?  Us  sont  portés  dans  l'Etat  n*  3...  »  (4) 


(4)  Nous  'nous  expliquerons  plus  loin  sur  ces 
états  n0i  4,  2  et  3  dont  parle  cette  note. 
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pouce  secmcte  20  brumaire  an  XII. 

Général  Moncey  à  grand  juge  [poux  vous  seul). 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  48  de  ce  mois,  rela- 
tive à  la  translation  du  fort  de  Joux  à  Oléron, 
des  nommés  Brissevin,  Château,  Michel  et 
Fournier  ;  j'ai  aussitôt  donné  des  ordres...  J'ai 
chargé  le  capitaine  du  Doubs  (1)  de  s'entendre 
avec  le  préfet  pour  la  route  qu'il  jugerait  la 
plus  convenable  de  suivre,  ou  la  ligne  droite 
ou  la  ligne  par  Paris;  la  même  escorte  y  pren- 
dra Lamberté,  sinon  je  le  ferai  conduire  à  Olé- 
ron par  une  autre  voie. 


.   DIVISION 

de  23  brumaire  an  XII. 

POUCE  SECRÈTE 

Police  à  préfet  de  la  Charente-Inférieure 

Je  vous  adresse  l'état  des  individus  dont  le 

gouvernement  a  ordonné  la  déportation 

L'inspecteur  général  de  la  gendarmerie  natio- 
nale ?2)  est  chargé  de  faire  conduire  auprès  de 
vous  les  nommés  Brissevin,  Château;  Fournier 
et  Michel,  détenus  au  fort  de  Joux,  et  Lamberté, 

évadé  de  l'icle  d'Oleron  et  repris  à  Paris 

Lorsque  ces  hommes  seront  arrivés  dans  votre 
ville,  vous  jugerez  s'ils  devront  être  diriges 
sur  l'isto  drOleron  ou  sur  Rochefort.  Je  vous 
recommande  de  tenir  secrètes  les  dispositions 


(0  Le  capitaine  de  gendarmerie. 
(2)  Le  général  Moncey. 

44. 
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que  vous  ferez  pour  l'exécution  de  cette  me- 
sure, afin  d'enter  les  évasions  qui  pourraient 
avoir  lieu  si  elle  était  connue.  Votre  corres- 
pondance »ur  cet  objet  doit  être  adressée  « 
moi  seul,  et  rappeler  la  division  indiquée  en 
marge  de  ma  lettre. 

42  frimaire,  an  XII. 

Préfet  de  la  Charente-Inférieure  à  grand  juge 

Le  4  de  ce  mois,  le  préfet  maritime  n'avait 
encore  aucun  ordre  du  ministre  de  la  marine 
à  ce  sujet  (rembarquement  des  déportés). 

Mais  ces  ordres  vont  être  donnés,  car 
voici  que  le  ministre  de  la  marine  a  été 
pressé  d'agir  par  le  premier  consul  lui- 
même. 

La  première  pièce  émanant  des  auto- 
rités maritimes  qui  nous  tombe  sous  la 
main  est  un  «  rapport  au  premier  consul», 
du  ministre  Decrès,  dont  nous  trouvons  la 
minute  aux  archives  de  la  marine.  Decrès 
s'exprime  aiasi  : 

Citoyen  consul, 

Vous  avez  ordonné  le  transport  h  Cayenne 
des  hommes  détenus  à  Tisle  de  Rhé,  et  vous 
m'avez  prescrit  de  m 'entendre  avec  le  grand 
juge  pour  qu'il  y  adjoignit  tel  nombre  d'indi- 
vidus de  la  même  espèce  qu'il  serait  conve- 
nable. 

C'est  le  9  frimaire  que  j'ai  reçu  xes  ordres, 
et,  le  10,  j'ai  écrit  au  grand  juge  pour  leur 
exécution.  Le  19,  il  m'a  envoyé  la  note  de  oua- 
rante-quatre  individus  à  faire  embarquer,  dont 


Digitized  by 


Google 


—  491  — 

cinq  sont  à  extraire  du  château  de  Joux;  je  ne 
sais  s'ils  sont  rendus  h  Rochefort. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  frégate  la  Cybele  est  le 
bâtiment  propre  à  cette  mission,  cette  frégate 
vient  d'être  radoubée  à  neuf,  et  est  en  par- 
tance à  l'ile  d'Aix  (1). 

Elle  portera  les  hommes  dont  il  s'agit  si  le 
premier  consul  consent  qu'elle  ait  cette  desti- 
nation. 

Je  proposerais  d'y  embarquer  encore 

50,000  francs  çn  argent,  car  des  traites  ne  sont 
pas  de  1 l'argent  comptant,  et  les  hommes  que 
j'envoie  en  feront  dépenser,  au  moment  même 
de  leur  arrivée. 

Mais  ces  hommes  sont  pour  moi  de  quelque 
embarras  pour  la  traversée.  Ils  appartiennent 
à  diverses  classes  de  la  société,  et,  par  con- 
séquent, ils  sont  susceptibles  de  nuances  dans 
leur  traitement. 

J'aurais  pu  les  déterminer,  si  le  grand  juge 
m'eût  donné  à  cet  égard  des  renseignements. 
Mais  les  états  qu'il  m'a  remis  ne  m'ont  donné 
que  des  indications  trop  incertaines,  et  j'ai 
rhonrieur  de  de  nander  au  premier  consul  ses 
ordres  k  ce  sujet. 

To  is  seront-ils  traités  cpmme  soldats  pas- 
sagers pendant  la  traversée? 

Quelle  est  la  nuance  d'égards  qu'on  peut 
avoir  pour  chacun  d'eux?  et  quels  sont  ceux  à 
qui  on  accordera  ces  é.ards? 

Quel  traitement  leur  sera  fait  en  arrivant  à 
Cavènne? 

Quels  approvisionnements  et  fournitures 
leur  seront  délivrés  avant  de  partir? 

(1)  C'était  une  frégate  construite  en  i  789, por- 
tant 26  canons  de  18  et  14  canons  de  8. 
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Ce  sont  là  des  questions  que  je  suis  confus 
de  faire  au  chef  au  gouvernement,  mais  con- 
naissant son  éloignement  pour  l'aspérité  des 
mesures  à  prendre,  je  craindrais  de  tomber 
dans  l'inconvénient  du  nivellement,  ou  dans 
dans  celui  de  l'excès  d'égards  pour  des  indi- 
vidus que  je  ne  connais  pas,  si  je  donnais  des 
ordres  sans  avoir  pris  les  siens. 

Le  voyage  de  Cayenne  peut  être  considéré 
pour  ces  gens-là,  sous  deux  points  de  vue  : 

Exil  et  déportation. 

L'exil  demande  naturellement  des  égards,  et 
dans  la  traversée,  et  pendant  le  séjour  à 
Gayenne.  Il  demande,  par  conséquent,  des 
nuances  dans  la  nature  des  ordres  que  je  don- 
nerai. 

La  déportation  comporta  des  mesures  pure- 
ment coercitives. 

Si  tous  les  individus  portés  sur  l'état  doi- 
vent être  traités  de  môme,  j'ordonnerai  que 
tous  mangent  à  la  gamelle  du  matelot  ;  je  leur 
ferai  compléter  à  chacun  un  sac  de  deux  che- 
mises bleues,  quatre  chemises  blanches,  six 
mouchoirs,  un  bonnet  trois  paires  de  sou- 
liers, habit-veste  et  culotte  de  drap,  un  cha- 
peau, un  sarrot  et  une  culotte  de  toile,  six 
paires  de  bas  de  fil,  trois  paires  de  souliers, 
un  baume  et  une  couverture. 

J'ordonnerai  qu'on  embarque,  pour  chacun 
d'eux,  les  outils  nécessaires  à  leur  profession, 
et  je  prescrirai  au  commissaire  Hugues  de  les 
livrer  a  leur  industrie  en  arrivant  dans  la  colo- 
nie et  de  leur  faire  fournir  la  paye  et  la  ration 
du  soldat  jusqu'à  ce  qu'ils(aient  pourvu  par|eux- 
mômes  aux  moyens  de  leur  subsistance. 

S'il  en  est  qui  doivent  être  soumis  à  un  ré- 
gime différent,  je  prie  le  premier  consul  de 
me  donner  ses  ordres.  ..*..—•  dbcibs. 
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La  lettre  suivante,  insérée  dans  la  Cor- 
respondance de  Napoléon  7er,  et  adressée  à 
Decrès.  est  indiquée  comme  portant  la 
date  dû  11  frimnire  an  XII.  N'est-ce  pas 
une  erreur  d'impression?  Elle  semble  en 
effet  répondre  au  rapport  de  Decrès,  le- 
quel, on  Ta  vu,  vise  un  envoi  du  grand- 
juge  en  date  du  19  frimaire.  J'incline  à 
penser  que  le  rapport  de  Decrès  (dont  la 
minute  ne  porte  d'ailleurs  aucune  date) 
est  du  20  frimaire  an  XII,  et  la  lettre  que 
voici  du  21,  môme  mois  : 

Les  individus,  citoyen  ministre,  atteints  par 
le  sénat us-con suite  seront  traités  comme  dé- 
portés, les  autres,  comme  exilés.  En  général, 
faites-les  bien  traiter,  pourvu  qu'on  soit  sûr 
qu'ils  ne  s'échappent  pas  J'approuve  que  vous 
fassiez  partir  la  frégate  la  Cibèle  et  la  frégate 
la  Gloire  avec  les  déportés —  Bonaparte. 

Ce  n'est  point  la  frégate  la  Glaire  qui 
accompagnera  la  Cybèle  à  Cayenne. 

11  nous  reste  à  donner  encore  le  texte 
de  nombreux  documents  relatifs  au  ras- 
semblement des  déportés  et  aux  mesures 
prises  pour  leur  embarquement.  Désor- 
mais, comme  on  va  le  voir,  les  autorités 
maritimes  vont  prendre  une  part  de  plus 
en  plus  importante  à  ce  travail  prépara- 
toire de  la  déportation  projetée.  Le  départ 
des  proscrits  est  proche. 


Digitized  by 


Google 


-  494  — 

4  nivôse,  an  XII. 

foliçe  à  préftf  de  la  Charente-Inférieure 
(à  lui  seul), 

«  Je  viens  de  donner  au  ministre  de  la  ma- 
rine les  détails  qu'il  m'a  demandés  sur  les  in- 
dividus détenus  à  l'isle  d'Oiéron  dont  rembar- 
quement doit  avoir  lieu  incessamment  ;  ce- 
pendant comme  quelques-uns  y  ont  été  con- 
duits sans  qu'on  m'ait  fait  connaître  leurs 
prénoms,  leur  signalement  et  leur  profession, 
je  n'ai  pu  satisfaire  à  sa  demande  à  cet 
égard. 

Le  ministre  invite  donc  le  préfet  à  com- 
bler cette  lacune  ;  puis  il  ajoute  : 

Si  \ous  recommande  de  nouveau  de  tenir 
secrète  la  mesure  ordonnée  par  le  gouverne- 
ment, le  ministre  de  l'intérieur  m'a  annoncé 
qu'il  avait  misa  votre  disposition  les  fonds  né- 
cessaires pour  faire  payer  ce  qui  était  dû  aux 
détenus  (1),  par  ce  moyen  ceux  qui  doivent 
partir  pourront  acquitter  les  dettes  qu'ils  ont 
contractées,  et  emporter  avec  eux  le  résultat . 
de  leurs  économies. 

(Archives  nationales.) 

BUREAU  PARTICULIER 

du  k  nivôse,  an  XII. 

MINISTRE 

Marine  à  préfet  maritime  de  Roehefort 
Je  crois  devoir  vous  prévenir,  citoyen  préfet, 

(1)  On  a  lu  plus  haut  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur. 


Digitized  by 


Google 


—  495  — 

que  44 individu»  devront  recevoir  incessamment 
rordre  de  s'embarquer  sur  une  frégate,  où  ils 
seront  en  sévère  surveillance,  mais  traités 
avec  tous  les  égards  et  ménagements  que  leur 
conduite  pourra  leur  mériter  pendant  la  tra- 
versée. 

31  sont  des  déportés;  43  sont  des  hommes 
qu'on  éloigne  par  forme  d'exil. 

Tous  auront  dans  la  traversée  le  traitement 
de  table  d'officiers ,  mais  ils  mangeront 
entr'eux  et  comme  ils  n'auraient  pas  la  faculté 
de  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  approvisionne- 
ment» il  faut  que,  paternellement,  vous  leur 
fassiez  préparer  sur  leur  traitement  de  table, 
des  provisions  non  encombrantes,  telles  que 
légumes  confits,  tablettes  à  bouillons  et  tous 
objets  qui  peuvent  adoucir  les  fatigues  de  leur 
traversée.  Peut-être  quelques-uns  d'eux  se- 
ront-ils susceptibles  d'être  admis  à  la  table  des 
officiers,  mais  alors  je  les  indiquerai  nomina- 
tivement. Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recom- 
mander le  secret  le  plus  impénétrable  sur  cette 
mesure  jusqu'à  son  exécution. 

A  la  frégate  sur  laquelle  seront  embar- 
qués ces  nommes  en  sera  jointe  une  se- 
conde... 

Les  hommes  qu'il  «'agit  d'embarquer  avec 
surveillance  sont  ceux  qui  sont  au  dépôt  de 
File  de  Rhé;  il  faut  leur  procurer  les  habille- 
mens  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  vous 
vous  entendrez  sur  cela  avec  le  préfet  du  dé- 
partement, qui  probablement  les  fournira  ; 
mais  s'il  s'y  refusait,  vous  le  feriez  vous-mêm  e 
pour  éviter  les  lenteurs.  J'avais  destiné  pour 
cette  opération  la  rybèk  et  la  Glorer  mais 
comme  celle-ci  tarde  à  arriver  à  Rochefort, 
nous  y  suppléerons  pir  laMfon... 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette 
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lettre  et  de  tout  préparer  pour  cette  expédition 
sur  laquelle  tous  recevrez  très  incessamment 
des  ordres  définitifs. 

(Archives  de  la  marine.) 

Lettre  du  maire  du  Château  (île  d'Ole- 
ron)  au  sous-préfet  de  Marennes  : 

13  nivôse  an  XII. 

Ce  qui  me  fâche,  citoyen  sous-préfet,  dans 
cette  mesure,  c'est  qu'on  y  ait  compris  les  es* 
prits  turbulens,  avec  les  hommes  qui  ont  ton- 
jours  tenu  une  conduite  régulière  et  soumise; 
de  ce  dernier  nombre  sont  les  citoyens  Dau- 
bigny,  Brochet,  JumillardetGombaud-Lachaise. 
Gomme  administrateur  de  cette  commune  et 
chargé  de  la  police  des  déportés,  je  dois  leur 
rendre  cette  justice  et  je  vous  invite  même  à 
prier  le  citoyen  préfet  d'écrire  au  gouverne* 
ment  en  leur  faveur.  Ils  méritent  quelques  ex- 
ceptions, il  suffira,  je  pense,  de  réclamer  la 
justice  du  gouvernement  pour  l'obtenir. 

Le  nommé  Chausseblanche,  à  moins  de 
droits  que  personne  à  l'exception,  c'est  un 
homme  dangereux  d'opinion*  et  d'actions, 
tant  (ju'au  nommé  Duval,  dit  Emmery,  c'est 
une  justice  qu'il  soit  excepté. 

Arrêté  du  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure : 

Vu  les  ordres  du  gouvernement,  vu  ia  lettre 
du  14  de  ce  mois  du  préfet  maritime  par  la- 
quelle il  annonce  que  la  frégate  sera  prête  à 
appareiller  au  premier  jour. 

1*  Le  capitaine  commandant  la  gendarme- 
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rie  nationale  du  département   est  chargé  du 
présent  ordre. 

2°  Il  prendra  de  suite  les  mesures  nécessai- 
res pour  se  concerter  avec  le  préfet  maritime 
et  faire  rendre  à  Rochefort  tous  les  individus 
mentionnés...  et  existant  tant  dans  les  cita- 
delles de  Rhé  et  d'Oleron  que  dans  les  prisons 
de  Saintes  (i). 

3°  Aussitôt  leur  arrivée  à  Rochefort,  ces  dé- 
portés seront  mis  à  la  disposition  du  préfet 
maritime...  45  niv.  an  42. 

(Archives  nationales,) 

46  nivôse  an  XII. 

Préfet  de  la  Charentfrlnférieure  à  grand  juge 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  mis  à  ma 

disposition  les  fonds  nécessaires  ;  j'ai  fait  for- 
mer le  décompte  à  ces  déportés,  jusqu'à  l'épo- 
que du  4  pluviôse  prochain,  de  ce  qui  leur 
revient  pour  l'indemnité  de  3  fr.  par  jour  que 
leur  a  accordé  le  gouvernement,  et  j'ai  <ionné 
ordre  de  faire  fournir  à  ceux  d'entre'  eux 
qui  manqueraient  de  vôtemens  nécessaires 
les  parties  d'habillemens  qui  leur  seraient 
indispensables...  Cette  mesure  était  réclamée 
par  l'humanité  vu  l'extrême  rigueur  de  la.  sai- 
son... le  nombre  de  44  individus  portés...  se 
trouve  réduit  à  41  parle  décès  de  Georget,  arrivé 


(4)  Ceux  qui  étaient  dans  les  prisons  de 
Saintes,  c'étaient  les  quatre  prisonniers  ame- 
nés du  fort  de  Joux  et  Lamberthé  amené  de 
Parii. 
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an  XI  le  14  pluviôse,  par  l'évasion  de  Perrault  et 
deToulotte,  quiaeulieu  pour  le  premier  le  45 
vendémiaire  an  X  et  pour  le  second  le  22  plu- 
viôse an  XI. . .  J'aurais  désiré  trou  ver  sur  ré  tat 
de  ces  individus  les  noms  de  Gribauval  et 
Caret  dit  Robertin,  contre  lesquels  j'ai  eu  plu- 
sieurs fois  occasion  de  transmettre  des  plain- 
tes. Le  premier,  qui  est  à  la  citadelle  de  Rhé, 
tous  a  été  désigné  comme  un  homme  extrême- 
ment dangereux,  inquiet  et  turbulent  auteur 
de  plusieurs  lettres  anonymes  et  particulière- 
ment celle  de  Jérusalem  écrites  de  l'isle  de  Rhé 
à  des  citoyens  du  département  de  la  Sarthe  et 
de  la  Mayenne,  ce  qui  a  donné  lieu  à  ma  cor- 
respondance du  8  vendémiaire  et  48  frimaire 
derniers,  le  second  est  détenu  provisoirement 
et  par  précaution  dans  les  prisons  de  Saintes. 
L'un  et  l'autre  sont  de  très  mauvais  sujets  et 
devi  nnent  par  leur  audace  un  motif  d'inquié- 
tude pour  ceux  à  la  garde  desquels  ils  sont 
confiés... 

(Archives  nationales.) 

Le  préfet  de  la  Charente-Inférieure  écrit 
encore  au  grand-juge,  le  ââ  nivôse  an  XII  : 

Les  déportés  sont  en  sûreté  dans  les  cita- 
delles. Toutes  les  dispositions  sont  faites  pour 
l'embarquement. 

(Archives  nationales.) 

Le  maire  du  Château  (Oléron)  écrit  au 
grand-juge  le  26  nivôse  an  XII,  qu'en  exé- 
cution des  ordres  du  gouvernement  trans- 
mis par  la  préfecture,  il  a  fait  transférer 
à  la  citadelle  les  déportés  désignés  pour  y 
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être  détenus  le  15  de  ce  mois  à  six  heures 
du  matin.  «  Le  commandant  d'armes  et  le 
brigadier  de  gendarmerie  m'ont  parfaite- 
ment seconde  dans  cette  opération,  qui 
demandait  autant  de  prudence  que  de  cé- 
lérité. »  Il  y  a  maintenant  à  la  citadelle 
32  déportés,  en  y  comprenant  le  général 
Argout,  qui  y  est  détenu  depuis  long- 
temps. Il  recommande  Daubigny,  Brochet, 
Gombault  et  Jumillard,  «  qui  ont  donné 
des  preuves  de  leur  soumission  aux  lois  et 
conservé  le  plus  grand  respect  pour  les 
autorités  constituées.  »  On  a  excepté  du 
transfert  à  la  citadelle  Buval,  dit  Emmery, 
et  Chausseblanche,  «  les  premiers  devraient 
jouir  de  la  même  faveur. . .  »  —  (Archives 
nationales.) 

Marine  à  préfet  maritime,  Rochefort 

2  pluviôse  an  XII. 

...  Faites  embarquer  les..., 44  déportés 
que  vous  remettra  le  préfet  de  la  Charente- 
inférieure, 

Ces  44  personnes  doivent  être  embarquées 
sur  une  seule  frégate,  qui  sera  celle  où  ne  se- 
ront ni  les  généraux,  ni  l'ambassadeur,  ni  les 
autres  agents  des  relations  extérieures. . . 

• . .  Cette  mission  étant  très  complexe,  je  ne 
sais  si  les  capitaines  Senez  et  Brouard  ont  le 
caractère  qui  lui  convient.  Si  vous  en  doutez, 
entendez-vous  de  suite  avec  le  général  Ville- 
neuve pour  les  remplacer  par  quelqu'un  de 
plus  propre  h  la  remplir. % . 
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P.  S.  —  Vous  avez  bien  fait  de  faire  em- 
barquer deux  mois  de  vivres  pour  les  passa- 
gers. 

{Archives  de  la  marine.) 

4  pluviôse  an  12. 

Marine  à.préfet  maritime  de  Rochefort 

...  Les  frégates  la  Cibèle  et  ktJDidon  doivent 
être  munies  de  quatre  mois  et  die  six  mois  de 
vivres  pour  leurs  équipages. 

Elles  prendront  de  plus  deux  mois  dé  vivres 
pour  leurs  passagers ... 

Il  devra  être  immédiatement  (si  déià  n'a  été 
fait,  en  conséquence  de  ma  lettre  du  2  plu- 
viôse), embarqué  sur  Tune  des  deux  frégates, 
44  hommes  portés  aux  trois  états  qui  m'ont 
été  remis  par  le  grand  juge,  conformément 
aux  ordres  du  1er  consul,  états  dont  je  vous 
envoyé  copies  collationnées.  Ces  hommes  se- 
ront rois  à  bord,  sous  la  responsabilité  dû 
commandant  de  la  frégate,  qui  veillera  et  fera 
veiller  par  lui- môme  à  leur  garde,  de  manière 
qu'aucun  d'eux  ne  puisse  s'évader. 

Les  individus  portés  sur  les  trois  états  se 
distinguent  en  3  classes.  Dans  l'état  n°  i  et 
ce'ui  n°  3,  sontjous  individus  condamnés  & 
la  déportation,  soit  par  le  sénatus-consulte  du 
15  nivôse  an  9  (voyez  le  .n*  1),  soit  par  la  haute 
cour  séante  à  Vendôme,  ou  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  l'Ain.  (Voyez  le  n°  3.) 

Dans  rétat  n°  2,  sont  des  hommes  que  la 
clémence  du  gouvernement  a  bien  voulu  pré- 
server d'un  jugement  des  tribunaux,  et  qu  il  a 
seulement  jugé  devoir  exiler  du  territoire  eu- 
ropéen de  la  République. 

Les  états  sus-mendonnés   sont  apostilles  de 
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notes  qui  fixeront  l'opinion  du  capitaine  de  la 
frégate,  sur  laquelle  ils  seront  embarqués,  sur 
la  nuance  de  traitement  dont  chacun  d'eux  est 
susceptible. 

Quant  aux  individus  portés  dans  l'état  n°  2, 
leur  transport  aux  colonies  n'est  qu'un  exil, 
et  le  commandant  de  la  frégate  devra  les 
traiter,  selon  leur  rang  dans  la  société,  avec 
les  égards  que  pourra  justifier  leur  conduite  à 
bord. 

Pour  tous  il  doit  se  rappeler  ce  principe, 
que  l'intention  du  gouvernement  est  d'empê- 
cher ces  bommes  de  nuire,  mais  qu'il  ne  veut 
exercer  de  rigueur  sur  eux  que  celle  qui  est 
indispensable.  Ainsi,  si  les  individus  portés 
aux  états  ci-joints  doivent  être  surveillés  et 
détenus  même,  de  manière  à  ce  qu'aucun 
d'eux  ne  s'évaae,  ils  ne  doivent  pas  moins 
éprouver  tous  les  bons  traitements  que  com- 
portent leur  situation  et  l'exactitude  de  cette 
surveillance,  sur  laquelle  le  premier  consul 
prendrait  en  mauvaise  part  la  moindre  omis- 
sion. 

Déjà  il  a  été  pourvu  à  leur  vêtement,  confor- 
mément aux  ordres  que  je  vous  ai  donnés, 
soit  par  vous-même,  soit  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Charente-Inférieure.  Je  vous 
ai  donné  ordre  d'embarquer  pour  eux  des  vi- 
vres frais  pour  leur  traversée,  et  je  me  réfère 
à  cet  égard  aux  dispositions  contenues  dans 
ma  dépêche  du  4  nivôse.  Le  capitaine  qui  les 
aura  sous  sa  garde  distinguera  l'ex-général 
Simon,  homme  remuant  qui  a  commis  le 
crime  (avoué  par  lui-même)  de  vouloir  in- 
surger l'armée  et  provoquer  l'assassinat  du 
Ie*  consul,  mais  qui  peut  être  susceptible  de 
repentir. 

Tous  ces  44  individus  devront  être  mis  sur 
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la  même  frégate,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  et  les 
instructions  que  j'adresserai  aux  comman- 
dants de  l'expédition  leur  diront  où  ils  devront 
être  débarqués. . . 

. . .  Vous  ne  négligerez  rien  pour  que  l'ex- 
pédition des  deux  frégates  soit  couverte,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  du  plus  grand  secret. 
Veuillez  donc  les  tenir  prêtes  à  partir. 

(Archives  de  la  marine.) 

On  remarquera,  cette  fois    encore,    à 

3uel  point  le  ministre ,  se  montre  réservé 
ans  sa  correspondance,  même  avec  l'a- 
miral commandant  à  Rochefort,  sur  le 
point  où  les  déportés  seront  exilés.  Il  ne 
prononce  pas  le  nom  de  la  Guyane,  et  cela 
au  moment  même  où  il  lui  indique  méti- 
ctileusement  (dans  la  même  lettre,  trop 
longue  pour  être  reproduite  en  entier,  et 
dont  je  ne  cite  que  les  passages  relatifs 
aux  déportés),  au  moment  même,  dis-je, 
où  il  lui  indique  les  divers  points  d'atter- 
rissage de  la  traversée  que  les  deux  na- 
vires vont  effectuer  et  le  lieu  où  se  ren- 
dent les  passagers  non  déportés. 

Le  22  pluviôse  an  XII,  le  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  ayant  appris  que  la 
Cybèle  est  prête  à  prendre  la  mer,  écrit 
au  grand-juge: 

J'ai  chargé  le  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  nationale  de  ce  département  de 
rassembler  tous  ces  individus,  placés  les  uns 
dans  les  citadelles  des  isles  de  Ré  et  d'Oléron, 
les  autres  dans  les  prisons  de  Saintes. .  ; 


Digitized  by 


Google 


—  203  — 

Je  dois  tous  rappeler  qu'au  lieu  de  44  indi- 
vidus, il  ne  s'est  trouvé  d'embarqués  que  40, 
s'étant  trouvé  trois  individus  décèdes  ou  éva- 
dés, et  le  quatrième,  l'ex-général  Simon,  en 
faveur  duquel  le  gouvernement  a  usé  d'indul- 
gence... —  GUILLGMARDKT. 

(Archives  nationales.) 

Rochefort,  25  pluviôse  an  XII. 

Préfet  maritime  à  ministre  de  la  marine 

...  Ces  frégates  sont  encombrées  plus  que 
vous  ne  pourriez  l'imaginer  et  je  crains  que 
cela  nuise  à  leur  marche,  car  il  y  a  excès  de 
changement. 

Les  frégates  seront  prêtes  à  faire  voile  lors- 
mie  votre  courrier  extraordinaire  me  par- 
viendra; alors,  les  éléments  seuls  pourront 
retarder  leur  appareillage. 

Quarante-un  déportés  ont  été  embarqués  sur 
la  Cyhèk;  depuis  Péçoque  de  leur  embarque- 
ment, Pex  général  Simon  a  obtenu  sa  liberté 
par  ordre  du  conseiller  d'Etat  Real,  que  m'a 
transmis  le  préfet  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, i 

J'ai  remis  au  capitaine  Senez  les  3  états  no- 
minatifs de  ces  déportés  ;  il  exercera  sur  eux 
la  surveillance  que  voua  recommandez  et  de 
la  manière  que  vous  le  prescrivez. 

Des  vêtements  ont  été  fournis  aux  déportés, 
et  des  vivres  frais  ont  été  approvisionnés  pour 
adoucir  leur  situation  dans  la  traversée. 

La  mise  en  liberté  de  l'ex-général  Simon, 
détruit  les  obligations  particulières  que  vous 
imposiez  au  capitaine  Senez,  concernant  ce 
militaire.  —  Martin  . 

(Archives  de  la  marine.) 
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Marine  à  contre-amiral  Villeneuve,  à  Rochefort 

28  pluviôse,  an  XII. 

Je  tous  préviens,  citoyen  général,  que  les 
frégates  la  Cybéle  et  la  Didon,  doivent  partir 
incessamment  et  sur  Tordre  qui  en  sera  donné 
par  le  préfet  maritime  du  5e  arrondissement, 
pour  une  expédition  secrète  Je  vous  prie  de 
concourir  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous,  à 
ce  qui'  pourra  accélérer  leur  départ. 

(Archives  de  la  marine,) 

Marine  au  capitaine  commandant  les  frégates 
la  Cjbèle  et  la  Didon 

28  pluviôse  an  XII. 

...  Le  préfet  du  5e  arrondissement  me 
mande  que,  conformément  aux  ordres  qu'il  a 
reçus,  il  a  fait  embarquer  sur  L'une  de  ces 
irégates  4i  individus,  destinés  à  être  débar- 
qués à  Gayeune  et  mis  à  la  disposition  du  com- 
missaire du  gouvernement. 

Ces  i  dividus,  dont  les  listes  vous  seront 
remise?,  doivent  être  détenus  et  surveillés  à 
bord  avec  tout  le  soin  et  l'attention  néces- 
saires pour  prévenir  leur  évasion.  Lorsqu'ils 
seront  débarqués  à  Gavenne,  vous  en  prendrez 
un  reçu  du  commissaire  du  gouvernement  et 
vous  me  l'adresserez  à  votre  retour.  Le  préfet 
maritime  vous  fera  connaître  la  distinction 
qui  doit  être  mise  entre  ces  individus  pendant 
la  traversée,  et  vous-même  vous  modifierez  le 
traitement  dont  ils  sont  suceptibles  d'après  la 
conduite  qu'ils  tiendront. .. 
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Il  a  dû  être  pourvu  à  leur  vêtement,  des 
livres  choisis  doivent  avoir  été  embarqués 

Sour  leur  traversée,  et  vous  donnerez  des  or- 
res  pour  qu'ils  vivent  entr'eux  en  nombre 
proportionné  à  leur  convenance  personnelle, 
et  à  ce  que  comportent  les  localités  du  bord. 
S'il  en  est  quelqu'un  dont  la  conduite  mérite 
une  distinction  plus  particulière,  vous  êtes 
autorisé  à  la  lui  accorder,  pourvu  que  vous 
puissiez  garantir  sa  non-évasion. 

(Archives  de  la  marine.) 


A  bord  de  la  frégate  la  Dicton  à.l'Isle 
d'Aix,  le  3  ventôse  an  12. 


Brouard,  capitaine  de  vaisseau,  commandant 
les  frégates  la  Didon  et  la  Gybèle,  à  ministre 
de  la  marine. 


Général  ministre, 

...  Je  me  conformerai  scrupuleusement  aux 
instructions  du  gouvernement  concernant  la 
surveillance  et  le  traitement  que  devront 
éprouver  les  40  individus  destinés  pour  la 
colonie  de  Gayenne  ;  ils  sont  embarqués  sur  la 
frégate  la  Cybéle.  On  a  eu  l'attention  de  les  dis- 

Ïtoser  tous  de  la  manière  la  plus  convenable  à 
eur  situation  et  aux  localités  du  bord.  Il  a  été 
pourvu  à  un  supplément  de  vivres  pour  la 
traversée,  et  leur  conduite  jusqu'à  ce  jour  n'a 
donné  aucun  sujet  de  mécontentement... 

(Archives  de  la  marine.) 
12 
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Rôchefort,  7  ventôse  an  XII. 
Préfet  maritime  à  marine 

La  Bidon  et  la  Cybèle  «ont  entièrement  dispo- 
sées; aujourd'hui  les  passagers  embarquent  (i), 
et  demain  la  communication  avec  la  terre 
est  deffendue.  Ces  frégates  partiront  au  pre- 
mier souffle  de  vent  favorable. 

Avant  de  pousser  plus  avant  ce  récit, 
notons  les  réclamations  d'un  nommé  Dé- 
forme, capitaine  de  gendarmerie  de  la 
Charente-Inférieure,  que  nous  trouvons 
éparses  dans  ce  dossier  de  l'embarque- 
ment des  détenus.  Ce  Delorme  s'adresse  à 
Regnault  de  Saint-Jean-d'Àngély,  con- 
seiller d'État. 

Il  désire  obtenir  une  gratification  par 
forme  d'indemnité  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires que  lui  ont  occasionnées  le 
rassemblement  et  la  translation  des  dépor- 
tés de  la  Cybèle. 

Mon  attachement  à  S.  M.  Impériale  et  à  mon 
devoir  m'avaient  fait  redoubler  de  zèle,  et  en 
moins  de  trois  semaines  je  suis  parvenue 
rassembler,  tant  dans  les  lies  que  dans  plu- 
sieurs villes,  tous  ces  déportés  que  j'ai  été 
assez  heureux  de  pouvoir  embarquer  sans 
qu'il  en  manquât  aucun.  Cette  opération  m'a 


(1)  C'est-à-dire  les  passagers  libres.  On  a  Vu 
plus  haut  que  les  déportés  sont  déjà  confinés 
a  bord  depuis  plusieurs  jours. 
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constitué  dapg  de  grandes  dépenses,  non-seu- 
lement pour  moi-môme,  mais  encore  pour 
tout  ce  qui  m'entourait  et  par  esprit  d'huma- 
nité, je  n'ai  pu  refuser  à  quelques-uns  des 
dits  déportés,  les  choses  de  première  nécessité 
dont  ils  manquaient. 

En  résumé,  notre  homme  voudrait  neuf 
cents  francs.  Le  général  Moncey  lui  a  pro- 
mis une  gratification  ;  il  l'attend  toujours. 
Regnault  de  Saint- Jean- d'Àngély,  qui  pa- 
raît en  bons  termes  avec  Fouché  (il  le 
tutoie  dans  ses  lettres),  renvoie  cette  de- 
mande au  ministre  de  la  police.  Généra- 
lement on  trouve  qu'il  mérite  quelque 
chose,  mais  que  neuf  cents  francs,  c  est 
cher.  Je  ne  trouve  pas  au  dossier  la  solu- 
tion de  l'incident. 


XII 

TRAVERSÉE  DE  LA  «  CYBÈLE  *>  ET  DE  LA 
«  DIDON  ».  —  ARRIVÉE  A  CAYENNE. 

La  mission  confiée  au  capitaine Brouard, 
commandant  les  frégates  ta  Didon  et  la 
Cvbèle,  était  complexe.  11  devait  d'abord 
déposer  à  Gayenne  les  proscrits,  puis  aller 
faire  diverses  stations  en  Amérique,  parti- 
culièrement à  New-York,  d'où  il  devait 
ramener  Jérôme  Bonaparte  (lequel,  di- 
sons-le en  passant,  présenta  divers  pré- 
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textes  pour  ne  point  rentrer  en  France,  et 
ne  partit  pas).  Il  y  avait,  sur  la  Didon,  un 
certain  nombre  de  passagers  libres.  Quant 
aux  déportés,  ils  furent  tous  confinés  sur 
la  Cybêkj  dontlecapitaine,  Senez,  était  su- 
bordonné à  son  collègue  Brouard,  capi- 
taine de  la  Didon. 

On  sait  déjà  par  les  pièces  qui  précèdent 
que  les  quarante  détenus  embarqués  sur 
la  Cybèle  étaient  divisés  en  trois  caté- 
gories par  les  états  signalétiques  fournis 
au  commandant  Brouard. 

Dans  le  premier  de  ces  états  figurent  : 
4°  quatre  citoyens  condamnés  dans  l'af- 
faire Babeuf ,  savoir  :  Biondeau,  Cazin, 
Germain  et  Moroy  ;  2°  un  nommé  Bou- 
v.ery  dit  Fleury,  qui  nous  est  présenté 
comme  ayant  été  condamné  à  la  déporta- 
tion en  l'an  VI,  par  le  tribunal  criminel 
de  l'Ain,  pour  faux.  Nous  ignorons  si  la 
condamnation  prononcée  contre  cet  indi- 
vidu a  quelque  rapport  avec  une  circon- 
stance politique  quelconque,  nous  igno- 
rons, en  outre,  pour  quelle  raison  le  gou- 
vernement a  jugé  à  propos  d'accoler  ainsi 
son  nom  à  ceux  des  quatre  condamnés 
babouvistes. 

Le  deuxième  état  désigne  treize  person- 
nes que,  pour  employer  les  termes  d'un 
document  publié  plus  haut,  «  la  clémence 
du  gouvernement  a  bien  voulu  préserver 
d'un  jugement  des  tribunaux,  et  qu'il  a 
jugé  devoir  exiler  du  territoire  européen 
de  la  république  ».  Cet  euphémisme  doit 
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être  entendu  dans  ce  sens  que  ce  sont  des 
républicains  arrêtés  et  déportés  sans  juge- 
ment; ils  n'ont  même  pas  été  l'objet 
d'un  sénatus-consulte  ;  ils  sont  embar- 
qués simplement  en  vertu  d'un  ordre  du 
premier  consul.  Ce  sont  :  le  général  Ar- 

Smt,  Bertrand,  officier,  Cantegris,  dit 
agnot  ;  Desforges,  Pierre  Fournier,  offi- 
cier; Gombaut-Lachaisc,  employé  à  la 
guerre;  Gueyraud,  Guy,  Jumillard,  Mar- 
tin, le  général  Sabathier,  le  général  Si- 
mon» l'adjudant-général  Vintetgnier. 

Enfin,  le  troisième  état  nous  présente 
les  noms  de  vingt-six  citoyens  compris 
dans  le  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an 
IX.  Les  voici  :  Bailly,  Brissevin,  Brochet, 
Garetté,  Hugues  Destrem,  Cordas,  Crépi n, 
Crosnier,  Château,  Collette,  Duval  (ou  Der- 
val),  Fontaine,  Fournier  l'Américain, Geor- 
get,  Goulard,  Lamberté,  Lebois,  Leymery, 
Louis  (dit  Brutus),  Etienne  Michel,  Per- 
rault, Saulnier,  Thibault  (ou  Thiébaut), 
Touiotte,  VatardetVilain-Daubigny. 

Au  total  donc,  quarante-quatre  pros- 
crits; mais  ce  chiffre  doit  être  ramené  à 
quarante,  Touiotte  s'étant  évadé  avant  le 
départ,  ainsi  que  Perrault,  le  général  Si- 
mon ayant  été  gracié,  Georget,  enfin  étant 
mort. 

Le  10  ventôse  an  XII,  les  frégates,  trom- 
pant les  croisières  anglaises,  se  mirent  en 
route.  L'amiral  Martin  annonça  leur  dé- 
part en  ces  termes  au  ministre  de  la 
marine  : 

12. 
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Rochefort,  44  ventôse,  an  42. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  da  départ  de 
l'Isle-d'Aix  des  frégates  Ut  Cybèle  et  la  Bidon» 
Ces  Mtimens^ont  appareillé  hier  soir  à  huit 
heures,  avec  un  joli  irais  de  vent  de  sud-est* 
J'estime  que  ces  (régates  auront  passé,  car  la 
neige  qui  tombait  lors  de  leur  départ,  et  le 
temps  étant  très  noir  les  aura  Favorisées  et  sans 
doute  soustraites  à  la  vue  de  l'ennemi.  Ce  qui 
me  le  prouve  est  une  frégate  anglaise,  qui  a 
été  tr  s-longtemps,  ce  matin,  à  louvoyer  dans 
le  pertuis  d'Antioche,  et  qui  ne  paraissait  pas 
par  sa  manœuvre  s'être  aperçue  du  départ  de 
ces  batimens.  (Archives  de  la  marine*) 

Le  voyage  des  deux  frégates  s'accomplit 
sans  incident  bien  notable;  au  reste, 
voici  quelques  extraits  du  rapport  officiel 
adressé  par  le  commandant  Brouard  au 
ministre  de  la  marine,  qui  nous  édifieront 
à  cet  égard  : 

Monseigneur, 
Conformément  à  votre  dépêche  du  28  plu* 
viose  an  XII,  les  individus  condamnés  h  la 
déportation  à  Cayenue,  et  les  400  hommes  du 
936  régiment  destinés  pour  la  Martinique  avant 
été  embarqués  sur  les  deux  frégates,  j'ordon- 
nai toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
appareiller  au  premier  instant  favorable. 

Départ  de  Vile  d'Aix  le  10  ventôse  an  III 

Le  40  ventôse,  n'ayant  eu  connaissance  que 
d'une  seule  frégate  ennemie  dans  la  rade  des 
Basques,  je  me  décidai  à  faire  les  préparatifs 
de  départ,  à  huit  heures  du  soir;  le  ve.nt  était 
au  sud  et  le  temps  très  obscur,  je  fis  le  si- 


Digitized  by 


Google 


—  214  — 

fnal  à  la  Cybèle  de  mettre  sous  voiles.  A  onze 
eures,  le  phare  de  Chassiron  restait  au-sud- 
sud-est,  à  la  distance  de  quatre  lieues  ;  les 
deux  frégates  naviguaient  de  conserve,  gou- 
vernant à  ouest  i\4t  nord-ouest,  lorsqu'un  vent 
violent  du  sud,  un  temps  extrêmement  plu- 
vieux et  une  mer  fort  grosse  causèrent  leur 
séparation.  Nous  ne  nous  ralliâmes  que  le 
lendemain,  neuf  heures  et  demie  du  matin,  en 
vue  d'un  bâtiment  de  guerre  ennemi,  qui  nous 
a  observé  pendant  deux  jours  à  une  grande 
distance . 

Arrivée  à  Cayenne  le  20  germinal 

Les  vents  nous  ont  tellement  contrariés  dans 
le  golfe  de  Gascogne  que  les  frégates  n'ont 
mouillé  à  Cayenne,  que  le  quarantième  jour 
de  leur  départ  de  liste  d'Àix.  Les  déportés  et 
les  effets  destinés  pour  cette  colo  ie  furent 
débarqués  le  plus  promptemrnt  possible,  et  je 
mis  à  la  voile  aussitôt  la  réception  des  dépê- 
ches. 

{Archives  de  la  marine.) 

Brouard  ajoute  que  les  déportés  ayant 
été  remis  à  leur  destination/  il  a  quitté 
Cayenne  le  27  germinal  avec  ses  deux  na- 
vires. Il  n'ose  aborder  à  la  Martinique  trop 
surveillée  par  les  croiseurs  anglais;  le 
reste  de  sa  mission  s'accomplit  sans  en- 
combre; après  avoir  touché  à  la  Guade- 
loupe, à  la  Basse-Terre  et  à  New-York,  les 
frégates  revinrent  en  France  par  l'Irlande,  ' 
l'Angleterre  et  la  Manche. 

Dans  son  journal  de  bord,  Brouard  ra- 


Digitized  by 


Google 


—  212  - 

conte   ainsi  le  débarquement  des  dépor- 
tés : 

Du  22  au  23  germinal.  —  A  midi,  les  frégates 
ont  mouillé  près  des  embarcations  venues  de 
Cayenne.  L'officier  de  la  Bidon  était  porteur 
d'une  lettre  du  commissaire  du  gouvernement. 
Quoique  la  grosseur  de  la  mer  ne  permit  point 
aux  bateaux  d'accoster  les  frégaies,  les  dépor- 
tés ont  été  embarqués  par  un  canot  de  la 
Cybéle  et  expédiés  dans  la  nuit,  avec  une 
garde... 

(Archives  de  la  marine.) 

Senez,  le  capitaine  de  la  Cybèle,  plus 
spécialement  chargé  de  la  garde  des  pros- 
crits, donne  dans  son  journal  de  bord 
quelques  détails  de  plus. 

Du  20  au  21  germinal.  —  A  sept  heures  du 
matin  nous  avons  mouillé  en  rade  de 
Cayenne. . . 

Du  21  au  22  germinal.  —  ...A  midi,  nous 
avons  mouillé  prés  de  trois  petites  goélettes 
sorties  de  Cayenne  ce  matin.. 

Du  22  au  23  germinal.  —  Dans  l'après-midi, 
tous  les  déportés,  au  nombre  de  40,  que  j'avais 
à  bord,  ont  été  mis  sur  une  de  ces  goélettes, 
La  mer  était  fort  grosse,  et  c'est  avec  beau- 
coup de  peine  et  de  travail  que  nous  sommes 
parvenu  à  les  embarquer.  Mes  canots  ont  été 
abîmés.  Je  les  ai  fait  accompagné  (sic)  d'un 
détachement  de  mon  bord  avec  un  officier. 

J'ai  vu  avec  satisfaction  que  tous  les  déportés 
sont  venu  (sic)  me  remercier  de  (ne)  bon  (sic) 
traitemens  qu'ils  avaient  eu  à  bord.  Quel-» 
ques*uns  avaient  les  larmes  aux  yeux  en  qait- 
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tant  la  frégate.  Le  contentement  de  ces  mal- 
heureux m'a  d'autant  plus  satisfait  que  je 
crois  avoir,  en  même  temps,  rempli  les  inten- 
tions du  ministre* de  la  marine. 

(Archives  de  la  marine.) 

Je  n'ai  pas  de  motifs  pour  mettre  en 
doute  les  sentiments  de  bienveillance  ex- 
primés par  le  capitaine  Senez  à  l'égard 
des  déportés,  mais  le  lecteur  fera,  de  lui- 
même,  les  réserves  qui  conviennent.  Au- 
cune pièce  émanant  des  passagers  de  la 
Cybèle  ne  permet  de  faire  le  contrôle  sur 
le  genre  de  traitement  qu'ils  eurent  à  sup- 
porter à  bord.  Les  déportés  des  Seychelles, 
eux,  ont  laissé  des  notes»  et  il  est  nial- 
heureusemeut  prouvé  que  leur  voyage 
fut,  malgré  la  réelle  bonne  volonté  des 
commandants  de  navire ,  un  intolérable 
supplice.  Les  deux  déportations  ayant  été 
organisées  par  le  môme  gouvernement,  et 
contre  des  condamnés  de  catégories  iden- 
tiques, il  est  permis  de  se  demander  si  les 
souffrances  des  déportés  de  Tan  IX  et 
celles  des  déportés  de  l'an  XII  ont  sensi- 
blement différé.  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  que  la' traversée  de  Gayenne  étant 
beaucoup  moins  longue  que  celle  des 
Seychelles,  les  souffrances  des  détenus  de 
la  Cybèle  ont  été  d'une  moindre  durée  que 
celles  des  détenus  de  la  Flèche  et  de  la 
Chiffonne. 

Quant  au  régime  auquel  les  déportés 
devaient  être  soumis  à  Gayenne,  le  miniâ- 
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tre  de  la  marine,  dans  une  lettre  à  Victor 
Hugues,  gouverneur  de  la  coipniç  se  con- 
tente de  lui  répéter  textuellement  les  re- 
commandations adressées  à  cet  égard  au 
capitaine  Brouard. 

La  lettre  du  ministre  (il  pluviôse  an XII) 
ajoutait  pourtant  : 

.  ..Les  déportés  dont  il  s'agit,  qui  n'ont  pas 
de  moyens  personnels  d'existence,  reçoivent  à 
Rochefort  3  francs  par  Jour.  Vous  réglerez, 
comme  vous  le  trouvères  juste,  et  avec  une 
sage  économie  la  manière  dont  il  pourra  être 
pourvu  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  de  ces 
individus  et  vous  me  rendrez  compte  de  vos 
premières  dispo  itio^s  à  cet  égard.  Vous  aurez 
soin  d'utiliser  tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
quelque  talent  ou  industrie,  de  manière  Sou- 
lager le  Trésor  public  en  partie,  et  successive» 
ment  en  totalité,  des  dépenses  nécessaires  à 
leur  existence  et  entretien.  Telles  sont  les  dis- 

Sortions  que  le  premier  consul  m'a  chargé 
e  vous  prescrire  et  je  lui  ai  garanti  d'avance 
le  dévouement  et  la  vigilance  avec  lesquels 
elles  seront  accomplies  par  vous. 

Après  le  débarquement  des  déportés, 
Victor  Hugues,  le  gouverneur  de  Gayenne 
(il  était  alors,  ou  devint  plus  tard,  si  je  ne 
me  trompe,  le  beau-père  du  capitaine  Se- 
nez),  adressa  au  ministère  de  la  marine  la 
lettre  suivante  : 
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Cayenne,  te  tS  germinal  an  HI  de  la 
République  française  et  indivisible. 

Citoyen  ministre, 

Les  frittes  ta  Bidon  et  la  Zybèle  ont  para 
devant  la  rade  de  Cayenne.  le  20  de  ce  mois. 
L'époque  de  cette  arrivée,  qui  s'est  trouvée 
être  celle  d'une  des  plus  fortes  marées  de 
l'année,  la  violence  des  courants  et  le  mauvais 
temps  nous  ont  empêché  de  communiquer 
pendant  deux  jours. 

Nous  avons  pu  débarquer  hier  sur  des  bâti* 
menls  légers  les  personnes  et  les  effets  desti- 
nés à  la  colonie.  Cette  opération  a  été  faite 
sans  aucun  des  accidents  que  la  mauvaise 
mer  donnait  lieu  de  redouter. 

H  n'en  ert  mort  aucun  dans  le  cours  de  la 
traversée.  Tous  *e  félicitent  des  boos  traite- 
ments que  le  capitaine  Senes  leur  a  faits  et 
celui-ci  m'a  rendu  le  témoignage  le  pins  satis- 
fesant  de  leur  tranqufOifé  et  de  leur  discré- 
tion. Ce  témoignage  m'a  déterminé  (après 
leur  avoir  fait  connaître  mes  intentions 
sur  la  manière  avec  laquelle  je  désire 
qu'ils  se  conduisent»  pour  leur  propre 
intérêt  et  pour  leur  bonbrâr)  a  les  laisser  ea 
liberté,  à  Ye%eep&m  du  nommé  Fleur?,  con- 
damnéper  un  tribunal^crimincl  pour  cause  de 
t  montreront  < 


fiunc.  J'oie  erpérer  qu'Os  se  montreront  dignes 
de  ce  premier  acte  de  bienveillance,  et  qals 
ne  mériteront  aucun  reproche;  mais  je  leur 
ai  déclaré  en  même  temps»  que  sis  trou- 
blaiffft  i  ordre  d  une  manière  qunconqae^ 
s  us  allaient  dans  les  cabarets  ou  autres  ficus 
4e  ramemMemeot,  sis  tétaient  des  j 
déplaces,  le*  i 
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envoyés  à  Sinnaraary,  pour  y  être  détenus  et 
nourris  à  la  ration. 

Plusieurs  se  sont  déjà  logés  chez  des  parti- 
culiers de  la  ville  avec  lesquels  ils  ont  pris  des 
arrangements;  conformément  à  vos  ordres, 
je  leur  ai  accordé  un  secours  de  4?  fr.  10  c. 
tournois  par  jour,  pour  leur  tenir  lieu  de  lo- 
gement, nourriture  et  entretien  :  cette  somme 
est  peut-être  insuffisanforfans  un  pays  et  dans 
des  circonstances  où  tout  est  fort  cher,  mais 
j'ai  cru  devoir  ne  leur  donner  que  le  strict  né- 
cessaire ;  ils  désirent,  et  je  joins  ma  demande 
à  la  leur,  que  vous  leur  accordiez  quelque 
chose  de  plus. 

Veuillez  assurer  le  1er  consul,  citoyen  mi- 
nistre, que  l'ordre  est  établi  dans  cette  colo- 
nie, sur  des  bases  tellement  solides,  que  je 
regarde  comme  impossible  qu'il  soit  troublé; 
que  quelque  dangereux  que  pourraient  être 
ces  hommes,  ils  ne  peuvent  exercer  aucune 
influence,  ni  former  une  entreprise  contraire 
aux  intentions  du  gouvernement.  (Mte  opi- 
nion qui  est  la  mienne  n'est  peut-être  pas  celle 
de  plusieurs  habitants,  qui,  craignant  le 
retour  des  noirs  au  désordre,  sous  le 
prétexte  spécieux  de  philanthropie  et  de 
liberté,  ne  voient  qu'avec  peine,  des  hom- 
mes détenus  pour  des  opinions  exagérées. 
Cependant  ils  se  rassurent  lorsqu'ils  se  rap- 
pellent que  les  déportés  qui  se  sont  le  mieux 
comporté  dans  cette  colonie,  qui  se  sont  le 
plus  isolé,  qui  ont  mU  le  plus  de  circonspec- 
tion dans  leur  conduite  et  dans  leurs  dis- 
cours, sont  ceux-là  mêmes,  qui  se  rappro- 
chent par  leurs  opinions  des  derniers  arrivés, 
soit  qu  ils  sentissent  plus  vivement  la  leçon 
du  malheur,  soit  qu'ils  aient  voulu  %e  montrer 
reconnaissants  de  l'attention  que  le  gouver- 
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nemeuta  toujours  eue  d'adoucir  leurs  peines, 
de  leur  accorder  quelques  légères  faveurs 
d* utiliser  ceux  qui  étaient  susceptibles  de  l'être 
et  surtout  d'empêcher  qulls  ne  fussent  en 
butte  aux  outrages  d'une  classe  d'hommes  qui 
existe  partout,  et  qui  trouve  des  jouissances 
à  insulter  au  malheur. 

Ma  conduite  à  l'égard  des  hommes  que  le 
gouvernement  vient  d'envoyer  à  Cayenne  sera 
dirigée  d'après  les  mêmes  principes  qui  m'ont 
guidé  pour  tous  ceux  que  j'ai  trouvés  ici,  lors- 
que le  gouvernement  m'a  chargé  de  l'admi- 
nistration de  cette  colonie.  Gomme  chef,  j'ai 
protégé  les  bons  et  j'ai  surveillé  ceux  dont  la 
conduite  pouvait,  à  cette  époque,  me  donner 
quelques  inquiétudes;  comme  particulier,  je  les 
ai  aidés  de  mes  moyens  particuliers,  quelque  fus- 
sent leurs  opinions;  il  n'entre  pas  dans  m'a  ma- 
nière de  voir  d'aggraver  les  maux  des  infortunés, 
tout  acte  de  sévérité  qui  n'est  pas  indispensa- 
blement  nécessaire  est  un  crime  en  politique 
comme  en  morale,  et  en  me  recommandant, 
citoyen  ministre,  de  traiter  avec  égard  ceux 
de  ces  déportés  dont  la  conduite  sera  sans  re- 
proche à  la  Guiane,  vous  aviez  répondu  d'a- 
vance à  une  prière  que  je  me  fu&e  empressé 
de  vous  transmettre. 

Je  vous  répète,  en  finissant,  que  tous  ceux 

2ui  se  montreront  dignes  de  la  bienveillance 
u  gouvernement,  trouveront  en  moi  protec- 
tion et  appui,  et  que  je  rendrai  impuissants 
les  efforts  de  ceux  qui  pourraient  tenter  de 
troubler  la  tranquillité  publique. 

(Archives  de  la  marine.) 
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XIII 
L«*  PATWOTES  DE  Lk  GDAMLOUPB 

Nous  n'avons  pas  yoqIq  interrompre 
l'histoire  4e  la  déportation  de  nivôse  an 
IX,  et  après  avoir  raconté  comment  cer- 
tains citoyens  visés  par  le  sénatus-consulte 
furent  relégués  aux  tles  Seychelles,  nous 
avons  montré  que  d'autres  victimes  du 
même  acte  gouvernemental  furent  en- 
voyées à  la  Guyane.  Mais  il  convient  de 
faire  remarquer  que  les  passagers  de  la 
Cybèie  ne  furent  pas  les  seuls  ni  même  les 
premiers  proscrits  politiques  que  le  gou- 
vernement consulaire  ait  déportés  h  Cayen- 
ne.  Dès  l'an  X,  en  effet,  le  brick  flmpa- 
timt  avait  jeté  dans  cette  colonie  des  pa- 
triotes de  la  Guadeloupe,  oui  ayant  ac- 
cueilli sans  enthousiasme  l'annonce  du 
coup  d'Etat  de  Brumaire,  avaient  été  d'a- 
bord renvoyés  en  France  par  ordre  de  l'a- 
miral Lacrosse,  capitaine  général  de  l'Ile. 

te  26  thermidor  an  IX,  Yillemandrin, 
capitaine  de  vaisseau  commandant  la  fré- 
gate la  Cwnélie*  annonça  au  ministre  de  la 
marin»  qu'il  venait  d'arriver  à  Lorient,  ve- 
nant de  la  Guadeloupe  où  il  avait  été 
chargé  do  conduire  quatre  mois  aupara- 
vant le  contre-amiral  Lacrosse.  Le  contre- 
amiral  n'avait  pas  perdu  son  temps;  à 
peine  débarqué  à  la  Guadeloupe,  «  la  po- 
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lice  découvrit  que  plusieurs  individus  se 
rassemblaient  et  cherchaient  les  moyens 
de  troubler  le  nouvel  ordre  qui  s'établis- 
sait dans  la,  colonie.  Le  capitaine  général 
jugea  convenable  d'éloigner  ces  individus 
et  les  fît  mettre  en  arrestation  à  bord  de  la 
frégate  la  Cocarde,  en  attendant  le  départ 
de  la  Cornélie  pour  la  France,  ou  ils  de- 
vaient être  remis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine...  » 

Ces  «  individus  »,  le  capitaine  de  la  Cor- 
nélie  vient  de  les  amener  en  effet  à  Lo  rient; 
nous  trouvons  parmi  eux  un  adjudant 
général  de  l'armée  des  Antilles,  un  chef 
de  bataillon,  le  commissaire  substitut  du 
gouvernement  près  le  tribunal  civil  et  cri- 
minel de  la  Guadeloupe,  un  juge  au  môme 
tribunal,  un  enseigne  de  vaisseau,  un  juge 
au  tribunal  de  Cayenne,  le  commissaire 
aux  prises  pour  les  départements  de  la 
Guyane  et  de  la  Guadeloupe,  un  ex-com- 
missaire de  Marie-Galaàte,  un  capitaine 
des  chasseurs  du  2*  bataillon  de  la  Marti- 
nique, et  puis  un  marchand,  un  peintre, 
etc.  Tout  cela  nous  donne  une  idée  de 
l'accueil  que  le  coup  d'Etat  de  brumaire 
avait  rencontré  dans  nos  colonies.  L'his- 
toire officielle  et  satisfaite,  celle  qui  s'é- 
crit sous  le  coup  môme  des  événements, 
parle  le  moins  possible,  en  général,  de  ces 
sortes  d'incidents.  Dans  une  proclamation 
lancée  à  la  Guadeloupe,  le  contre-amiral 
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Lacrosse  parlait  en  ces  termes  des  fonc- 
tionnaires, des  citoyens  ainsi  expulsés  : 

La  tranquillité  de  la  colonie  est  menacée. 
Quelques  hommes  à  qui  tout  convient,  ex- 
cepté le  bon  ordre,  s'agitent  pour  rester  en- 
core dans  un  paya  qu'ils  ont  trop  longtemps 
influencé  de  leur  esprit  inquiet,  en  dominant 
jusque  sur  les  autorités. 

11  est  temps  que  les  bons  citoyens  respirent; 
que  le  gouvernement  puisse  marcher  sans 
obstacle,  dans  la  carrière  tracée  par  lui  à  ses 
délégués. 

A  la  moindre  résistance,  j'appellerai  au- 
près de  moi  tous  ses  amis;  je  les  trouverai 
partout,  dans  les  bataillons  et  dans  les  ci- 
toyens de  toute  classe.  Malheur  à  l'insensé  qui 
provoquerait  cette  mesure  ! 

Conformément  aux  ordres  des  consuls  j'en- 
voie en  France  les  citoyens  dont  1  -s  noms  sui- 
vent; (Suivent  ici  les  noms  de  15  citoyens,  en 
réalité  il  y  eut  19  expulsions.) 

Si,  à  l'avenir,  il  se  trouvait  encore  quelques 
hommes  dangereux  et  qu*on  ne  pût  ramener 
aux  principes  de  justice  et  de  modération, 
j'en  userai  de  même.  Je  me  plais  à  croire 
qu'il  n'en  existera  plus.  Que  chacun  se  repose 
sur  ses  bonnes  intentions  el  sur  la  parole  du 
délégué  du  premier  consul. 

Le  sort  de  ces  proscrits  fut  immédiate- 
ment réglé  par  deux  lettres  de  Bonaparte, 
qu'on  trouvera  à  leur  date  dans  la  Corres- 
pondance de  Napoléon  Ier.  Par  la  pre- 
mière (3  fructidor),  le  premier  consul  or- 
donne que  ces  «individus  soient  mis  en  ar- 
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restation  jusqu'à  ce  que  le  gouvernement 
ait  statué...  *  Par  la  seconde,  il  recom- 
mande de  les  «  conduire  à  Cayenne,  avec 
Tordre  de  les  mettre  en  surveillance  dans 
les  communes  que  désignera  l'agent  de  la 
République.  Ils  ne  pourront,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  sortir  de  la  colonie  ». 
En  conséquence  de  cette  seconde  lettre, 
les  consuls  de  la  République  prirent,  le 
4  fructidor  an  IX,  l'arrêté  que  voici  : 

Art.  4or.  —  Les  citoyens  Cottin,  Aubrée, 
Frontin,  Mollard,  Mégis,  Baudrais.  Gargay, 
Bigard,  Michel  père,  Michel  fils,  Gauthier, 
Payerne,  Fidi&s,  Berne,  Bal  lias,  Brunot,  Des- 
maxière,  Guillernoain,  Daudieu,  déportés  de  la 
Guadeloupe,  seront  détenus  dans  les  prisons 
de  l'Orient. 

Art.  2.  —  Le  ministre  de  la  marine  prendra 
des  mesures  pour  déporter  le  plutôt  possible, 
ces  Individus  hors  du  territoire  européen  de  la 
République. 

Art,  3.  —  Les  ministres  de  la  marine  et  do 
la  police  générale  sont,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne,  chargés  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Après  avoir  décidé  que  les  expulsés  de 
la  Guadeloupe  seraient  déportés  immédia- 
tement à  Cayenne,  Bonaparte  voulut  sa- 
voir quelle  accusation  pesait  sur  eux,  ce 
qui  motiva  le  rapport  suivant  du  ministre 
de  la  marine  en  date  du  5  fructidor  an  IX  : 
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'  Général  premier  consul, 

Par  votre  dépêche  du  3  du  courant,  tous 
me  demandez  un  rapport  sur  chacun  des  mi- 
litaires renvoyés  de  la  Guadeloupe  pur  la  fré- 
gate la  Cornette.  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de 
voua  transmettre  les  lettres  et  pièces  qui  peu- 
vent les  concerner»  faisant  partie  de  la  cor- 
respondance du  contre-amiral  Lacrosse,  aus- 
sitôt que  ces  pièces  me  seront  revenues,  je 
remplirai  Tordre  que  vous  me  donnez  à  cet 
égard. 

J'ai  écrit  a  I,o;ient,  pour  y  retenir  eu  arres- 
tation les  renvoyés  de  la  Guadeloupe,  mais  je 
reçois  une  nouvelle  lettre  du  préfet  et  de  nou- 
velles listes  de  renvoi  remises  par  le  commun* 
dant  de  la  Cornélie,  lesquelles  ne  quadrent 
plus  avec  la  liste  contenue  dans  la  proclama- 
tion du  capitaine  général,  en  sorte  que  je  crois 
devoir  vous  proposer  de  surseoir  à  l'exécution 
de  votre  arrêté  d'hier,  relatant  la  déportation 
hors  du  territoire  français  des  particuliers  y 
dénommés»  11  en  est  parmi  eux*  sur  lesquels 
le  capitaine  général  paraît  avoir  changé  dé  me- 
sure. Tels  les  citoyens  Michel  père  etfils,Mollafrd, 
Mégis;  ils  étaient  dans  la  proclamation,  mais 
ils  n'ont  point  été  comprit  dans  la  consigna- 
tion donnée  aux  autorités  de  Lorient,  quoique 
embarqués  contre  leur  gré,  comme  les  autres. 
Le  préfet  demande  môme  des  ordres  positifs 
en  ce  qui  les  touche,  ainsi  que  pour  le  citoyen 
Savigny,  embarqué  pareillement  sans  consi- 
gnation. 

Je  penserais  que  ces  cinq  derniers  doivent 
rester  libres  de    leur  personne  dans  la  ville, 

I'usqu'à  nouveaux  éclaircissements,  comme  ils 
e  sont  quant  à  présent,  mais  sous  la  surveil- 
lance <ies  autorités, 
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Il  n'y  aurait  lieu,  conséquemment,  à  retenir 
eu  prison  que  les  citoyens  ci-après  t 

Cottin,  Claire,  Àubrée,  Frôntto,  BieaKL 
Berne,  Baillas,  Beaudrais,  fies  narières,  Gutl* 
hermin,  Gaugry,  Gersmarefis  (?),  bamiau, 
Fîdias,  Gauthier,  Payerne.  —  Total  5  16. 

Je  Joins  ici  un  double  de  la  liste  èritOyéfc  pat 
le  préfet  de  Lorient,  sur  laquelle  né  se  trouve 
point  Daudieu,  ceràptfl  dans  tutra  arrêté,  11 
parait  aussi  que  Ton  y  a  mis  ioas  lu  nom  seul 
de  Bruno,  Bruno  Damtau. 

(Archivée  de  h  marin*.) 

Le  ministre  indique  dettt  seiie  déportés. 
En  réalité  il  ft'en  partira  que  doute,  par 
suite  de  circonstances  que  les  pièces  sui- 
vantes fbnt  connaître. 

Toutes  les  pièces  que  j'ai  pu  découvrir 
sur  cette  déportation  appartienhetit  ans 
archives  de  là  marine.  En  voici  une  ra- 
pide analyse  : 

Le  il  fructidor  an  IX,  la  marine  avertît 
la  police  générale  que  «  plusieurs  indivi* 
dus  de  la  Guadeloupe,  compris  dans  l*ftr* 
rêté  des  consuls  du  4  du  courant,  comme 
devant  être  déportés  horè  du  territoire  eu- 
ropéen* se  rendent  néanmoins  de  Lorient 
à  Paris.  »  Invitation  de  les  ftlire  arrêter 
s'ils  se  présentent  dans  cette  dernière  ville. 

Le  19  fructidor,  la  mariné  envoie  !e 
texte  de  l'arrêté  consulaire  à  Bourdon, 
chef  de  l'administration  de  la  marine  à 
f  Lorient.  En  attendant  la  déportation  des 
10  proscrits  de  la  Guadeloupe,  ordre  lui 
est  donné  de  «  faire  détenir  ces  particu- 
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liers  avec  toute  la  sûreté  convenable  ».  Il 
est  fâcheux  qu'il  ait  laissé  «  en  liberté 
ceux  que  le  capitaine  de  la  Cornéiie  a  dé* 
clarés  ne  devoir  pas  être  confondus  avec 
les  autres;  mais  l'arrêté  n'en  sera  pas 
moins  exécuté,  en  ce  qui  les  concerne, 
quelque  part  qu'ils  se  soient  rendus  ». 

Le  22  fructidor,  nouvelle  lettre  à  Bour- 
don ;  il  faut  mettre  en  armement  Y  Enfant 
prodigue,  a  qui  est  destiné  à  l'embarque- 
ment de  ces  déportés  et  à  les  transporter 
où  il  appartiendra,  suivant  les  ordres  que 
vous  recevrez.  Il  y  aura  cependant  d'ex- 
cepté le  citoyen  Aubrée,  mais  il  continuera 
à  être  détenu  jusqu'à  nouvel  ordre,  ainsi  que 
ceux  qui  auraient  eu  des  passeports  pour 
sortir  du  port  de  Lorient,  ou  qui,  portés  sur 
la  liste  du  capitaine  général,  ne  seraient 
pas  compris  dans  l'arrêté  consulaire.  » . 

Le  21  vendémiaire  an  X,  la  marine  aver- 
tit le  préfet  maritime  à  Lorient. que  «le  ci- 
toyen Claire,  cjui  n'est  pas%  compris  dans 
l'arrêté  du  4  fructidor,  serait  remis  en  li- 
berté, et  que  les  autres  individus  déportés 
de  h  Guadeloupe  pourront  amener  avec  eux 
leurs  femmes,  enfans  et  domestiques  ». 

Le  25  vendémiaire,  là  marine  demande 
à  Thévenard,  préfet  maritime  à  Lorient, 
si  F  Enfant  prodigue  peut«  transporter  sans 
incommodité  notable  les  14  déportés  et  les 
personnes  qu'il  leur  est  libre  d'emmener 
avec  eux  ».  —  Non,  répond  Thévenard  à  la 
date  du  2  brumaire,  et  il  propose  d'armer 
Y  Impatient  pour  remplir  cet  oojet. 
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Le  21  brumaire,  le  mjnistre  de  la  marine 
écrit  la  lettre  suivante  à  la  police  géné- 
rale, afin  de  décliner  toute  responsabilité 
dans  cette  déportation  : 

Vous  m'avez  adressé,  citoyen  collègue,  di- 
verses pétitions  des  particuliers  renvoyés  de  la 
Guadeloupe  et  déportés  par  arrêté  des  consuls 
du  4  fructidor  dernier,  en  m'observant  que 
cette  mesure  de  déportation  avait  été  prise  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  et  qu'il 
m'appartenait  conséquemment  d'apprécier  les 
droits  que  peuvent  avoir  les  réclamants  à  un 
nouvel  examen  de  la  part  du  gouvernement. 
J'ai  l'honneur  6e  vous  répondre,  1°  que  c'est 
vous  que  les  consuls  ont  saisi  par  le  renvoi 
qu'ils  vous  ont  fait  de  ces  mêmes  réclamations 
et  que  je  n'ai  reçu  aucun  ordre  de  leur  part 
de  leur  faire  un  rapport;  2°  que  l'arrêté  de 
déportation  n'a  point  été  rendu  sur  la  propo- 
sition de  mon  prédécesseur;  il  est  du  propre 
mouvement  (?)  ainsi  que  vous  pouvez  vous  en 
convaincre  par  la  con texture  de  l'arrêté  même. 
3°  La  liste  des  envoyés  par  le  citoyen  À.  La- 
crosse  et  les  motifs  de  leur  renvoi  ont  été,  dès  le 
principe,  sous  les  yeux  des  consuls.  Je  vous 
les  ai  communiqués  le  13  fructidor  dernier. 
Je  vous  renvoie  toutes  les  pièces  que  les  con- 
suls vous  ont  transmises  sur  cette  affaire. 

Le  13  frimaire,  la  marine  adresse  au 
premier  consul  un  état  de  situation  des 
déportés.  Deux  :  Aubrée  et  Mégis  ont 
obtenu  «  main  levée  de  leurs  personnes». 
Trois  autres  :  Michel  père  et  fils  et  Molard, 
ont  quitté  Lorient,  et  la  police  a  reçu 

13. 
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Tordre  de  les  arrêter;  on  ne  croit  pas 
qu'ils  Taient  été  jusqu'à  présent.  Le  ci- 
toyen Mégis  demande  un  passe-port  pour 
Saint-Domingue;  mais  le  ministre  surseoit 
aviser  cette  pièce;  il  «  serait  à  criindre 

3  ue  Saint-Domingue  ne  fût  que  le  manteau 
'un  retour  réel  à  la  Guadeloupe»  où  la 
présence  du  citoyen  Mégis  serait  une  sorto 
de  triomphe  sur  l'autorité  du  capitaine 
général,  ou  du  moins  un  désagrément 
très  marquant  pour  sa  personne.  »  Le  mi- 
nistre propose  en  conséquence  d'interdire 
à  Mégis  tout  retour  à  la  Guadeloupe  jus* 
qu'à  nouvel  ordre.  On  prépare  à  Lorientle 
brick  llmpatient  pour  le  transport  des 
14  déportés  qui  restent  dans  cette  ville. 

Le  21  frimaire,  la  marine  prévient  le 
préfet  maritime  à  Lorient  que  Y  Impatient 
«  devra  embarquer  sans  délai  et  transpor- 
ter à  Gayenne  les  individus  déportés  en 
France  par  le  général  Lacrosse,  capitaine 
général  à  la  Guadeloupe.  Vous  trouverez 
ci-jointes  les  instructions  que  je  donne  au 
commandant  de  l'Impatient.  Mais  je  voua 

{#rie  de  les  lui  remette  cachetées,  et  de 
ui  prescrire  de  ne  les  ouvrir  que  lorsqu'il 
sera  au  large.  » 

Du  21  frimaire  an  X.  —  Instructions  pour  le  ci- 
toyen  Arnous,  lieutenant  de  vaisseau,  com- 
mandant le  brick  de  la  République  l'Impatient, 
armé  à  Lorient. 

•  • .  L'objet  de  sa  mission  est  de  transporter 
à  Gayenne  plusieurs  individus  déportés  de  la 
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Guadeloupe  en  France  par  les  ordres  du  cap!» 
taine  général  Lecrosse. 

Le  ministre  s'en  rapporte  sur  la  route  h 
tenir  et  sur  les  autres  détails  de  la  navigation 
de  Vhnpatient  à  l'expérience  du  citoyen  Atnous. 
Il  se  borne  à  cet  égard  à  lui  recommander  de 
faire  la  plus  grande  diligence. 

Le  citoven  Àrnotis  veillera  à  ce  que  les  dé» 
portés  soient  traités  avec, égards  et,  à  sou 
arrivée  à  Cavenne,  il  les  remettra  I  la  dispftsi» 
tion  de  l'agent  du  gouvernement.  Il  ne  séjour* 
nera  dans  la  colonie  que  pendant  le  tems  né- 
cessaire pour  remplir  sa  mission,  et  il  effec- 
tuera le  plus  promptement  possible  son  retour 
à  Lorient,  à  moins  que  des  contrariétés  Imprê* 
tues  ne  le  forcent  d'aborder  dans  un  autre 
port. 

...  Le  citoyen  Àrnous  évitera  toute  relâche* 
soit  dans  un  port  français*  soit  dans  un  port 
étranger;  et  ail  était  absolument  contraint  â 
une  relâche,  il  sera  tenu  d'en  justifier  les 
causes  à  son  retour  en  France.  h . 

A  la  môme  date,  lo  ministre  envoie  à 
Victor  Hugues,  l'agent  des  consuls  à 
Cayennc,  les  instructions  suivantes  : 

Un  arrêté  des  consul*  du  4  fructidor  dernier, 
citoyen,  a  ordonné  la  transportation  à  la 
Guyane  de  plusieura  particuliers  renvoyés  en 
France  par  le  capitaine  général  Lâcrosse, 
comme  dangereux  pour,  la  tranquillité  pu- 
blique dans  ceito  colonie  et  commo  détrac- 
teurs du  gouvernement  actuel.  La  (acuité 
de  se  faire  accompagner  pir  leurs  femmes, 
enfans  et  domestiques  leur  a  été  laissée.  Mai* 
le  gouvernement,  qui    n'exerce  envers  eux 
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u'une  sévérité  paternelle,  vous  recommande 
je  les  traiter  avec  égards,  en  môme  tems  qu'il 
vous  enjoint  de  veiller  sur  eux.  Il  se  flate  que 
vous  sçaurez  tenir  un  juste  milieu  entre 
le  traitement  dû  à  des  hommes  coupables  par 
leurs  actions  et  celui  qu'il  faut  employer  pour 
ramener  des  esprits  simplement  égarés.  L'ab- 
sence hors  de  leurs  foyers,  leurs  propres 
réflexions,  vos  sages  conseils  les  ramène- 
ront à  de  meilleurs  principes.  Vous  voudrez 
bien  prendre  les  mesures  convenables  pour 
empêcher  qu'ils  ne  propagent  à  Cayenne  les 
mômes  doctrines  qu'à  la  Guadeloupe.  Vous  dis- 
tinguerez aisément  dans  eux  une  résipiscence 
hypocrite  d'une  résipiscence  réelle,  et  vous 
me  tiendrez  informé  de  leur  conduite.  Si  elle 
est  telle  que  le  gouvernement  puisse  y  prendre 
confiance,  il  se  portera  volontiers  à  abréger 
leur  éioignement,  mais  vous  ne  leur  donnerez 
la  permission  de  repasser  à  la  Guadeloupe, 
qu'autant  que  vous  y  seriez  autorisé  par  moi, 
ou  que  vous  y  seriez  directement  invité  par  le 
capitaine  général  môme  de  la  Guadeloupe... 

Le  9  nivôse,  la  marine  accuse  réception 
de  l'avis  que  lui  envoie  le  préfet  maritime 
de  Lorient  du  départ  de  V Impatient,  ainsi 
que  de  la  liste  nominative  «  des  43  dépor- 
tés de  la  Guadeloupe  que  vous  avez  fait 
embarquer  à  bord  dudit  bâtiment,  avec 
leurs  etfets,  enfants  et  domestiques,  ce  qui 
fait  en  tout  17  personnes...  » 

Le  25  nivôse,  le  ministre  apprend  que 
Y  Impatient  (sans  doute  pourchassé  par  les 
croiseurs  anglais)  a  dû  relâcher  dans  la 
rade  de  Kerneval,  et  qu'il  a  opéré  une 
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nouvelle  sortie  pour  sa  destination  «  em- 
menant avec  lui  les  individus  de  la  Gua- 
deloupe, à  l'exception  du  nommé  Ber- 
trand Bigard,  que  le  comité  de  salubrité  a 
jugé  trop  malade  pour  s'embarquer,  ce 
qu'il  a  constaté  par  le  certificat  que  vous 
m'adressez  ;  vous  aurez  soin  de  le  tenir 
toujours  en  surveillance  et  consigné  à 
l'hôpital,  et  me  rendre  compte  des  pro- 
grès de  sa  maladie  et  de  son  rétablisse- 
ment. » 

Le  ministre  approuve  aussi  l'embarque* 
ment  de  la  femme  du  déporté  Beaûdrais. 

Un  mot  sur  le  citoyen  Beaûdrais  dont  il 
est  parlé  ici.  Ce  déporté  n'est  autre  que  le 
«  Beaudray,  rue  de  Marivaux  »,  déjà  con- 
damné à  la  déportation  par  le  senatus- 
consulte  du  14  nivôse  an  IX. 

Ainsi,  pendant  qu'à  Paris  Fouché  pla- 
çait ce  citoyen  sur  sa  liste  de  proscrip- 
tion, à  l'occasion  de  l'affaire  de  la  machine 
infernale,  Beaûdrais  habitait  la  Guade- 
loupe et  y  exerçait  ses  fonctions  de  magis- 
trat. Fouché  n'avait  pas  môme  besoin  de 
savoir  si  ceux  qu'il  visait  étaient  à  Paris  au 
moment  de  l'explosion  de  la  rue  Saint- 
Nicaise,  il  suffisait  qu'ils  lui  fussent  con- 
nus comme  bons  républicains,  et  comme 
incapables  d'adhérer  au  gouvernement 
issu  de  brumaire. 

C'était  certes  le  cas  de  Beaûdrais,  qui, 
au  moment  môme  où  la  police  le  proscri- 
vait à  Paris,  se  faisait  proscrire  à  la  Gua- 
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deloupe  pour  son  opposition  courageuse 
au  gouvernement  de  Bonaparte. 

Voici  la  curieuse  lettre  par  laquelle  Vic- 
tor Hugues,  agent  du  gouvernement,  an- 
nonce à  la  marine  l'arrivée  à  la  Guyane 
des  déportés  de  ia  Guadeloupe  : 

Cayennc,  1 1  germinal  an  X,  etc. 

Le  brick  l'Impatient,  arrivé  à  Cayenne  le 
1er  de  ce  mois,  après  une  longue  relâche  à 
Cadix,  dont  l'amiral  Truguet  doit  vous  avoir 
rendu  compte,  a  déposé  en  cette  colonie  douze 
individus  (!)  de  la  Guadeloupe  dénommés  en 
1'arrôté  des  consuls  à  la  datte  du  4  fructidor 
dernier. 

Les  instructions  qui  font  l'objet  de  \otre 
dépêche  du  21  frimaire»  relativement  à  la  ma- 
nière dont  je  dois  les  traiter,  ont  dirigé  mes 
procédés  a  ieur  égard;  j'aurais  agi  d*après  les 
mômes  principes  quand  bien  môme  vous  ne 
m'auriez  pas  trace  la  conduite  que  je  devais 
fciiivre. 

Je  crois  inutile  de  vous  donner  l'assurance 
qu'en  me  conformant  strictement  à  vos  inten- 
tions, je  ferai,  d'une  part  pour  leur  bien-être, 
tout  ce  que  les  circonstances  difficiles  où  se 
trouve  la  colonie  me  permettront  de  faire,  et 
eue,  d'uu  autre  côté,  je  surveillerai  la  conduite 
de  tous,  et  saurais  les  ramener  bientôt  à  des 
idées  d'ordre,  si  quelqu'un  d'entre  eux  tendait 
à  le  troubler. 

D'après  cette  assurance  dont  ma  conduite  po- 


(i)  Réduits  à  douze,  en  effet,  par  la  maladie 
de  Bigard,  (V.  plus  haut.) 


Digitized  by 


Google 


—  231  — 

litique  entière  est  on  sur  garant  au  gouverne- 
ment, vous  me  permettrez,  citoven  ministre,  de 
vous  soumettre  &  l'égaré  de  quelques-uns  d'en* 
tr-eux  des  considérations  que  je  vous  prie  de 
peser  dans  votre  sagesse. 

Je  connais  bous  des  rapports  avantageux 
quelques-uns  des  individus  qui  ont  été  en- 
voyés à  Cayenne;  je  pourrais  vous  citer  le 
citoyen  Cotten,  militaire  estimable,  étranger  à 
tous  les  partis,  et  qui  n'a  jamais  fait  parade 
de  son  véritable  patriotisme,  qu'en  se  battant 
contre  les  Anglais  dans  la  mission  impartante 
et  difficile  que  j'ai  remplie  à  la  Guadeloupe 
pendant  cinq  années,  qui»  j'ose  le  dire,  ont  été 
cinq  années  de  gloire  et  de  triomphe  pour  les 
armées  de  la  République;  j'ai  employé  quel- 
ques-uns de  ces  hommes  et  c'est  en  ce  mo- 
ment surtout  que  je  leur  dois  la  justice  de  dé- 
clarer qu'ils  ont  servi  avec  zèle  et  dévouement; 
ils  défendaient  leur  pays,  et  en  dirigeant  bien 
ce  premier  mouvement  d'une  âme  honnête, 
j*ai  fait  tourner  jusqu'à  leurs  passions  au  pro- 
fit de  la  chose  publique. 

Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que  j'ai  vu 
dans  l'acte  de  déportation  du  contr'amiral  La- 
crosse,  leurs  nome  accolés  à  ceu*  d'hommes 
S  ni  n'ont  ni  les  mêmes  droits,  ni  les  mêmes 
très  à  l'estime  du  gouvernement. 
Les  hommes  mus  par  de  petites  pansions  et 
qui  ne  peuvent  concevoir  Ijue  des  tfées 
étroites,  confondent  toutes  les  nuances,  frap- 
pent aveuglément  et  voyent  souvent  des  enne- 
mis, là  où  il  ne  tiendrait  qu'à  eux  d'encoura- 
ger le  zèle  et  de  produire  un  dévouement  en- 
tier, c'est  ce  qui  est  arrivé  à  la  Guadeloupe. 

Les  instructions  paternelles  du  gouverne- 
ment, la  grandeur  des  vues  qui  le  dirigent, 
ont  été  dénaturées  et  présentées  sous  un  feux 
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rapport,  par  les  mêmes  agents  de  ce  gouver- 
nement auxquels  était  confiée  l'honorable 
mission  d'en  Taire  apprécier  tous  les  bienfaits. 
On  a  cherché  à  aigrir,  on  a  éloigné  les  hom- 
mes qui  devaient  naturellement  en  être  les 
amis  et  les  défenseurs  les  plus  dévoués  ;  on  a 
cru  par  ce  moyen  faire  oublier  des  torts  pré* 
cédents  et  rallier  à  soi  des  hommes  qu'on 
avait  traités  antérieurement  comme  des  en* 
nemis.  Quels  ont  été  les  résultais  de  cette 
conduite  machiavélique,  injuste  et  versatile? 
Les  amis  naturels  de  l'autorité  légitime  une 
fois  éloignés,  la  carrière  a  été  ouverte  aux 
instigateurs  des  troubles  que  je  vous  ai  si- 
gnalés dans  ma  dépêche  du  29  pluviôse  der- 
nier, n°  130,  et  le  contre-amiral  Lacrosse  lui- 
même  a  été  embarqué  par  eux.  Je  suis  bien 
convaincu»  citoyen  ministre,  que  si  les 
hommes  qu'il  avait  déportés  antérieurement 
eussent  été  à  la  Guadeloupe,  le  parti  qui  a 
méconnu  et  voulu  avilir  en  sa  personne  l'au- 
torité nationale  n'aurait  pas  osé  se  porter  à 
cet  acte  de  révolte. 

J'aurai  soin  de  me  conformer  à  l'article  de 
vos  instructions  qui  me  prescrit  d'attendre 
votre  autorisation  ou  l'invitation  directe  du 
chef  du  gouvernement  à  la  Guadeloupe  (quand 
cette  autorité  sera  légitime),  pour  leur  per- 
mettre de  retourner  en  cette  colonie  ;  je  ne 
doute  pas  que  le  gouvernement  ne  se  porte 
bientôt,  ainsi  que  vous  me  l'annoncez,  à  abré- 
ger leur  éloignement.  J'en  exécuterai  l'ordre 
avec  autant  de  plaisir  que  je  mettrais  d'em- 
pressement à  vous  communiquer  mes  craintes, 
si  je  n'étais  pas  intimement  convaincu  que 
leur  présence  à  la  Guadeloupe  ne  portera  au- 
cune atteinte  à  la  tranquillité  publique. 

En  attendant,  citoyen  ministre,  je  vous  de- 
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mande  l'autorisation  de  mettre  à  profit  les  ta* 
lento  et  le  zèle  de  ceux  des  citoyens  dont  je 
connais  la  moralité  et  les  principes,  en  les  em- 
ployant d'une  manière  quelconque  ;  cptte  me- 
sure déchargera  notre  pauvre  colonie  du  soin 
de  leur  subsistance  et  présentera  un  moyen  de 
les  rattacher  de  plus  en  plus  à  un  gouverne- 
ment paternel  que  leur  propre  intérêt  leur  (ait 
une  loi  de  respecter  et  de  servir. 

Pour  comprendre  ce'tte  lettre,  coura- 
geuse pour  l'époque,  il  faut  connaître 
l'homme  qui  l'a  écrite. 

Victor  Hugues  a  eu  dans  sa  vie,  une 
page  qui  aurait  dû  l'immortaliser;  mais 
les  hommes  qui  firent  de  grandes  choses 
pendant  la  période  révolutionnaire  sont 
si  nombreux  que  l'histoire  est  impuissante 
à  leur  faire  leur  place.  Le  temple  de  Mé- 
moire est  trop  étroit  pour  cette  généra- 
tion extraordinaire;  et  nombre  de  ci- 
toyens, que  d'autres  siècles  auraient  lé- 
gués illustres.au  souvenir  de  leurs  neveux, 
s'effacent  et  se  perdent  dans  la  gloire 
anonyme  de  la  France  de  1794,  la  plus 
grande  qu'aient  vue  les  temps. 

Ce  Hugues  était  un  Marseillais  que  la 
Révolution  trouva  boulanger  à  Saint-Do- 
mingue. Rentré  en  France  et  devenu  accu- 
sateur public  à  Rochefort,  il  se  montra 
rude  aux  aristocrates.  Puis  il  partit,  nom- 
mé, avec  Lebas,  au  commencement  de 
1794,  commissaire  de  la  Convention  natio- 
nale aux  îles  du  Vent.  Il  avait  avec  lui  800 
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hommes.  Arrivés  à  ia  Guadeloupe»  les 
commissaires  apprirent  que  l'île  où  ils 
allaient  débarquer,  et  non-seulement  cette 
île,  mais  aussi  la  Martinique,  mais  aussi 
Sainte- Lucie ,  d'autres  Antilles  encore 
étaient  tombées  entre  les  mains  des  An- 
glais, qu'en  un  mot  ils  pouvaient  s'en  re- 
tourner d'où  ils  venaient,  les  îles  du  Vent 
n'appartenant  plus  à  la  France. 

Ils  ne  s'en  retournèrent  pas,  mais  avec 
leurs  300  hommes  ils  résolurent  de  recon- 
quérir les  Antilles  ;  Hugues  et  Lebas  tirè- 
rent au  sort  pour  savoir  lequel  des  deux 
s'improviserait  général.  Le  sortdécida  que 
ce  serait  l'ancien  boulanger  de  Saint-Do- 
mingue. Hugues  débarqua  donc  avec  sa 
petite  troupe,  culbuta  les  Anglais  qui  s'op- 
posaient à  sa  descente,  prit  d'assaut  le 
fort  de  Pleur-d'Epée,  livra  d'autres  com- 
bats, s'empara  de  la  Basse-Terre,  avança 
dans  l'île»  fit  capituler  le  général  Graham 
et  son  armée,  Tbattit  ensuite  le  général 
Prescott. 

Ceci  n'est  rien.  La  Convention  informée 
ayant  envoyé  une  escadre,  on  reprit  les 
Saintes,  ia  Désirade,  Sainte-Lucie,  Marie- 
Galante  ;  on  chassa  les  Anglais  de  Saint- 
Martin  et  de  Saint-Eustache.  Puis  Victor 
Hugues  fit  appel  aux  colons,  aux  arma- 
teurs, prodigua  les  lettres  de  marque, 
lança  dans  toutes  les  directions  uno  nuée 
de  corsairi'S'qui  rendirent  ces  mers  inte- 
nables pour  le  commerce  anglais.  On  l'ac- 
cusa d'avoir  fait  fortune  à  ce  métier.  C'est 
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incontestable.  Surcouf  aussi  s'enrichit  à 
faire  la  course,  et  jamais  on  n'a  reproché 
à  Surcouf  les  millions  gagnés  sur  l'en- 
nemi. J'abrège.  Il  fut  décrété  que  Victor 
Hugues  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il 
retourna  en  France  et  fut  nommé  agent 
à  Gayetâie. 

Il  allait  s'embarquer  lorsque  le  18  bru- 
maire éclata*  Il  tenait  sa  commission  du 
Directoire  ;  le  consulat  lui  confirma  9a 
nomination.  Tout  ce  que  je  puis  dire  de 
lui,v  à  partir  de  ce  moment,  c'est  qu'il  ne 
semble  pas  avoir' été  IraCassier  pour  lés 
prisonniers  politiques  de  l'empire  dont  il 
eut  la  garde,  à  lioehefort,  en  l'an  VIII,  au 
moment  de  s'embarqtier,  il  avait  auprès 
de  lui  Gabriel,  nommé  lui  aussi  à  une 
fonction  dans  la  Guyane,  par  le  Direc- 
toire. Il  partit  avec  Gabriel  ;  peut-être 
feignit-il  d'ignorer  que  oo  citoyen  figurait 
suif  une  liste  de  proscription  du  nouveau 
gouvernement,  et  il  s'entêta  dans  oette 
ignorance  au  point  de  ne  faire  aucune 
allusion,  dans  sa  correspondance,  à  la  si- 
tuation de  son  compagnon  de  voyage,  qui 
plus  tard,  sur  sa  proposition,  devint  vice- 
président  de  la  cour  d'appel  de  la  Guyane. 

Les  déportés  de  YImpatient  et  de  la 
Cybèle  sont  maintenant  tous  réunis  à 
Gayenne.  Nous  allons  faire  connaître  les 
documents  assez  rares,  qui  sont  relatifs 
à  leur  séjour  dans  la  colonie. 
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SÉJOUR  DES  DÉPORTÉS  A   GAYENNE 

Victor  Hugues  ne  s'en  tint  pas  à  la  lettre 
qu'on  a  lue  plus  haut;  il  profita,  peu  de 
mois  après,  de  l'autorisatioa  que  lui  don- 
naient ses  instruetions  pour  solliciter  au- 
près des  autorités  de  la  Guadeloupe  le 
retour  dans  cette  colonie  des  déportés 
amenés  à  Gayenne  par  V Impatient.  Cette 
demande  fut  très  mal  accueillie  par  le 
contre-amiral  Lacrosse,  qui  se  plaignit 
vivement  au  ministre  de  cette  démarche, 
dans  la  lettre  qu'on  va  lire  : 

Basse-Terre,  27  brumaire  an  XL 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  adres?f  r  avec  ma 
dépêche  du  15  vendémiaire,  copie  d'une  lettre 
du  citoyen  Victor  Hugues,  agent  des  consuls  à 
Gayenne,  adressée  au  capitaine  général  do  la 
Guadeloupe,  tous  la  date  du  23  fructidor 
an  X. 

Son  objet  était  relatif  aux  individus  que 
j'avais  exilés  de  la  Guadeloupe  au  mois  de 
messidor  an  IX,  d'après  la  note  ministérielle 
qui  m'avait  été  remise  avant  mon  dépafe  de 
France,  et  dont  le  gouvernement  a  ordonné  la 
déportation  à  Gayenne. 

uet  agent  s'étayant  de  l'autorisation  qu'il  dit 
avoir  de  permettre  à  ces  déportés  de  quitter 
cette  colonie,  réclame  du  capitaine  général  de 
la  Guadeloupe,  la  permission  pour  eux  d'y 
rentrer.  „ 
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Je  vous  ai  fait  part,  citoyen  minisire,  de  l'in- 
tention où  j'étais  de  ne  faire  aucune  réponse  à 
cette  lettre;  il  n'en  est  pas  moins  certain, 

gu'oulre  les  citoyens  Gottin,  ci-devant  chef  de 
rigade,  et  Kigard,  ex-consul  à  Saint-Barthé- 
lémy ,qui  ontquitté  le  lieu  de  leur  déportation, 
Berne,  mulâtre,  l'un  des  déportés  à  Cayenne 
est  aujourd'hui  propriétaire  et  armateur  de 
deux  bâtiments  à  Saint-Barthélémy  qui  sont 
employés  à  porter  des  armes  et  des  munitions 
aux  insurgés  de  Saint-Domingue. 

Si  ces  bâtiments,  qui  étaient  (en  voyage?}, 
lorsque  j'ai  renvoyé  la  frégate  la  Bidon,  aux 
isles  de  Saint-Thomas  et  Saint  Barthélémy, 
avaient  été  de  retour  avant  son  départ,  infail- 
liblement ils  auraient  été  saisis  et  arrêtés, 
comme  l'a  été  la  goélette  la  Diomède,  apparte- 
nant au  nommé  Régis  Âcquard,  mulâtre,  et 
Bellegarde,  créole  de  la  Guadeloupe,  à  bord 
de  laquelle  on  a  trouvé  des  armes  et  des  mu- 
nitions pour  la  même  destination. 

Il  est  de  mon  devoir  de  vous  transmettre 
ces  avis,  la  sûreté  des  colonies  et  i'intérci  du 
gouvernement  l'exigent. 

Salut  et  respect, 

Là    CROSSE. 

(Archives  de  la  marine.) 

La  marine  s'émut  de  celte  réclamation, 
et  elle  s'empressa  de  tancer  Victor  Hugues 
dans  les  termes  que  voici  : 

15  pluviôse  an  %XL 

11  parait,  citoyen  commissaire,  par  la  cor- 
respondance du  capitaine  général  de  la  Gua- 
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deloupe,  que, fondé  sur  l'autorisation  <fui  tous 
a  été  donnée  de  permettre  aux  déportés  de  la 
Guadeloupe,  envoyés  à  Garenne,  de  quitter 
cette  colonie  lorsque  vous  le  jugeriez  conve- 
nable, vous  avez  invité  ce  capitaine  général  à 
leur  permettre  de  retourner  à  la  Guadeloupe. 
Il  paraît  encore  que  les  citoyens  Gottin  et  Bi* 
gard,  auxquels  vous  avez  permis  de  quitter 
Cay<  nne,  se  sont  retirés  à  Saint-Barthélémy 
pour  entretenir  des  correspondances  avec  les 
révoltés  do  la  Guadeloupe.  Ces  circonstances, 
mises  scus  les  yeux  du  gouvernement,  Font 
décidé  à  me  prescrire  de  vous  faire  savoir  que 
son  intention  est  que  Jusqu'à  nouvelles  dispo- 
sition?, vous  n'autorisiez  aucun  des  déportés 
dont  il  s'agit  h  quitter  Gayenne.  où  votre  ca- 
ractère et  votre  fermeté  sauront  les  maintenir 
dans  l'ordre,  attendu  que  leur  séjour  ailleurs 
ne  pourrait  qu'avoir  des  inconvénients. 

(Archives  de  la  marine.) 

Il  faut  croire  pourtant  que  Victor 
Hugues  continua  de  tenir  envers  les  dé- 
portés une  conduite  qui  fait  honneur  à 
son  caractère,  car  deux  ans  après  nous  le 
voyons  se  créer  de  nouvelles  difficultés  à 
leur  sujet  avec  le  gouvernement  impérial. 
Il  s'était  brouillé  avec  un  officier  employé 
dans  la  colonie,  le  colonel  Leclerc,  et  fina- 
lement, usant  des  pouvoirs  que  lui  con- 
férait son  titre  de  gouverneur  dô  la  co- 
lonie, s'en  était  débarrassé  en  le  renvoyant 
en  France.  Le  colonel  Leclerc,  furieux,  alla 
se  plaindre  au  ministère  de  la  marine  des 
procédés  dont  il  avait  été  l'objet.  *t  pro- 
fita de  l'occasion  pour  dénoncer  les  agis- 
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sements  de  Victor  Hugues  h  l'égard  des  dé- 
portés. C'est  à  ce  sujet  qu'en  Tan  XIII  le 
ministre  de  la  marine  écrivait  à  l'agent  de 
Cayenne  : 

S'il  fallait  admettre  ce  qu'allègue  à  cet  égard 
le  colonel  Leclerc,  il  en  résulterait  : 

1°  Que  vous  ne  choisiriez  votre  entourage 
immédiat  que  parmi  les  partisans  incorrigi- 
bles de  l'anarchie,  tels  que  le  sieur  Beaudrais, 
déporté  da  la  Guadeloupe  en  l'an  IX,  dont  vous 
me  parliez  dan»  votre  dépêche  du  10  brumaire 
an  Al  comme  d'un  homme  dévoué  de  cœur  au 
gouvernement  et  qui,  nommé  sur  votre  pro- 
position greffier  du  tribunal  de  première  in- 
stance à  Cayenne,  aurait  donné  sa  démission 
la  veille  du  18  brumaire  de  Tan  XIII  pour  s'af- 
franchir de  la  prestation  du  serment  ae  fidélité 
k  l'empereur;  le  sieur  Guillermin,  autre  dé- 
porté de  la  Guadeloupe,  pourvu  de  la  curatelle 
des  biens  vacants  ;  le  sieur  Léger,  arrêté  par 
la  police  à  La  Rochelle  pour  avoir  hautement 
regretté  de  ne  s'être  pas  trouvé  à  la  place 
d'Arena  le  18  brumaire  an  VIII,  passé  avec 
vous  dans  la  Guyane  et  promu  par  vous,  dans 
l'espace  de  quatre  ans,  au  grade  de  capitaine 
en  second  de  la  compagnie  des  sapeurs,  et  le 
lendemain  même  de  la  destitution  du  colonel 
Leclerc  à  celui  de  capitaine  titulaire  auquel  le 
commandant  des  troupes  avait  refusé  de  le 
présenter, 

(Archives  de  la  marine.) 

Cette  fois  Victor  Hugues  se  sentant  me- 
nacé écrivit  pour  se  défendre.  Il  nous  pa- 
rait incontestable  qu'il  avait  fait  pour 
adoucir  le  sort  de  ses  anciens  amis  de  Té- 
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Eoque  révolutionnaire,  les  efforts  les  plus 
onorables,  mais  il  ne  poussait  pas  1  ab- 
négation jusqu'à  sacrifier  sa  place  ;  aussi 
se  défendit-il  aussi  vigoureusement  que 
possible  contre  les  attaques  du  colonel 
Leclerc.  Voici  ce  qu'il  répond  au  ministre 
dans  une  lettre  du  15  janvier  1806  {Archi- 
ves de  la  marine)  : 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  àVotre  Ex- 
cellence que  depuis  que  j'administre  cette  co- 
lonie, aucun  déporté  n'a  été  admis  ni  à  ma 
Uble,  ni  à  ma  société,  et  qu'il  n'en  est  jamais 
entré  chez  moi  aucun,  si  ce  n'est  pour  des 
réclamations  sur  lesquelles  j'ai  prononcé, 
parce  que  je  dois  entendre  tout  le  monde. 

Je  supplie  V.  E.  de  vouloir  bien  se  rappeler 
qu'en  envoyant  ces  hommes  A  la  Guiane,  vous 
m'aviez  fait  connaître  l'intention  de  S.  M.  que 
j'employasse  ceux  d'entr'eux  qui  me  paraî- 
traient susceptibles  de  l'être Deux  de  ces 

hommes  seulement  ont  été  employés  par  moi, 
et  l'ont  été  dans  des  emplois  subalternes  pour 
lesquels  je  ne  trouvais  point  de  sujets,  l'un 
après  4  mois,  l'autre  après  18  mois  de  séjour 
et  de  bonne  conduite  dans  la  colonie.  Ce  der- 
nier ne  devait  plus  d'ailleurs  être  considéré 
comme  déporté,  le  général  Ernouf  l'ayant 
rappelé  à  la  Guadeloupe  antérieurement  à 
l'époque  où  je  lui  donnai  un  emploi. 

L'un  est  le  sieur  Baudrais,  l'autre  le  sieur 
Guillermin. 

J'avais  connu  à  Paris,  en  1791,  le  sieur 
Baudrais  sous  les  rapports  d'homme  de  lettres, 
je  le  revis  à  la  Guadeloupe,  la  veille  dé  mon 
départ  de  cette  colonie,  u  avait  accompagné 
mon  successeur  en  qualité  de  juge. 
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J'avais  su,  qu'en  mon  absence  il  avait  rem* 
pli  les  fonctions  de  président  du  tribunal  à  la 
satisfaction  générale.  Je  connaissais  les  motifs 
de  sa  déportation  de  la  Guadeloupe  et  ils  n'a* 
vaient  rien  d'injurieux  pour  lui. 

A  son  arrivée  dans  ceite  colonie,  il  protesta 
auprès  de  moi  de  «on  dévouement  au  gouver- 
nement consulaire,  du  désir  qu'il  avait  de 
vivre  tranquille,  et  je  devais  ajouter  d'autant 

S  lus  de  foi  à  cette  protestation  qu'il  était  âgé 
e  55  ans,  et  avait  avec  lui  sa  femme  du 
même  âge  qui  1  a  suivi  à  la  Guiane  et  avait 
mérité  l'estime  générale. 

Je  lui  donnai  au  bout  de  quelques  temps  la 
place  de  greffier  du  tribunal  do  iw  instance, 
et  vous  rendis  compte  de  cette  nomination 
qui  fut  approuvée  d'après  les  témoignages  que 
j'avai«  rendus  à  V.  E.  de  la  bonne  conduite  du 
sieur  Baudroie. 

Il  est  vrai  qu'il  a  donné  sa  démission  de 
cette  place,  non  pas  la  veille  du  18  brumaire, 
comme  l'a  prétendu  M.  Leclerc,  mais  quel* 
ques  jours  aupai avant.  11  l'a  motivée  sur  sa 
faible  santé,  et  sur  l'état  habituel  de  maladie 
où  se  trouvait  sa  femme;  le  médecin  qui  la 
voyait  m'avait  déclaré  qu'il  fallait  qu'elle  allât 
aux  Etats-Unis  si  elle  voulait  conserver  la  vie, 
et  le  mari  et  la  femme  me  demandaient  l'un 
et  l'autre  un  passeport. 

L'affaire  de  cette  démission  était  terminée  et 
aucun  habitant  de  la  colonie  ne  s'était  ima- 
giné de  lui  attribuer  les  motifs  que  lui  donne 
le  colonel  Leclerc,  lorsque  je  fus  instruit  du 

Sropos  tenu  par  un  déporté,  que  le  sieur  Batt- 
rais n'avait  donné  sa  démission  que  pour  ne 
pas  prêter  le  serment  de  fidélité  à  Sa  Majesté 
impériale.  Je  fis  appeler,  sur-le  champ,  le 
sieur  Baudrais,  auquel  J'adressai  les  reproches 

14 
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les  plus  amers...  U  me  répondit  qu'il  ne  pou- 
vait pas  empêcher  qu'on  interprétât  maligne- 
ment  sa  conduite,  que  les  motifs  de  m  dé- 
mission étaient  les  seuls  qu'il  m'avait  précé- 
demment donnés  et  il  partit  peu  de  temps  après 
ponr  la  Nouvelle-Angleterre.... 

J'ai  promu  le. sieur  Guillermio,  ancien  avo- 
cat 4  la  Guadeloupe»  à  la  plice  de  curateur 
aux  biens  vacants  après  dix-huit  mois  de  bonne 
conduite»  et,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  lors- 
qu'il ne  pouvait  plus  être  considéré  comme 
déporté  puisqull  était  rappelé. 

Il  est  le  seul  curateur,  depuis  l'existence  de 
la  colonie,  qui  ait  Htadu  compte  /rie*  succes- 
sions dont  il  s'est  trou+é  dépositaire.  U  nom* 
bre  en.  était  considérable.  Plusieurs  ont  été 
réclamées  et  rendues  intactes  ;  et  en  ce  mo- 
ment. ...  .  le  procureur  impérial  règle  les  suc- 
cessions de  l'année  précédente,  ce  qui  ne 
s'était  jamais  pratiqué. 

Je  le  répète,  monseigneur,  ces  deux  dé- 
portés sont  les  seuls  que  j'ai  employés  et 
V.  fi,  jugera  si  j'ai  abusé  de  la  latitude  que  le 
gouvernement  m'avait  donnée. 

Mais  ces  deux  messieurs  ont-ils  fait  partie 
de  ma  société,  ce  dont  je  conviendrais  facile- 
ment si  le  fait  était  vrai  ?•  ••  il»  n'ont  jamais 
mis  le  pied  ches  moi  que  pour  affaires  et  très 
rarement.  Beaudrais  y  a  mangé  deux  ou  trois 
(Sots  et  dans  des  féies  auxquelles  le  tribunal 
dont  il  faisait*  partie  était  invité.  Le  sieur 
Guillarmîn  n'a  jamais  pris  un  seul  repas  dans 
ma  maison.  il  ne  forme  donc  en  aucune  ma- 
nière mon  entourage ... 

Victor  Hugues  passe  ainsi  en  revue  les 
griefs  dont  il  est  l'objet  ;  il  parle  de  Léger 
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iui,  dit-il,  est  un  officier  plein  d'atenir. 
înfln,  totit  en  se  défendant  de  tonte  ac- 
coiotance  suspecte  avec  les  républicains, 
il  garde  encore*  môme  à  ce  moment,  asseï 
de  fierté  pour  leur  rendre  hautement  jus-» 
tiee. 

II  prétend  dans  la  lettre  qui  précède 
n'afoir  employé  que  deux  déportés,  dé- 
pendant des  nièces  établissent  que  deux 
autres  proscrits»  les  officiers  Bertrand  et 
Vintergnier,  furent  placés  par  lui  dans  les 
bureaux  de  l'administration  de  la  colonie. 

Victor  Hugues  ne  se  contenta  pas»  en 
réalité,  d'occuper  certains  déportes  dans 
des  fonctions  civiles,  plusieurs  s'engage* 
rent  sur  les  corsaires  que  le  gouverneur 
entretenait  pour  la  défense  de  la  colonie. 
Il  y  eut  des  déportés  de  Cayenne  blessés 
en  combattant  les  Anglais  sur  la  cûte 
d'Afrique.  Germain,  l'ancien  condamné 
babouviste,  l'un  des  plus  indomptables 
républicains  de  son  temps»  fut  fait  pri- 
sonnier dans  l'un  des  combats,  et,  conduit 
sur  les  ponlons  anglais,  ne  cessa  de  prê- 
cher aux  marins  et  aux  soldats  français, 
ses  compagnons  d'infortune,  l'amour  de  la 
République  et  la  haine  de  Bonaparte. 

Les  archives  nationales  nous  ont  fourni 
au  sujet  des  déportés  de  Gayenne  un  cer- 
tain nombre  de  pièces  très  intéressantes. 

Voici  ces  pièces,  qui  sont  des  notes  de 
police  : 

La  femme  Fournier  dit  l'Américain  a  reçu 
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de  son  mari  une  lettre  timbrée  de  Bordeaux  ; 
il  lui  mande  :  «  Que  Vatar  et  Germain  mon- 
tent un  corsaire,  et  que  le  premier  a  eu  une 
jambe  emportée  par  un  boulet  de  canon,  que 
Destrem,  un  général  de  brigade  et  plusieurs 
autres  sont  morts,  que  Lemery  (officier  de 
santé  connu),  Brochet  et  un  autre  sont  en  allés 
anx  Etats-Unis,  d'où  ils  doivent  repasser  en 
France  avec  de  l'argent  ;  qu'il  a  des  choses 
très  intéressantes  et  curieuses  à  montrer  à  sa 
femme  et  qu'il  lui  apportera  sous  peu  ;  qu'il 
lui  avait  envoyé  \  ,200  fr.  par  uo  capitaine  qui 
a  été  fait  prisonnier,  qu'il  l'en  dédommagera; 
que  Michel,  rentré  en  France,  est  un  plat  va- 
let du  gouvernement,  et  qu'il  faut  prévenir 
les  citoyens  des  intentions  qui  l'ont  fait  reve- 
nir et  des  motif»  que  l'on  a  eus  en  lui  accor- 
dant sa  liberté,  etc..  » 

Il  termine  sa  lettre  par  dire  :  «  Quand  est- 
ce  que  la  tyrannie  finira  dans  notre  malheu- 
reuse patrie  ?  et  quand  le  crime  cessera-t-il  de 
régner  sur  la  vertu  ?  espérons  que  l'Etre  su- 
prême y  mettra  fin.  » 

Cette  lettre  peu  signifiante  et  méprisable 
dans  son  commencement,  n'a  pas  cependant 
para  indigne  do  fixer  l'attention  de  M.  Des* 
marets,  à  qui  on  a  l'honneur  d'en  commu- 
niquer le  contenu  en  abrégé,  en  ce  qui  a  rap- 
fort  aux  projets  de  Fourmer,  et  au  retour  en 
rance  a'éléments  essentiellement  destruc- 
teurs et  nuisibles  à  la  tranquillité    publique. 

Il  y  est  dit  que  «  les  lettres  qu'on  lui  adres- 
sera et  aux  autres,  seront  remises  rue  Bourg- 
l'Abbé,  chez  le  marchand  connu,  qui  les  fera 
tenir  dans  ses  caisses,  comme  de  coutume,  et 
les  enverra  au  commandant  de  la  flûte  qui  a 
apporté  les  lettres  à  Bordeaux  ». 

Cette  lettre   est   parvenue  dimanche  der- 
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nier,  à  la  femme  Fouraier,  et  Ton  tient  le  fait 
de  quelqu'un  qui  Ta  lue,  —  Signé,  Gaultier 
(2  février  1806). 

5  février  1806.  — .  Note  pour  M.  le  conseiller 
d'Ëtat  du  3*  arrondissement  :  S.  £.  le  sénateur 
ministre  de  la  police  générale  est  informé 
qn'une  flûte  en  relâche  à.  Bordeaux  a  apporté 
en  France  des  lettres  des  déportés  à  Gavenne 

Î>our  leurs  parents  et  amis,  et  qu'une  de  ces 
ettres  timbrée  de  Bordeaux,  annonce  le  re- 
tour prochain  en  France  de  Lemeri,  de  Bro- 
chet et  de  plusieurs  autres  qui  se  sont  retirés 
dans  les  Etats-Unis. . . 

M.  le  conseiller  d'Etat  est  invité  à  utiliser 
Tavis. . .  et  à  faire  vérifier  l'objet  de  la  corres- 
pondance qui  doit  être  remise  au  comman- 
dant de  la  flûte  en  relâche  à  Bordeaux,  dans 
des  caisses,  et  pour  qui  ces  caisses  seront  en- 
voyées. 

5  février  1806.  —  Le  préfet  do  police,.,  est 
invité  à  faite  vérifier  quels  sont  les  motifs  des 
précautions  prises  pour  la  correspondance  de 
ces  déportés,  et  de  connaître  quel  est  le  mar- 
chand rue  Bourg-l'Abbé  qui  s'est  chargé  de 
les  faire  parvenir  dans  des  caisses  à  Bor- 
deaux. 

Le  26  février  1806,  une  note  est  rédigée, 
en  réponse  à  la  note  du  5,  relative  aux 
«  déportés  à  Cayennë  Lemery,  Brochet  et 
autres  évadés  de  cette  île  et  retirés  aux 
Etats-Unis  et  dont  le  retour  en  Franco 
avait  été  annoncé  dans  une  lettré  timbrée 
de  Bordeaux».  Elle  dit  qu'il  n'y  a  qu'un 
bâtiment  venant  de  Gayenne  à  Bordeaux, 
les  Deux  Amts;  il  n'a  pas  de  passagers. 

H. 
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«  Le  capitaine  a  ajouté  qu'il  n'avait  au* 
cône  lettre  particulière  ;  il  assure  que  les 
déportés  rêvent  toujours  le  système  d'éga- 
lité parfaite  au  point  d'endoctriner  les 
noirs;  il  a  dit  avoir  rencontré  Lemeryà 
New-York.  Ce  bâtiment  était  expédié  pour 
le  compte  de  M.  Y.  Hugues.  » 

Le  25  février  1806,  réponse  à  la  note  du 
5  courant  au  sujet  des  déportés  à  Cayenne 
et  notamment  de  Fournier, l'Américain,  au 
sujet  de  la  lettre  écrite  à  sa  famine  (lettre 
chez  le  marchand  connu,  rue  Bourg* 
l'Abbé). 

Le  sieur  Roche,  bonnetier,  est  le  seul  mar- 
chand qui  fesse  des  affaires  à  Bordeaux,  et  H 
n'a  pas  été  possible  de  s'assurer  s'd  avait  été 
chargé  de  lettres  pour  cette  ville,  où  il  est 
dans  le  moment*  L  on  surveille  son  retour  et 
s'A  parvient  quelques  découvertes  Utiles,  U  en 
sera  rendu  compte  à  son  excellence. 

Quant  à  la  mortalité,  elle  fut  grande 
parmi  les  déportés.  Dès  novembre  1803, 
Yictor  Hugues,  donnant  quelques  nou-. 
relies  de  la  déportation,  annonce  que,  sur 
es  quarante  proscrits  de  la  Cybèle,  douze 
sont  morts,  cinq  sont  parvenus  à  s'évader. 
La  colonie  de  Cayenne  fut  attaquée  et 
prise  par  l'ennemi,  le  12  décembre  1808. 
La  façon  dont  la  résistance  fut  à  cette 
occasion  organisée  par  Yictor  Hugues  mo- 
tiva son  envoi  devant  on  conseil  d'en- 
quête; il  choisit  Jour  défenseur  un  avo* 
cat,    ancien    conventionnel,    le   célèbre 
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Prieur  de  la  Marné.  La  conduite  dti  gou- 
verneur, dans  les  incidents  qui  précédèrent 
la  capitulation,  fut  violemment  incriminée 
par  quelques  déportés,  surtout  par  Yatar  ; 
un  proscrit,  Vintergnier,  prit  au  contraire 
sa  défense  avec  énergie.  Victor  Hugues 
fut  acquitté.  Mais  les  relations  qu'on  1  ac- 
cusait de  ne  cesser  d'entretenir  avec  le 
parti  républicain  lui  furent  imputées  à 
crime  par  la  police,  qui  réclama  contre  lui 
un  arrêté  d'exil  de  Paris. 
Au  reste,  donnons  la  preuve  du  fait  : 

Rapport  de  police  adressé  à  Vempereur 

13  septembre  18!  f. 

Le  sieur  Victor  Hugues,  ex-commissaire  de 
Y.  M,  a  Cayenne,  est  depuis  quelque  temps  de 
retour  à  Paris,  je  sai»  qu'il  y  voit  des  "person- 
nes dont  les  opinions  ont  été  exagérées»  Quoi» 
Sue  jusqu'à  présent  je  n'a  je  point  appris  que 
ans  ces  visite»  eu  réuoiona  il  se  soit  ma  * 
passé  de  repréhensible,  cependant  d'après  le 
caractère  du  sieur  Y.  Hugues  et  ses  liaisons, 
je  pense  que  aa  présence  à  Paris  peut  ne  pas  y 
être  sans  inconvénients.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  V.  M.  de  m'autoriser  à  l'ea  éloigner  è 
moins  qu'elle  ne  juge  devoir  lui  faire  donner 
une  destination  par  son  ministre  de  la  ma- 
rine. 

(Archives  nationales.) 

Yoici  quelques  pièces  sur  le  retour  des 
proscrits  en  Pranee  après  la  capitulation 
de  Cayenne.  Ces  déportés,  fidèles  aux  de- 
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voirs  du  patriotisme,  avaient  préféré  être 
ramenés  en  France  avec  la  garnison,  plu- 
tôt que  de  rester  libres,  dans  la  Guyane, 
sous  un  gouvernement  étranger.  Leur 
conduite  fut  à  cet  égard  semblable  à  celle 
de  leurs  compagnons  des  îles  Seychelles, 
et  ils  en  furent  tout  aussi  mal  récompen- 
sés parle  gouvernement  impérial  : 

Marine  à  Volice  générale 

Paris,  8  mai  4809. 

M.  Victor  Hugues,  commissaire  de  Tempe* 
reur,  commandant  en  chef  dans  la  Guyane  et 
à  Cayenne,  vient  d'arriver  sur  un  parlemen- 
taire à  Morlaix.  Il  m'annonce  qu'après  la  capi- 
tulation de  cette  colonie,  il  a  été  décidé  que 
les  déportés,  par  ordre  de  S.  M.,  seraient  ren- 
voyés en  France,  avec  la  garnison  qui  est  in- 
cessamment attendue. 

Je  m'empresse,  en  conséquence,  de  vous  • 
transmettre  l'état  nominatif  des  déportés  qui 
devaient  exister  à  < Mayenne,  lors  de  sa  reddi- 
tion, d'après  les  renseignements  que  me  four- 
nit la  correspondance  antérieure  du  commis- 
saire de  S.  »fil«,  afin  que  V.  E.  puisse  donner 
d'avance,  à  leur  égard,  les  ordres  qu'elle  Jugera 
convenables  (je  ne  sais  quand  ni  où  ils  arrive- 
ront). 

M.  Victor  Hugues  s'exprime  sur  leur  compte 
ainsi  <ju'il  suit,  dans  la  lettre  cpi'il  m'écrit  de 
Morlaix,  sous  la  date  du  27  avril  dernier  : 

«  Le  sieur  Vingtergnier,  chef  de  bataillon 
réformé,  l'un  d'eux,  est  passé  sur  le  même 
bâtiment  que  moi;  je  lui  ai  ordonné  de  rester 
à  mon  ordre...  (sic)  en  attendant  ceux  de 
Votre  Excellence. 
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»  La  conduite  de  cet  officier  a  été  bien  dif- 
férente de  celle  des  autres  déportés,  il  s'est 
rendu  utile  dans  plusieurs  circonstances,  il  m'a 
toujours  paru  désiré  servir;  et,  dans  le  tems, 
il  est,  je  crois,  le  seul  qui  ait  été  signer  pour 
le  Consulat  à  vie  et  pour  l'avènement  à  1  em- 
pire de  notre  auguste  souverain. 

»  Quelques  autres  se  sont  assez  bien  con- 
duits; mais,  quoiqu'il  n'entre  pas  dans  mes 
principes  d'aggraver  les  maux  de  qui  que  ce 
soit,  je  dois  dire  qu'il  y  en  ar  dans  le  nombre 
dont  l'exaltation  n'a  pas  de  bornes  et  qui 
croyent  avoir  acquis  une  grande  importance 
par  leur  déportation.  » 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien 
m'accuser  la  réception  de  cette  dépêche  et  de 
recevoir,  etc... 

(Archives  de  (a  marine.) 

On  voit,  par  la  lettre  qui  précède,  que 
Victor  Hugues  est  assez  monté  contre  les 
déportés,  qui,  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
incriminèrent  sa  conduite  au  point  de  vue 
de  la  défense  de  la  colonie  avant  la  capi- 
tulation. Il  n'en  convient  pas  moins  de  lui 
rendre  justice,  malgré  cette  lettre,  et  de 
reconnaître  qu'il  s'était  plusieurs  fois  com- 
promis, auprès  des  autorités,  à  cause  des 
tempéraments  dont  il  avait  usé  à  l'égard  • 
des  proscrits  pendant  qu'il  exerçait  les 
fonctions  de  gouverneur. 

Voici  d'autres  pièces  relatives  à  la  ren- 
trée des  déportés  survivants  dans  la  mère-  , 
patrie  : 
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Nantes,  Ht  juin  1809. 


2«  vmêiox 
Bureau  dei  ports 

Au  mJfittlre  de  ta  maHn$ 

Jfai  l'honneur,  monseigneur,  de  tous  infor- 
mer de  l'arrivée  d'un  parlementaire  portugais 
nommé  Wor  de  Uarf  cap.  Acacio  José  Gorea, 
qui  a  mouillé  hier  sur  la  rade  de  Miodin,  ap- 
portant la  garnison  de  Cayenne  qui,  d'après 
ta  capitulation  n  est  pas  prisonnière  de  guerre. 

Je  joins  ici  le  rapport  du  capitaine. 

Je  vous  adresse  par  ce  courrier,  monsei- 
gneur, sous  le  timbre  :  administration  géné- 
rale des  colonies,  la  liste  des  militaires  et  pas- 
sagers arrivés  par  ce  bâtiment,  en  vous  fai- 
sant connaître  les  mesures  que  j'ai  prises  pour 
opérer  promptemenr  le  débarquement  ae  la 
troupe.  Aussitôt  qu'il  sera  effectué,  le  parle- 
mentaire sera  renvoyé  et  fat  donné  les  ordre* 
nécessaires  pour  que  personne  ne  commun!* 
que  avec  la  teira  Je  aub»..  etc.  —  Le  com- 
missaire principal  chef  maritime,  gim«a(?) 

(Archives  de  la  mariné.) 

Déclaration  française 

Je  soussigné,  capitaine  du  trois* mâts  portu- 
gais Fleur-de-Mer,  déclare  venir  de  rite  de 
Cayenne,  en  la  Guyane  française,  en  54  jours 
de  traversée,  après  avoir  été  expédié  de  la  dite 
lie  en  parlementaire,  ayant  à  bord  26  hommes 
d'équipage  portugais  et  189  passagers  mili- 
taires, y  compris  sept  déportés  aussi  français, 
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8 lus  lia*  «tara*  et  ah  enfants,  tons  provenant 
e  la  capitulation  de  Cavenne, 
Déclare  de  plue  «voir  été  visité  par  plusieurs 
divisions  anglaises,  par  diverses  hauteurs,  et 
hi#r  10  courant  aï  été  visité  par  deux  frégates 
anglaises  qui  étaient  mouillées  sous  Hedic  et 
Houat. 

Laquelle  déclaration  J'affirme  avec  vérité. 
Bade  de  JUodin,  le  11  juin  4809, 

Signé  :  ACiXio  josb  coânào. 

(Archives  de  la  marine.) 

19  juillet  1809. 

Folie*  à  maréchal  duo  de  Cmeglûmo,  premier 
wêpecteur  général  de  la  gendarmerie  impé* 
Haie. 

Reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  (n'adresser  le  4  de  ce  mois  au  sujet 
des  individus  déportés  à  Cajenne  en  Tan  12 
et  particulièrement  des  nommés  Fournter  et 
Sabatier.  Je  vous  remercie  de  cette  communi- 
cation. * 

(Archivée  nattonaks.) 

Voici  la  lettre  clu  maréchal  duc  de  Cone- 
gliano  : 

Le  capitaine  de  la  gendarmerie  de  la  Cha- 
rente-lQférieure,  chargé  en  l'an  12  de  la  sur- 
veillance spéciale  et  de  l'embarquement  des 
individus  condamnés  à  la  déportation  à  Gayen- 
ne,  m'adresse  ses  observations  particulière- 
ment à  la  rentrée  en  France  de  sept  de  ces 
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individus  (ainsi  que  l'annonce  la  Gazette  de 
France  du  20  juin  dernier).  Ayant  été  à  portée 
d'étudier  le  caractère  de  cet  hommes  désignés, 
il  les  regarde  comme  très  dangereux,  particu- 
lièrement les  nommés  Fourrier  et  Sabatier... 
(Archives  nationales.) 

7  décembre  1809. 

Château  et  Monroy,  déportés  revenus  de 
Cayenne,  sont  demeurés  à  Nantes  pour  caule 
de  dénuement  et  d'infirmités.  Lé  premier, 
presque  aveugle,  désirerait  retourner  dans  sa 
famille  à  Paris  ou  à  Gompiègne  ;  le  second 
sollicite  la  permission  de  se  rendre  à  Mont- 
ferrand  (Puy-de-Dôme),  tous  deux  des  secours 
pour  leur  voyage.  On  propose  30  centimes  par 
myriamètre  et  des  passeports  pour  Compiègne 
et  Montferrand,  où  ils  demeureront  en  surveil- 
lance. (Approuvé.) 

(Archiveb  nationales .  ) 

Ainsi  se  termina  la  déportation  des  ré- 
publicains à  Cayenne  sons  le  premier  em- 
pire. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  les  souf- 
frances que  la  police  impériale  ne  leur 
épargna  pas  après  leur  retour  en  France. 
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XV 
LES  DÉPORTÉS  RENTRÉS 

En  1809  donc,  un  certain  nombre  des 
républicains  que  le  sénatus-consulte  du 
14  nivôse  an  IX  avait  dispersés  aux  lies 
Seychelles  et  à  Gayenne  étaient  revenus 
en  France  à  la  suite  des  circonstances  que 
nous  venons  de  rapporter.  Ils  étaient  en 
tout  une  vingtaine.  Déportés  des]  Seychel- 
les et  déportés  de  Gayenne  vont  se  trou- 
ver de  nouveau,  comme  avant  leur  départ, 
confondus  dans  les  mêmes  prisons. 

11  ne  fut  pas  pris,  à  proprement  parler, 
de  mesure  d'ensemble  contre  ce  petit 
groupe  de  proscrits;  et  il  serait  par  con- 
séquent assez  difficile  de  raconter,  eur 
existence,  à  moins  de  donner  le  détail  des 
événements  particuliers  à  chacun  d'eux. 
Cependant  on  peut  dire,  d'une  façon  gé 
néra!e,  qu'ils  furent  tous  astreints  à  des 
mesures  de  surveillance  dont  le  caractère 
varia  selon  le  plus  ou  moins  de  défiance 
que  leur  passé,  leur-  nom  ou .  leurs  opi* 
nions  inspiraient  à  la  police  impériale. 

Nous  allons  pourtant  essayer  de  les  sui- 
vre, en  prenant  soin  de  ne  pas  empiéter 
sur  ce  qui  serait  du  domaine  de  la  bio- 
graphie pure.  On  va  pouvoir  s'assurer  que 
les  mesures  vexatoires  auxquelles  ils  fu- 
is 
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rent  en  butte  ne  cessèrent  de  peser  sur 
ces' malheureux  qu'après  la  chute  de  l'em- 

Irire.  Plusieurs  étaient  encore  en  prison 
orsque  Bonaparte  prit  le  chemin  de  l'île 
d'Elbe. 

Les  documents  que  nous  allons  consul- 
ter sur  cette  phase  des  proscriptions  im- 
périales sont  presque  tous  empruntés  aux 
dossiers  des  archives  nationales. 

La  première  pièce  qui  ait  trait  à  notre 
sujet  est  un  rapport  de  police  suivi  d'une 
note  adressée  a  l'empereur.  Cette  pièce, 
datée  du  1"  pluviôse  an  XIII,  est  relative 
à  quelques  déportés,  entre  autres  Vauver- 
sin,  Lefranc  et  Sonnois,  qui  viennent  de 
rentrer  en  France  à  la  suite  de  leur  éva- 
sion de  l'île  d'Anjouan.  Ils  «  ont  été  pla- 
cés en  surveillance  à  40  lieues  de  Paris.  » 
Le  ministre  de  la  police  propose  que  quel- 
ques déportés  qui,  k  raison  de  circons- 
tances diverses  n'ont  pas  été  embarqués, 
soient  également  envoyés  à  40  lieues  de 
Paris.  L  empereur  écrit  en  marge  :  «  Les 
envoyer  en  surveillance  dans  une  petite 
ville  de  3,000  âmes,  à  plus  de  60  lieues  de 
Paris,  napoléon.  »  Cette  décision  devien- 
dra la  règle  pour  les  déportés  rentrés  qui 
tomberoQt'successivement  entre  les  maios 
de  la  police. 

Voici  quelques  documents  relatifs  aux 
déportés  revenus  de  Cayenne.  Cette  lettre 
d'abord,  empruntée  aux  archives  de  la 
marine. 
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COMMIS» 


Bureau 

d'économie  politique 

et  du  contentieux 


Paris,  le  ib  juin  i*09 


Au  ministre  dû  la  police 

Monsieur,  j'ai  l'honneur  d'informer  V.  £•  que 
le  commissaire  principal  de  marine  à  Nantes 
a  mis  k  h  disposition  du  préfet  de  ce  dépar- 
tement sept  déporté»  provenant  de  Cayenne, 
fit  arrivés  à  Pairoboeuf  sur  un  parlementaire 
Brésilien  le  il  de  ce  mois.  J'apprends  que  le 
préfet  e  dQnné  ordre,  au  sous-préfet  de  Paim- 
bœuf  de  s'assurer  de  leurs  personnes.  Les 
noms  de  ces  déportés  sont  comme  suit  :  Jean- 
Isaac  Safcatier,  général  réformé  ;  Juste  Moroy, 
Joeepfc  Château,  Jean-Michel  Brievwta,  Pierre 
Garret,  André-Côme  Bailly,  Claude  Fournier. 

Becews  l'assurance,  aie. 

Puis  des  notes  de  police  que  nous  trou- 
vons dans  les  cartons  des  archives  natio- 
nales. 

Nous  prions  le  lecteur  de  ne  pas  se 
montrer  surpris  des  grossières  injures  qw 
ces  documents  ppliciers  déversent  parfois 
sur  les  proscrits,  injures  qui  ne  salissent 
que  la  mémoire  de  ceux  qui  ont  eu  la  lâ- 
cheté d'insuller  des  vaincus  irréprocha- 
bles par  leurs  mœurs  et  leur  caractère  : 
elles  montrent  simplement  combien, 
même  en  1*09,  au  moment  oti  l'empire 
semblait  indestructible  }b$  agents,  du  gou- 
yerbement  montraient  deha*ne  etd'achar- 
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nement  contre  les  républicains  :  combien, 
en  réalité,  on  les  craignait  encore.  L'in- 
sulte du  proscripteur  est  un;  hommage 
rendu  au  proscrit  : 

1er  arrondissement,  25  aoust  1809.—  Déportés 
de  Caytnne.  —  Son  Excellence  a  ordonné  que 
les  déportés  de  Cayenne  qu'on  a  supposés  au 
nombre  de  23,  et  *qui  devaient  retourner  en 
France,  seraient  mis  en  détention  à  mesure  de 
leur  arrivée  et  y  resteraient  jusqu'à  nouvel 
ordre.  Huit  sont  déjà  arrivés,  dont  sept  à  Min* 
den,  ils  sont  détenus  à  Paimbœuf  ;  ce  sont  les 
nommés  Bailly,  Brisvin,  Carrette,  Château, 
Fournier,  Monroy  et  Sabattier. 

Les  cinq  premiers  compris  au  sénatus  con- 
sulte du  io  niv.  an  9,  le  sixième,  jugé  à  Ven- 
dôme et  le  dernier,  frappé  d'une  décision  du 
gouvernement  du  mou  de  frimaire  an  XI. 
Leurs  réclamations  réitérées  prescrivent  l'obli- 
gation de  mettre  sous  les  yeux  de  Son  Excel- 
lence les  notes  fournies  sur  leur  compte  par 
la  2°  division  i 

Bailly  (André-Antoine),  de  Chaleaudun,  sans 
état,   37  ans,  intrigant, 

Brisvin  (Jacque-Michel),  de  Château-Thierry, 
opinions  exagérées. 

Fournier  (dit  l'Américain),  né  à  Anzon,  âgé 
de  64  ans  ;  on  1  accuse  d'avoir  participé  à  l'as- 
sassin.it  des  pi  isonniers  d'Orléans,  à  Versailles, 
très  délié  et  très  intriguant. 

Monroj  (Juste),  ouvrier,  tranquille. 

Sabathier, ex-général,  arrêté  à  Toulouse;  haioe 
prononcée  et  violente  contre  le  gouvernement, 
grand  parleur  immoral,  sans  instruction. 

Ce  dernier  et  Bailly  ont  été  signalés  au  pré- 
fet de  la  Loire-Inférieure  comme  de  mauvais 
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sujets.  Tous  paraissent  fart  malheureux.  Châ- 
teau est  aveugle;  les  soins  de  sa  famille  lui 
tout  devenus  nécessaires.  On  doit  joindre  aux 
sept  ci-dessus  le  sieur  Vingtergnier,  arrivé 
avec  le  sieur  V.  Hugues.  Voici  la  note  qui  le 
concerne  :«  ex-adjudant  commandant  réformé; 
arrêté  à  Reims;  propos  injurieux  contre  lèpre* 
mier  Consul;  clameurs  séditieuses  aux  specta- 
cles; ivrogne.  »  Le  mémoire  qu'il  a  fourni  et 
ses  interrogatoires  paraissent  devoir  mainte- 
nantie  faire  juger  plus  favorablement;  il  s'est 
bien  comporté  depuis  son  retour,  et  proteste 
de  son  attachement  au  gouvernement....  On 
invite  Son  Excellence  à  faire  connaître  ses  in- 
tentions tant  sur  les  sept,  que  sur  Vingtergnier, 
qui  est  en  surveillance  à  Morlaix,  demande  de 
remploi  d&ns  l'armée  et  attendra  dans  cette 
ville  les  ordres  qui  seront  donnés  à  son  égard. 
En  marge,  ls  ministre  écrit  : 

les  répartir  dans  divers  départements  éloignés 
de  Paris  et  des  côtes  ;  excepté  Bailly  et  Sabattier 
qui  garderont  prkon. 

Demander  à  î\  Hugues  si  Vingtergnier  peut 
être  employé. 

Marine  à  police  générale 

Paris,  6  janvier  1812. 

M»  le  duc,  sur  une  des  listes  de  débarque- 
ment qui  m'ont  été  adressées  de  Morlaix,  je 
trouve  inscrits  les  sieurs  Nicolas  Niquille,  âgé 
de  62  ans  et  François  Barbier,  âgé  de  68  ans, 
tous  deux  instituteurs,  provenant  de  l'isle  de 
France,  arrivés,  le  24  novembre  1811,  par  le 
navire  parlementaire  Orlondo,  capitaine  John 
Pyman  de  Portsmouth.» 
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Ces  deux  Individus  étant  du  nombre  de  ceux 
«rai  furent  déportés  aux  islea  Sevchelfes  en  l'an 
ft,  par  ordre  du  gouvernement,  pour  j  être 
itti*  en  surveillance,  j'ai  cru  devoir  appeler 
l'attention  de  Votre  Excellence  sur  leur  re- 
tour, afin  qu'elle  prenne  i  leur  égard  les  rfie- 
sures  qu'elfe  jugera  convenables. 

Jusqu'en  4813,  on  s'en  tient  à  regard  de 
la  plupart  des  ex-déportés  à  des  interne- 
ments avec  surveillance  et,  pour  quelques* 
uns  seulement,  à  des  emprisonnements, 
mais  à  cette  dernière  époque,  les  défaites 
essuyées  par  l'empereur  poussent  à  son 
paroxysme  l'aigreur  naturelle  de  son  ca- 
ractère ;  il  s'en  prend  à  tout  le  monde  de 
ses  revers;  ces  quinze  ou  vingt  malheu- 
reux qu'il  persécute  depuis  treize  ans,  lui 
reviennent  tout  à  coup  à  la  mémoire,  il 
ordonne  qu'ils  soient  tous  recherchés  sur 
le  territoire,  et  envoyés,  sans  exception, 
à  la  prison  de  Pierre-Chatel. 

J'ai  retrouvé  aux  Archives  nationales 
tout  le  dossier  oui  constate  ce  dernier 
acte  de  la  tyrannie  impériale  contre  les 
anciens  déportés.  Il  donne  une  effroyable 
idée  de  ce  régime  policier  que  la  France 
eut  à  subir  alors  ;  les  faits  que  nous  allons 
raconter  n'étonneront  pas  ceux  qui  savent 
que  Bonaparte  n'exerça  jamais  son  pou- 
voir que  par  l'entremise  de  deux  forces  : 
une  armée  pour  dominera  l'extérieur,  une 
police  pour  tout  avoir  dans  la  main  à  l'in- 
térieur. Ce  fut  en  récité  sa  conception  de 
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gouvernement.  Il  y  mit*  bien  aussi  «  le* 
constitutions  de  1  empire  »,  mais  c'est  11 
un  instrument  dont  il  usa  peu. 

Analysons  le  dernier  dossier  relatif  au* 
déportés* 

C'est  d'abord  une  note  de  service  ainsi 
conçue  :  * 

31  juillet  4843.  —M.  Pierron  :  où  Sont  tous 
les  déporté*  rentrée,  du  ftenatus-eoMulte  du 
14  ni? ose  an  IX  ?  Donnes-mot  seulement  leurs 
noms,  avec  l'indication  du  lieu  où  ils  sont, 
d'après  le» 'dernières  mesures  les  plus  ré- 
centes (sic).  —  Faites  cela  très  exact  et  corn* 
plet,  aujourd'hui.  —  Signé  :  msmarbts  (?) 

Le  même  jour  Pierron  exécute  le  tra- 
vail qui  lui  est  demandé.  Voici  le  résultat; 
c'est  un  «  état  de  situation  au  81  juillet 
1813  de  tous  les  dénortés  rentrés  du 
senatus-consulte  de  nivôse  ».  é 

En  marge,  un  agent  du  ministère  écrit  : 

11  doit  être  revenu  plus  de  personnes.  Véri- 
fier au  1"  arrondissement  les  états  de  débar- 
ouement  lors  du  retour  de  la  garnison  de 
ride  de  France. 

La  pièce  donne  les  renseignements  qui 
suivent  : 

Baiîly  (André-Antoine-Cosme),  à  Châteaudun 
(Eûre-6t-  oir). 

Barbier  (Jean-François),  à  Dreu*  (Eure-et- 
Loir). 

Brisvin    (Jean-Michel),    à    Château-Thierry 


Digitized  by 


Google 


—  260  — 

(Loiret)  (rie);  à  Ofléans,  décision  de  Son  Ex- 
cellence du  17  jcdn  dernier. 

Garette  (Jean-Pierre),  à  Châlons-sur-Marne; 
à  Meaux,  décision  de  Son  Excellence  du  ?2 
avril  (ou  août)  dernier. 

Château  (Joseph),  il  est  aveugle;  aux  Quinze- 
Vingts» 

Fournier  (Claude),  à  Auxerre  (Yonne)  ;  avait 
été  rayé  comme  détenu. 

Jacquot- Villeneuve  (Jacques-Cbrysostôme),  à 
Paris;  renvoyé  au  dépôt  de  Villers-Cotterets. 

Lefiranc  (Jean-Baptiste-Antoine),  à  Lunel 
(Hérault). 

Michel  (Etienne),  à  Paris;  renvoyé  par  la 
dernière  décision  £...  (non  compris  dans  les 
listes  ;  on  ne  sait  où  il  est). 

Monroy  (Just),  à  Clermont-Ferrand  (Puy-de- 
Dôme)  ;  n'est  pas  du  sénatus-consulte. 

Niquille  (Jean),  en  Suisse  (i). 

Hugant-Vallery  (Philippe),  à  Arles  (Bouches- 
du-Rhônej  ;  n'est  point  au  sénatus-consulte,  ù. 
moins  que  ce  ne  soit  Châteauneuf  (2). 

Saulnois  (Charles),  à  Lunel. 

Sabatier  (Jean-lsaac),  ex-général,  à  Verceil 
(Sesia)  ;  décision  des  9  et  10  juillet  ;  n'est  point 
du  séoatqfe-consulte. 

Vingtergnier  (Jean-Baptiste),  ex-adjudant 
général,  à  Saint-Sulpice  (Seine-et-Oise);  n'est 
point  du  sénatus-consulte. 


(i)  11  y  avait  d'abord  sur  la  pièce  :  à  Corbeil, 
puis  le  mot  a  été  effacé. 

(2)  Le  policier  ici  commet  une  erreur.  C'est 
en  effet  Châteauneuf,  et  il  est,  comme  on 
sait,  compris  au  sénatus-consulte.  C'est  un 
déporté  revenu  des  Seychelles. 
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Vacret  (Jean-Martin),  à  Dijon. 

Sur  les  indications  de  la  pièce  qui  pré- 
cède et  sur  divers  autres  renseignements, 
on  recherche  les  déportés  : 

6  août. 

Police  à  commissaire  général  de  police  de  Lyon 
et  Marseille 

Ordre  de  faire  arrêter  Michel,  «roi  a  un  pas- 
seport du  46  juillet  1812  pour  aller  dans  ces 
deux  villes. 

6  août  1813. 

Police  à  préfet  d'Eure-et-Loir 

Ordre  d'arrêter  Àndré-Ànt.-Côme  Bailly  et 
Jean-François  Barbier,  revenus  le  4"  en  4807 
après  la  capitulation  de  Cayenne,  le  2e  en 
4844  après  celle  de  Fisle  de  Fiance.  Ils  doi- 
vent être  dans  votre  département,  Barbier  à 
Dreux  (4)  et  Bailly  à  Châteaudun. 

La  police  fait  connaître  au  gouverne- 
ment le  résultat  de  ses  recherches  : 

7  août  1843. 
Police  à  prince  archiçhancelier 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre 


(4 )  Le  policier  se  trompe  encore.  Il  confond 
avec  un  homonyme,  un  Barbier  mort  depuis 
longtemps  au  moment  où  il  écrit 

45. 
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Excellence  qu'en  exécution  de»  ordres  de  l'em- 

pereur,  j'ai  ordonné  l'arrestation  de  différents 
individus  qui  avaient  été  déportés,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  sénatus-consulte  du 
14  nivôse  an  IX,  et  qui  depuis  étaient  rentrés 
sur  le  territoire  de  l'empire.  Us  doivent  être 
conduits  dans  la  prison  de  Pierre-Chatel,  des- 
tinée à  recevoir  lés  condamnés  à  la  déporta- 
tion. 

Pour  éviter  que  les  motifs  de  cette  mesure 
ne  fussent  mal  interprétés  et  le  mauvais  effet 
que  dans  ce  cas  elle  aurait  pu  produire,  j'ay 
fait  connaître  à  MM.  les  préfets  qu'elle  n'avait 
pour  objet  que  l'exécution  d'une  disposition 
gui  jusqu'à  prêtent  n'avait  point  été  révoquée  ; 
e  leur  ai  d'ailleurs  recommandé  de  faire  faire 
es  arrestations  et  translations  sans  éclat. 


i: 


Le  12  août  1813,  le  ministère  de  la  po- 
lice écrit  au  commandant  de  la  prison  de 
Pierre-Gbfttel  qu'il  lui  envoie  : 

Onze  individus  qui,  ayant  été  déportés  en 
vertu  du  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  IX, 
sont  depuis  revenus  en  France.  La  mesure 
prononcée  contre  eus  n'ayant  point  été  jus- 
qu'à présent  révoquée,  elle  doit  recevoir  son 
exécution  et,  en  atleniant  qu'ils  puissent  être 
déportés  de  nouveau,  ils  doivent  être  placés 
dans  la  maison  destinée  à  recevoir  les  indivi- 
dus condamnés  à  la  même  peine,  et  écroués 
en  exécution  des  dispositions  du  sénatus  con- 
sulte qui  a  prononcé  sur  leur  <  ompte.  Je  vous 
adresse  ci-joint  leurs  noms.  Il  convient  que 
vous  teniez  cette  mesure  secrète.  Voue  m'in- 
formerez successivement  de  leur  arrivée. 
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Le  ministre  prend  une  sage  précaution 
en  invitant  le  commandant  de  Pierre-Ghà* 
tel  à  /informe*  «  successivement  »  de  l'ar- 
rivée' de  chaque  déporté.  Il  lui  envoie,  en 
effet,  une  liste  de  onze  proscrits  destiné* 
à  cette  prison  :  Bailly  (André-Antoine* 
Côme),  •—  Barbier  (Jean-François),  ~*  Ca* 
retté  (Jean-Pierre),  —  Jacquot- Villeneuve, 
—  Hugaut  (Philippe-Valéry),  —  Brisvifc 
(Jean-Michel),  —  Lefranc  (Jean-Baptiste- 
Antoine),  —  Saulnois  (Charles),  —  Vacret 
(Jean-Martin),  -—  Niquille  (Jean-Joseph- 
Nicolas),  —  Michel. 

Mais  à  ce  moment,  il  est  loin  de  les  tenir, 
et  en  voici  la  preuve  :  • 

Le  17  août,  le  ministre  en  est  encore  à 
écrire  au  préfet  de  Chartres,  au  sujet  du 
déporté  Bailly  qui  est  dans  la  maison  d'ar- 
rêt de  cette  ville  ;  quant  à  Barbier,  il  le 
cherche,  il  a,  comme  nous  le  disons  plus 
haut,  cherché  dans  l'Eure-et-Loir  un 
citoyen  Barbier,  mais  celui-là  est  «  mort 
depuis  dix  ans  »,  il  prescrit  des  recher- 
ches nouvelles  dans  le  Jura,  où  il  pense 
que  se  trouve  celui  qu'il  veut  arrêter»  Le 
36  août,  il  ne  sait  encore  où  se  trouve  le 
déporté  Michel  : 

26  août  1813. 

Note  pour  k  préfet  de  police 

Le  ministre  de  la  police  est  informé  que  le 
sieur  Michel,  compris  dans  le  sénatus-consulte 
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et  qui  avait  obtenu  en  Juillet  1812  la  permis- 
sion de  se  rendre  à  Lyon  et  à  Marseille,  n'a 
pas  paru  dans  aucun  de  ces  endroits*  Le  pré- 
fet oe  police  est  invité  à  s'assurer  s'il  n'est 
point  dans  la  capitale,  et  dans  ce  cas  à  le 
îaire  arrêter  et  diriger  sur  Pierre- Chatel,  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  à  l'égard 
des  sieurs  Jacquot  Villeneuve  et  Jean-Michel 
Briswin,  qui  ont  fait  l'objet  des  lettre  et  note 
des  f  et  14  du  courant. 

A  partir  de  septembre,  le  commandant 
de  la  prison  commence  à  accuser  récep- 
tion de  l'arrivée  des  déportés  : 

Prison  d'Etat  de  Pierre- Chatel, 
2  septembre  1813. 

A  ministre  de  la  police 

Le  nommé  Vacret  (Jean-Martin)..*  est  arrivé 
à  Pierre-Chfttel  le  1er  de  ce  mois,  écroué  le 
même  jour...  Plusieurs  de  ces  condamnés  à 
la  déportation  me  chargent  de  réclamer  près 
de  Votre  Excellence  de  ne  point  être  confondus 
avec  les  autres  qui  sortent  des  bagnes  pour 
avoir  été  repris  de  justice,  n'ayant  point  subi 
de  jugement  qui  les  condamne  à  des  peines 
afOictives  et  infamantes.  —  {Signature  illisible.) 

Paris,  ii  septembre  1813. 

Police  à  commandant  du  château  dePierre-Ghatel 

En  m'annoi?ait,  monsieur,  par  votre  lettre 
du  2  courai  t. l'arrivée  du  sieur  Vacret,  vous 


Digitized  by 


Google 


—  265  — 

me  faite*  connaître  que  plusieurs  des  individus 
déportés  en  vertu  du  senatus-consulte  du 
14  nivôse  an  .9,  demandent  à  n'être  pas  con- 
fondus avec  les  autres  détenus,  condamnés 
par  des  jugements  à  des  peines  afQielives  et 
infamantes.  Vous  pouvez  placer  ces  prisonniers 
dans  un  locol  particulier,  si  vous  en  avez  de 
disponible  dans  le  château,  et  si  vous  pensez 

Sulls  puissent  y  être  gardés  avec  les  précau- 
ons  qu'exigent  leur  sûreté  et  votre  responsa- 
bilité. Je  dois  cependant  vous  observer  que 
ces  détenus  ne  doivent  point  être  considérés 
comme  prisonniers  d'Etat. 

Qu'est-ce  donc  cependant  qu'un  homme 
condamné  sans  jugement  à  la  peine  de  la 
déportation,  à  la  suite  de  circonstances 
politiques,  si  ce  n'est  un  «prisonnier 
d'Etat  »?  Mais  on  sait  qu'une  somme  de 
trois  francs  par  jour  était  alors  attribuée 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  des  pri- 
sonniers placés  par  .le  gouvernement  dans 
cette  catégorie  spéciale,  et  c'est  une  dé* 
pense  que  le  ministère  de  la  police  désire 
éviter  : 

29  septembre  1813. 

Gouverneur  de  Piem-Chatel  à  PoKce 

Barbier  (Jean-François)  et  Hugaut  (Philippe- 
Valéry)  sont  arrivés  ici  le  25  du  courant  et  y 
ont  été  écroués. 

Le  3  novembre  1813,  le  directeur  de 
Pierre-Chatel  adresse  des  notes  et  une 
liste  des  condamnés  destinés  à  la  déporta- 
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Uon,  actuellement  à  Pierrt-ChateL  «  Le 
nommé  Sauloois  (Charles)*....  est  arrivé 
aujourd'hui,  3  du  courant,  et  a  été  écroué 
le  même  jour.  * 

Au  reste,  les  déportés  ne  tout  rester 
que  peu  de  mois  à  Pierre-Chatel,  l'arrivée 
des  puissances  alliées  jette  le  désarroi 
dans  les  administrations.  L'invasion  me- 
nace Pierre-Chatel*  On  donne  précipitam- 
ment Tordre  d'enlever  les  proscrits  de 
cette  prison  et  de  les  ramener  dans  Tinté* 
rieur,  avant  l'arrivée  de  l'ennemi, 

L'ordre  arriva  donc  d'extraire  les  pros- 
crits de  la  prison  de  Pierre-Chatel  et  de 
les  ramener  dans  une  prison  éloignée  du 
périmètre  des  opérations  militaires. 

Le  voyage  s  effectua,  en  plein  hiver, 
dans  les  conditions  terribles  que  Ton  de- 
vine, à  travers  le  pays  «envahi,  par  les 
routes  sillonnées  de  soldats  débandés  et 
de  paysans  en  fuite.  Le  jacobin  Eve  De- 
maillot  qui  passa  en  prison  à  peu  près 
toutes  les  années  que  régna  l'empereur,  a 
fait  de  cette  funèbre  odyssée  un  réc?t  que 
nous  empruntons  à  son  ouvraçe  :  Tableau 
des  prisonniers  d'Etat  sous  le  règne  de  Bo- 
naparte. 

Dans  le  courant*  de  janvier  dernier  (4814), 
trois  cents  prisonniers  d'Etat,  détenus  à  Pierre* 
Chatel,  furent  embarqués  dans  des  bateaux  à 
Tapproehe  des  Autrichiens,  par  les  ordres  de 
la  haute  police.  Conduits  à  Lyon,  an  refus  que 
Ton  fit  de  les  recevoir,  ils  passèrent  la  nuit 
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dans  ees  sentines,  aj  ant  de  l'eau  jusqu'à  m»* 
iame,  sans  aucun*  nourriture,  et  par  le 
froid  le  plus  excessif.  Le  lendemain,  on  les 
conduisit  à  Valence,  où  ils  éprouvèrent  le 
même  refus  qu'à  Lyon,  et  arrivèrent  enfin  au 
Pont-Saint-Esprit,  où  on  les  débarqua  dans 
un  état  affreux.  Aussitôt  on  les  fait  partir  pour 
Mmes,  où  ils  ne  furent  pas  encore  reçus. 
Alors  on  les  contraignit  de  marcher,  sans  les 
moindres  secours,  à  travers  les  montagnes  des 
Cévennes,  qu'ils  traversèrent,  ayant  de  la 
neige  jusqu'à  la  ceinture.  Ils  étaient  quelque- 
fois trois  jours  sans  pouvoir  se  procurer  un 
morceau  de  pain.  Dix-nuit  d'entre  eux  ne  pu- 
rent supporter  les  rigueurs  du  froid,  de  la  fa* 
ligue  et  de  la  faim,  et  moururent  en  routa. 
Ceux  qui  purent  y  résister  parvinrent  enfin 
jusqu'à  Riom,  en  Auvergne,  où  ils  furent  par- 
faitement  reçus  par  le  concierge  de  la  prison, 
homme  aussi  humain  que  compatissa  t. 

Mais  ce  que  l'on  aura  peine  à  croire,  c'est 
que,  dans  le  nombre  de  ces  Infortunés  qui  se 
sont  sauvés,  se  trouvait  le  nommé  valeri 
Hugot,  aveugle  depuis  quatorze  ans,  ayant 
perdu  la  vue  aux  îles  Seychelles.  II. n'était  re- 
venu en  Europe  qu'après  la  prise  dé  111e  dé 
France...  ainsi  que  quatre  de  ses  compagnons. 
Ces  derniers  conduisaient  alternativement  ce 
bon  aveugle  par  la  maki.  Un  d'eux,  nommé 
Barbier^  ne  pouvant  plus  résister  à  la  fatigue, 
expira  dans  les  Cévennes. 

Une  souffrance  dont  ne  parle  pas  Eve 
Demailïot,  ce  fût,  pôor  les  prisonniers 
d'Etat,  d'être  confondus  avec  un  certain 
nombre  de  condamnés  de  droit  commun. 
Coux  des  déportés  dont  je  trouve  des  notes 
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dans  les  dossiers  des  archives  nationales, 
signalent  tous  la  honteuse  promiscuité  à 
laquelle  on  les  soumit  avec  des  criminels  ; 
nous  citerons  particulièrement,  sur  ce 
point,  les  lettres  du  déporté  Vacret.  En 
voici  une  adressée  à  Mme  Tissot,  petite 
rue  de  Reuilli,  n*  42,  faubourg  Saint- 
Antoine  ;  elle  est  datée  du  24  février  4814, 
«  de  la  maison  de  justice  de  Riom,  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  ». 

Madame,  l'intérêt  que  vous  avez  toujours 
porté  aux  malheurs  sans  nombre  dont  je  suis 
accablé  depuis  longtemps,  m'engage  à  vous 
faire  part  du  dernier  coup  du  sort,  qui  est 
plus  terrible  pour  moi  que  tout  ce  que  j'ai 
souffert  jusque  cette  époque.  Persuadé  que 
votre  âme  sensible  fera  tout  ee  qui  sera  possi- 
ble pour  obtenir  ma  Uberté,  ou  du  moins  à 
adeucir  ma  position. 

Nous  sommes  partis  de  Pierre-Chatel  le  13 
janvier,  d'après  Tordre  de  Son  Excellence  le 
ministre  de  la  police  pour  nous  transférer  à 
Riom.  Notre  départ  a  été  si  précipité  que  le 
commandant  de  la  gendarmerie  n'a  eu  qu'une 
simple  liste  nominative  des  individus,  sans 
désignation  des  délits,  ni  acceptions  de  per- 
sonnes, ce  qui  fait  que  nous  avons  été  confon- 
dus avec  toutes  sortes  de  personnes  condam- 
nées par  jugements  ;  enfin  avec  un  certain 
nombre  dliommes  méprisables  sous  tous  les 
rapports,  ce  qui  est  on  ne  peut  plus  avilissant 
pour  l'homme  honnête  qui  n'a  rien  à  se  re- 
procher. 

Arrivés  à  Lion,  après  avoir  passé  3  jours  et 
3  nuits  sur  le  Rhône,  dans  des  bateaux  dé- 


Digitized  by 


Google 


—  269  — 

couverts,  à  l'injure  du  tems,  nous  avons  ré- 
clamé  «après  do  M.  Ghaptal,  mais  la  situation 
critique  où  se  trouvait  cette  ville  fit  que  nous 
n'avons  point  eu  de  réponse,  et  que  ce  séna- 
teur, changeant  notre  route,  nous  fit  partir 
Sour  Valence  sur  les  mômes  bateaux  que  nous 
liens  venus.  Arrivés  en  cette  ville,  mêmes 
réclamations  auprès  du  général  Augereau, 
nouvel  ordre  de  nous  transférer  à  Nisraes.  De 
Nismes,  nouvel  ordre  pour  aller  à.  Monde,  où 
nous  sommes  arrivés  après  avoir  traversé  des 
montagnes  énormes,  où  il  y  avait  3  à  4  pieds 
de  neige.  Plusieurs  du  convoy  sont  péris  dans 
cette  affreuse  route,  et  sans  les  secours  que 
nous  ont  prodigués  les  autorités  et  les  habi- 
tants de  cette  ville,  la  moitié  d'entre  nous  se- 
raient morts  de  misère.  Enfin,  après  41  jours 
de  marche,  nous  sommes  arrives  à  Rio  m.  Je 
vous  prie,  madame,  de  faire  part  de  ma  lettre 
à  M.  TissoL  J'ai  adressé  une  pétition  au  mi- 
nistre de  la  police,  une  à  M.  Pelet  de  la  Lo- 
zère, je  désire  qu'il  les  appuie  s'il  est  possible, 
ou  enfin  qu'il  tâche  de  me  recommander  au- 
près de  M.  Chaptal,  afin  que  nous  ne  soyons 
pas  confondus  avec  les  coupables  et  qu'on 
nous  assure  l'existence.  J'espère  de  votre  âme 
sensible  que  vous  ne  m'oublierez  pas  dans 
mon  infortune.  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  es- 
time et  reconnaissance,  votre  serviteur.  — 

YACEET. 

Voici  quelques  passages  d'une  pétition 
adressée  de  Monde  {Lozère),  par  les  dé- 
portés Hugot,  Sonnois,  Vacret,  et  Garetté. 
On  remarquera  cette  fois  encore  que  les 
proscrits  se  plaignent  surtout  d'avoir  été 
mêlés  à  des  condamnés  de  droit  commun  : 
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Nous  avons  testé  datô  là  colonie  JtM- 

qu'à  1*  prise  de  liste  de  Fraftce,  n'&véttt  p«nt 
voulu  pfrêter  de  serment  de  fidélité  au  rot 
Georges,  et  forts  de  notre  innocence,  nous 
sommes  revenus  e*  France  avec  dés  attesta- 
tions honorables  de  nôtre  bonne  conduite  h 
nons  délivrées  par  les  autorités  sous  les- 
quelles nous  étions  en  surveillance...  À  Pierre- 
Chatél,  vous  eûtes  la  bonté  d'ordonner  au 
commandant  de  cette  maison  de  ne  pas  nous 
confondre  avec  les  autres  prisonniers  con- 
damnés par  jugement 

Cependant,  par  notre  trànsfération  préci- 
pitée de  Herre-Châtel  à  Rioms.  nous  &vdns  eu 
la  douleur  de  nous  voir  conduits  pendant  une 
longue  et  pénible  route  avec  toutes  sortes  de 
prisonniers...  De  cinq  que  nous  étions,  com- 
pris dans  la  même  mesure,  un,  âgé  de  74  ans, 
est  resté  très  malade  à  Nîmes;  des  quatre  au- 
tres, un  a  69  ans,  un  est  aveugle  depuis  11 
ans,  etc.  (La  pièce  parait  étire  de  Técr.ture  de 
Vacret.) 

Cependant  l'empire  est  tombé,  un  gou- 
vernement provisoire  le  remplace.  Le  10 
avril  1814,  le  «  commissaire  provisoire 
chargé  de  la  police  générale. de  France  » 
reçoit  le  rapport  que  voici  : 

Le  gouvernement  provisoire  nous  a  fait  le 
renvoi  d'une  pétition  qui  lui  a  été  adressée  par 
l'épouse  du  sieur  Niquille.  détenu  i  Corbeil, 

Sar  mesure  de  haute  police,   avec  invitation 
'y  statuer  ainsi  qu'il  appartiendra. 
Le  sieur  Niquille,  ancien  inspecteur  de   po- 
lice, est  un  des  individus  qui  avaient  été  dé- 
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i 
portéi  en  vertu  du  sénatus-consulte  du  3   ni- 
vôse au  IX. 

Les  excès  auxquels  on  les  accusait  de  s'être 
portés  pendant  la  révolution  avaient  motivé 
cette  mesure. 

Mais  Niquille  n'est  pas  le  seul  de  ces  dépor- 
tés qui  soit  détenu  en  France. 

Il  j  en  a  six  autres  qui  se  trouvent  absolu- 
ment dans  la  même  catégorie  et  qu'il  paraît 
de  toute  justice  de  comprendre  dans  lé  présent 
rapport.  Ce  sont  les  nommés  : 

Lefranc,  architecte,  détenu  h  Angoulôme; 

Barbier,  ancien  employé  au  bureau  de  la 
guerre; 

Carrette,  perruquier  ; 

Vallery-Hugaut,  propriétaire; 

Saulnoy,  ex-employé  au  département  de  la 
Côte-d'Or, 

Et  Vacret,  marchand  bonnetier. 

Les  cinq  derniers,  qui  étaient  détenus  à 
Pierre-Chatel,  ont  été,  lors  de  l'évacuation  de 
cette  prison,  transférés  dans  l'intérieur. 

Lefranc  et  Saulnoy  étaient  revenus  ensemble 
de  l'îla  Seychelle  en  1804. 

Carrette  et  Vallery  Rugaut  se  trouvaient  à 
Cayenne  (i)  lorsque  cette  isle  fut  prise  par  les 
Anglais;  ils  ne  voulurent  pas  prêter  serment 
de  fidélité  au  gouvernement  anglais  et  revin- 
rent en  France,  en  juin  1809,  sur  le  parle- 
mentaire qui  ramenait  la  garnison  fran- 
çaise. 

Niquille,  Barbier  et  Vacret  sont  revenus  en 
novembre  1811  (avec  plusieurs  autres  déportés 


(1)  Le  rapport  commet  une  erreur.  Hugot 
était  aux  Seychelles. 
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morts  depuis)  sur  le  parlementaire  ¥Or~ 
landOy  Tenant  de  Tisle  de  France. 

L'ancien  gouvernement,  sur  des  rapports 
spéciaux  qui  lui  furent  successivement  four- 
nis, avait  autqrisô  le  séjour  en  France  de  ces 
déportés  et  leur  envoi  en  surveillance  dans 
diverses  communes.  Il  avait  môme  ordonné 
qu'on  leur  donnerait  des  secours. 

Aucune  plainte  ne  s'était  élevée  contre  eux» 
lorsqu'en  août  1813  Napoléon,  qui  était  alors  à 
la  tête  de  l'armée,  envoya  ordre  d'arrêter  par 
mesure  de  prévoyance  ces  déportés,  avec  injonc- 
tion de  les  envoyer  à  Pierre-Chatel.  Les  pré- 
fets dans  l'arrondissement  dnquel  ces  indivi- 
dus étaient  en  surveillance  attestèrent  leur 
bonne  conduite  et  firent  des  représentations 
en  leur  faveur,  mais  elles  furent  mutiles. 

Barbier,  Carrette,  Vallery  Hugaut,  Saulnoy 
et  Vacret  furent  seuls  conduits  à  Pierre- 
Chatel. 

Niquelle  et  Legrand  (1)  furent  bien  arrêtés, 
mais  leur  état  de  maladie  ne  permit  pas  de  les 
envoyer  dans  cette  prison. 

Quels  qu'aient  pu  être  les  torts  de  ces  sept 
ndividus  antérieurement  à  leur  déportation, 
leur  séjour  en  France  ayant  été  autorisé,  et 
n'ayant  pas  donné  lieu  par  leur  conduite  ul- 
térieure a  la  mesure  qui  avait  été  prise  contre 
eux,  il  paraît  de  toute  justice  de  Taire  cesser 
leur  détention. 

Et  comme  le  sieur  Ntquille,  qui  est  âgé  de 
68  an»,  avait  précédemment  un  établissement 
à  Paris,  et  que  sa  femme  y  demeure,  on  pense 
qu'il  peut  être  autorisé  à  y  revenir. 

Quant  aux  six  autres,  on  estime  qu'il  con- 

(1)  C'est  Lefranc  que  le  rapport  veut  dire. 
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Tient  d'ajourner  pendant  quelque  temps"  leur 
retour  à  Paris,  et  de  les  envoyer  en  surveil- 
lance dans  les  communes  qu'Us  désigneront, 
saur  à  les  rappeler  quand  on  le  Jugera  conve- 
nable. 

Si  M;  lé  commissaire  juge  à  propos  d'adop- 
ter la  proposition  qu'on  lui  soumet  il  a  ei-joint 
la  lettre  nécessaire. 

La  pièce  que  Ton  vient  de  lire  est  en 
effet  accompagnée  d'une  lettre  adressée 
«  à  S.  A.  S.  Mgr  le  prince  de  Bénévent, 
président  du  conseil  d'état  provisoire», 
qui  ne  nous  apprendrait  rien  de  nouveau. 
Les  conclusions  du  rapport  sont  immédia- 
tement adoptées  et,  lejour  même  (20  avril), 
des  lettres  envoyées  par  le  ministre  de  la 
police  aux  préfets  annoncent  la  mise  en 
liberté  (toujours  à  charge  de  surveillance) 
des  déportés. 

Paris,  20  avril. 

Police  à  préfet  de  VAin 

Je  vous  préviens  qu'en  conséquence  de  l'au- 
torisation qui  m'en  a  été  donnée  par  le  gou- 
vernement provisoire,  j'ai  ordonné  la  mise  en 
liberté  des  sieurs  J.-Fr.  Barbier,  J. -Pierre  Ga- 
rettè,  Philippe- Vallery  Hugaut,  Ch.  Sauluoy  et 
J. -Martin  Vacret,  qui  tous  cinq  avaient  été 
conduits  à  Pierre-Chatel  dans  les  ierniers 
mois  de  1813. 

J'ignore  si,  lorsqu'on  a  évacué  cette  prison, 
ils  ont  été  envoyés,  soit  à  Bourg,  soit  à  Belley, 
ou  s'ils  ont  fait  partie  des  condamnés  à  la 
déportation  qui  avaient  dû  d'abord  être  dirigés 
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nouvelles  dispositions,  ont  w  être  conduits  h 
Valence,  etj  écris  à  ce  sujet  à  M.  le  préfet  de 
la  Drôme.  Dans  le  cas  où  ces  cinq  individus 
seraient  encore  détenus  Bans  votre  départe- 
ment, je  vousiQvite  à  le»  mettre  en  liberté... 

Le  ministre  recommande  de  leur  dé- 
livrer des  passeports  pour  la  ville  où  ils 
voudront  vivre  en  surveillance  «  excepté 
Paris  ». 

Une  lettre  semblable  est  adressée  au 
préfet  de  la  Drôme. 

Hais  le  lecteur  sait  par  les  pièces  précé- 
dentes çue  les  déportés  n'étaient  alors  ni 
dans  l'Ain  ni  dans  la  Brome,  mais  bien 
dans  le  Puy-de-Dôme  ;  aussi,  le  35  avril 
4814,  le  préfet  de  la  Drôme,  qui  emploie 
du  papier  à  lettres  dont  i'en-tête  imprimée 
porte  :  «  Le  préfet  de  la  Drôme,  baron  de 
l'empire  »,  mais  qui,  à  la  plume,  s'em- 
presse de  biffer  les  mots  :  de  Vempire,  tout 
en  gardant  la  baronnië,  répond-il  en  ces 
termes  au  commissaire  provisoire  pour  le 
ministère  de  la  poÙce  : 

Je  reçois  la  lettre  aue  Vous  m'avez  fa|t  l'hon- 
neur de  m'écrire  le  ÎO  de  ce  mois  pour  la  mise 
en  liberté  des  sieurs  Jean  François  Barbier, 
Jean-Pierre  Caretté,  Philippe  Vallery  Hugaut, 
Charles  Sauînoy  et  Jean-Martin  Vaeret,  qui  fai- 
saient partie  des  détenus  <ie  Pierre-Cfaatel  qui 
furent  amenés  %  Valence  eu  janvier  «lemier. 
Je  ne  puis,  eu  réponse,  que  me  référer  au 
carotte  que  j'ai  pi^c^Jaminent  ren4u  m  mi- 
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nistère  de  Ut  police  générale  le»  47  et  li  jan- 
vier et  le  Ie»  mare»  de  la  translation  immé- 
diate à  Nîmes  ordonnée  par  M.  le  maréchal 
due  de  Gastiglione,  commandant  l'armée  de 
Lyon,  qui  se  trouvait  iei  à  cette  époque,  de 
tous  les  détenus  évacués  de  H«rre»uh4tel«  Je 
crois  même  qu'ils  ne  sont  pas  restés  à  Nîmes, 
qu'on  les  a  envoyés  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône,  pourtant  sans  en  être  bien 
certain.  (En  marge  :  On  a  écrit  au  préfet  du 
Puy-de-Dôme,  où  ils  sont  détenus.) 

Quant  au  préfet  du  Puy-de-Dôme,  il 
traàsmet  à  la  police,  le  25  avril  1814,  une 
nouvelle  pétition  des  déportés  au  nombre 
de  quatre,  détenus  dans  la  maison  de 
justice  de  Riom,  et  qui,  fait-il  remarquer, 
soutiennent  que  leur  détention  est  injuste 
et  illégale  : 

Ma  correspondance  relative  à  ces  individus 
ne  contient  à  leur  égard  aucun  détail,  et  la 
gendarmerie...  n'a  dans  ses  mains  qu'une  sim- 
ple réquisition  en  tête  de  laquelle  se  trouve 
leur  liste  nominative. 

En  marge  : 

On  les  croyait  détenus  à  Valence,  on  avait,  en 
ce  sens,  écrit  le  20  avril  au  préfet  de  la  Drôme, 
pour  les  (aire  mettre  en  liberté.  En  prévenir  le 
préfet  du  Puy-de-Dôme,  le  prier  de  les  faire 
mettre  en  liberté,  et  de  leur  délivrer  un  passa- 
port  pour  les  lieux  où  ils'  voudront  se  rendre, 
Paris  excepté,  où  ils  seraient  surveillés  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Citons  un  passage  de  la  pétition  ; 
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...  Le  i 3  eoust  dernier  ils  furent  enlevés  par 
mesure  de  haute  police  et  conduits  comme  pri- 
sonniers d'Etat  à  Pierre-Chatel,  ils  y  restèrent 
jusqu'au  13  janvier,  où  l'approche  de  l'ennemi 
les  fit  transférer  de  nouveau  à  Riom  en  Au- 
vergne ;  ils  ont  été  envoyés  à  cette  dernière 
destination  sur  une  simple  liste  de  noms,  sans 
aucune  désignation  et  injustement  confondus 
avec  toutes  sortes  de  prisonniers  condamnés 
par  jugements,  de  la  manière  la  çlus  vexa- 
toire  et  la  plus  avilissante  qu'on  puisse  ima- 
giner... 

Signé  :  Vacret,  Carretté,  Yacret  pour  Huguot 
aveugle,  Sonnois  (de  la  maison  de  justice  de 
Riom,  ce  18  avril  1814.)  (La  pièce  est  de  l'écri- 
ture de  Vacret) 

Le  ministère  de  la  police  n'expédia  que 
le  5  mai  1814  Tordre  de  mise  en  liberté 
avec  surveillance. 

Le  17  mai  1814,  nous  trouvons  cette 
note  du  «  secrétaire  général  delà  direction 
générale  de  la  police  du  royaume  »  con- 
cernant Vacret,  Carretté,  Sonnois  et  Hu- 
got  : 

Les  trois  premiers  ont  été  envovés  en  sur- 
veillance :  Vacret  et  Carretté  à  Versailles,  et 
Saulnois  à  Lunel,  lieux  où  ils  résidaient  avant 
leur  arrestation. 

Valery-Hugaut,  devenu  aveugle,  est  resté 
en  surveillance  à  Riom. 

Enfin,  le  18  mai  1814,  on  envoie  au  pré- 
fet de  la  Lozère,  à  Mende,  Tordre  de  met- 
tre en  liberté  Barbier  (Jean-François),   ex- 
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employé  aiï  ministère  de  la  guerre,  et  de 
lui  délivrer  un  passe-port  pour  le  lieu  qu'il 
aura  choisi,  excepté  Paris. 

Ce  n'est  qu'un  peu  plus  tard  que  le 
nouveau  gouvernement  se  décida  à  lever 
la  surveillance  et  à  laisser  les  déportés 
en  état  de  liberté  définitive.  Gela  se 
fit  par  mesures  individuelles,  et  sans  pren- 
dre la  forme  d'un  arrêté  gouvernemental. 


XVI 

LES  DÉPORTÉS    NOIRS 

Le  consulat  et  l'empire  ne  se  contentè- 
rent pas  d'envoyer  aux  colonies  des  dé- 
portés habitant  la  métropole  ;  il  y  eut  aussi 
des  citoyens  des  colonies  déportés  en 
France.  L'histoire  que  nous  avons  notée 
des  républicains  de  la  Guadeloupe  amenés 
en  France  puis  dirigés  sur  Cayenne,  est 
un  exemple  de  ce  que  nous  avançons. 

A  ce  titre,  un  récit  des  déportations 
consulaires  et  impériales  ne  saurait  omet- 
tre la  grande  déportation  des  hommes  de 
couleur,  déportation  qui  paraît  avoir  porté 
sur  plusieurs  milliers  d'individus,  (nègres 
ou  mulâtres)  appartenant  pour  la  plupart 
aux  colonies  de  la  Guadeloupe  et  surtout 
de  Saint-Domingue. 

16 
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Les  personnages  1m  plus  importants  que 
bous  voyons  figurer  dus  cette  proscrip- 
tion sent  le  général  Toussaint-Louverture 
qui  fut  enfermé  au  fort  de  Jfoux  et  qui  y 
mourut;  la  famille  de  ce  noir  célèbre,  qui 
pendant  toute  la  durée  de  l'empire  fut 
placée  en  surveillance  dans  une  ville  du 
midi  de  la  France,  et  enfin  le  nègre  An- 
necy, qui*  après  avoir  siégé  dans  les  as- 
semblées nationales  sous  la  Révolution  (il 
fut  notamment  sous  le  Directoire  membre 
du  conseil  des  anciens  et  secrétaire  de 
cette  assemblée)  passa  de  longues  années 
au  bagne  de  Porto-Ferrajo  (île  d'Elbe). 

Mais  nous  étendre  sur  le  sort  qui  fut 
infligé  à  chacun  de  ces  hommes  serait  em- 
piéter sur  le  terrain  de  la  biographie  pure 
et  noms  devons  no*i$  barppr  à  faire  connaître 
les  pièces  (celles  qui  sant  tombées  sous  ngs 
yeux  font  toutes  partie  du  dépôt  ^l'archi- 
ves du  ministère  de  <la  marine)  çui  fixe- 
ront les  grandes  lignes  de  l'histoire  de  la 
déportation  des  Sommes  4e  couleur. 

P'upe  façon  générale  nous  devons  dire 
d'abord  que  les  condampés  de  cette  caté- 
gorie furent  amenés  en  France  des  colo- 
nies, enfermés  d'abord  4  Pontanesen, 
ptlis,  sauf  quelques  exceptions,  confinés 
dans  l'île  d'Elbe  où  un  bagne  spécial  fut 
créé  &  leur  intention,  h  Porto-Ferrajo. 

Un  autre  foegne  fat  créé  en  Corse,  pour 
remplir  le   même  objet. 

C'est  le  5  thermidor  en  X  que  le  gouver- 
nement décide  que  les  noirs  déportés  des 
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côionies  pont  être  tenus  aux  fers  seront 
d'après  la  demande  du  ibiûistre,  employés 
aux  travaux  publics. 

A  ce  moment,  lé  nombre  des  noirs  et 
des  ifculâtres  renvoyés  en  France  par  les 
autorités  coloniales  est  déjà  considérable. 
Sur  les  Kstes  dressées  à  cette  occasion, 
nous  voyons  même  figurer  quelques 
blancs,  officiers  de  l'armée  pouf  la  plu- 
part. On  avait  essayé  d'en  déporter  direc- 
tement un  certain  nombre  de  Saint-Do- 
mingue à  Cayenne  ;  mais  on  dut  renoncer 
à  ce  procédé  parce  que  l'arrivée  dans  la 
Guyane  de  ces  condamnés  avait  été  vue 
avec  inquiétude  par  les  colons  esclava- 
gistes. 

Citons  à  ce  propos  quelques  passages 
d'une  pétition  du  91  thermidor  an  X,  re~ 
itiise  au  premier  consul  par  le  citoyen 
Barthélémy,  sénateur  : 

•  • .  Hier,  20  thermidor,  est  entrée  dans  le 
port  de  Cayenne  la  corvette  de  l'Etat  la  Na- 
thalie, avec  ordre  de  jeter  sur  notre  sol... 
dix-huit  hoirs  de  Saint-Domingue;  leurs  noms 
et  la  précaution  de  les  tenir  enchaînés  de  la 
tête  aux  pieds  désignent  asses  ces  hommes 
antropephages  qui  ont  tenté  d'ensevelir  l'au- 
torité de  la  métropole  dans  le  sang  français. .. 
Tel  est  le  funeste  présent  que  là  Guyane  vient 
de  recevoir  de  Saint-Domingue,  et  si  une  co- 
lonie, rassurée  par  la  présence  d'une  armée  et 
d'une  escadre,  n'a  pas  cru  devoir  conserver 
dans  son  sein  des  individus  qu'elle  Juge  dan» 
gérera  à  son  établissement,  quelle  crainte  ne 
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doit  pu  éprouver  celle-ci,  privée  de  pareils 
moyens  de  protection  l . . . 

Les  doléances  continuent  ainsi  assez 
longuement  :  les  noirs  délivreront  les  pri- 
sonniers ;  il  y  aura  des  incendies,  etc.,  etc. 
Cette  pétition  est  suivie  d'une  vingtaine 
de  signatures  ;  la  kttre  d'envoi  est  du  ci- 
toyen Franconie. 

Le  gouverneur  de  Gayenne  parle  dans  le 
même  sens  : 

Cayenne,  22  thermidor  an  10. 

V.  Hugues  à  ministre  de  la  marine 

La  corvette  la  Nathalie  est  arrivée  à  Cayenne 
le  20  de  ce  mois,  du  cap  Français,  ayant  à  son 
bord  17  noirs  et  3  blancs  envoyés  dans  cette 
colonie,  en  vertu  des  ordres  du  général  Leclerc. 
En  m'annonçant  que  cette  mesure  lui  a  été 
prescrite  par  les  instructions  du  gouvernement 
français,  il  mè  désigne  ces  hommes  oui 
faisaient  partie  de  Pétai-major  de  Toussaint 
comme  des  brigands  couverts  de  tous  les  gen- 
res de  crimes  dont  Saint-Domingue*  a  été  le 
théâtre  pendant  douze  ans  et  devant  être  traités 
avec  la  plus  grande  rigueur. 

Vous  concevrez  facilement,  citoyen  ministre, 
combien  a  été  pénible  le  sentiment  mie  j'ai 

éprouvé  à  l'arrivée  de  ceà  brigands Si  nous 

rece?ons  ici  des  éléments  de  discorde  et  de 
désorganisation,  si  de  pareils  actes  se  mul- 
tiplient, aucune  puissance  humaine  ne  pour- 
rait préserver  la  Guvane  des  malheurs  aux- 
quels elle  a  échappé  jusqu'à  ce  jour 

Déjà  le  gouvernement  a  déporté  à  Cayenne 
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dei  hommes  de  la  Guadeloupe  dont  je  n'ai  pas 
à  me  plaindre  jusqu'j  ce  jour,  mais  parmi  les- 
quels il  existe  quelques  hommes  de  couleur, 
qui,  je  n'en  doute  pas,  partagent  la  manière  de 
voir  de  ceux  qui  ont  conduit  la  rébellion  de  la 
Guadeloupe,  et  que  Je  suis  obligé  de  faire  sur- 
veiller attentivement.  On  nous  envoyé  aujour- 
d'hui les  brigands  et  les  assassins  que  Tous- 
saint traînait  à  sa  suite  ;  des  hommes  accoutu- 
més à  s'abreuver  du  sang  européen,  et  dans  le 
coeur  desquels  ,1e  souvenir  de  leurs  brigan- 
dages passés  et'  de  leur  défaite  récente  doit 
augmenter  l'audace  et  le  désespoir.  N'est-ce 
pas  introduire  la  peste  dans  un  pays  à  l'abri 
de  ce  fléau?  Si  des  raisons  de  politique  n'ont 
pas  permis  de  livrer  ces  brigands  au  glaive  de 
la  loi,  ne  pouvait-on  pas  leur  assigner  une 
place  dans  les  prisons  ou  dans  les  bagnes  de 
France,  eu  ils  aurdenrété  réduits  à  l'impossi- 
bilité de  nuire?. . 

J'ai  pris  à  l'égard  des  hommes  qui  m'ont 
été  envoyés  par  le  général  leclerc.  toutes  les 
mesures  que  la  prudence  me  prescrivait.  Je  les 
ai  relégués  sur  un  islet  séparé  deCayenne  par 
une  distance  d'une  lieue.  J'emploierai  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  qu'ils  n'aient  aucune 
communication  avec  la  colonie,etj'ai  établi  sur 
Vislet  où  ils  sont  détenus  un  poste  d'hommes 
sûrs,  chargés  d'observer  la  surveillance  la  plus 
grande  sur  leur  conduite;  mais  je  soumets  à 
votre  sagesse  la  nécessité  d'en  purger  une  co- 
lonie pour  laquelle  ils  seront  toujours  un  sujet 
d'inquiétude,  et,  sous  ce  rapport,  je  recevrais 
avec  bien  de  la  satisfaction  un  ordre  de  votre 
part  qui  leur  assignerait  une  autre'  destina- 
tion. 

Disons  tout  de  suite  que  la  terreur  des 
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cotons  de  Gayenne  s'expliqua  amplement* 
Il  110  faut  pat  oublier  que*  fotataiit  aux 
pied»  lé  décret  d'abolition  de  l'esclavage, 
le  gouvernement  de  Bofiapârte  commit  le 
crime  de  rétablir  l'ancien  état  de  choses. 
Et  ce  ne  sont  pas  cette  fois  de  malheureux 
nègres  non  civilisés  que  les  traitants  pren- 
nent sur  la  côte  d'Afrique  pour  les  porter 
aux  colonies,  ce  sont  de»  nommes  dont  le 
décret  libérateur  de  la  Convention  a  fait 
des  citoyens  français,  des  hommes  qui 
depuis  de  longues  années  déjà  ont  porté 
l'uniforme  national,  fait  acte  d'électeur, 
que  les  ordres  de  Bonaparte  renvoient  i 
eurs  anciens  propriétaires!  replacent 
brutalement  dans  les  plantations,  sous  le 
fouet  dés  commandeurs  ;  ces  esclaves 
savent  que  la  loi  française  les  proelaine 
libres  :  ils  savent  qu'ils  ne  sont  ramenés 
à  l'esclavage  qu'en  Vertu  d'un  scandaleux 
abus  de  la  force.  Sans  ces  conditions  il 
est  trop  naturel  que  la  vue  des  officiers  de 
Toussaint  Louverture  paraisse  dangereuse 
aux  colons,  et  que  ces  derniers  tiennent  à 
préserver  leurs  esclaves  de  tout  contact 
avec  les  insurgés  noirs  de  Saint-Domingue 
et  de  la  Guadeloupe. 

Le  10  brumaire  an  XI,  Victor  Hugues 
annonce  en  ces  termes  au  ministre  de  la 
marine  les  mesures  qu'il  a  prises  contre 
les  quelques  noirs  de  Saint-Domingue 
dont  il  a  la  garde  : 

l'ai  fait  embarquer  à  bord  de  la  flutte  le 
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BMmém  les  16  noirs  formant  l'étatonajor  4e 
Toussaint,  qui  m'avaient  été  envoyés  par  le 
général  Leclerc*  Ces  hommes,  toujours  aux 
fers,  occupent  une  garnison»  occasionnent  dos 
dépenses,  et  donnent  beaucoup  d'inquiétude 
aux  habitans,  surtout  dans  ce  moment  J'en- 
gage l'amiral  Viliaret  à  s'en  débarrasser  en 
les  faisant  jetter  à  la  côte  ferme,  où  un  grand 
nombre  d'autres  ont  déjà  été,  ou  bien,  ils 
iront  en  France,  où  on  les  mettra  en  sûreté. 
1  y  en  a  dans  le  nombre  de  très  instruits.  Je 
vous  ai  déjà  écrit  à  leur  sujet.  J'ai  ordonné  au 
citoyen  Jourdanet,  commandant  le  Rhinocéros, 
de  les  tenir  aux  fers  et  aux  ordres  du  général 
Viliaret,  seulement.  J'y  ai  joint  un  mulâtre, 
nommé  Berne,  qui  est  à  peu  près  de  leur 
trempe,  il  a  été  déporté  de  France  ici  ;  il  a?«it 
été  fait  officier  à  la  Martinique  par  le  général 
Rochambeau  et  a  commis  des  meurtres  sur 
les  blancs,  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe, 

Cependant  le  nombre  des  noirs  et  mu* 
làtres  amenés  en  France  augmente  rapi- 
dement ;  lie  dépôt  de  Pontanezen  en  est 
encombré,  il  en  est  venu  par  la  frégate 
la  Cocarde,  par  le  foudroyant,  par  le  vais- 
seau  l'Union  par  la  Comète,  par  le$  fré- 

Îates  la  Volontaire,  la  fiomane',  par  fa 
lûte,  la  Salamandre,  etc.;  !••  gouverne- 
ment -presse  l'envoi  de  ce  <  malheureux 
dans  les  bagnes  de  Corse  et  de  l'Ile  d'Elbe  : 

Paris,  le  22  fructidor  an  X. 

Marine  à  préfet  mantime  à  Brest 
(Pour  lui  seul) 

J'ai  pris  les  ordres  du  gouvernement,  ci- 
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toyen  préfet,  sur  la  destination  d'âne  partie 
des  noirs  renvoyés  de  Saint-Domingue  sur  le 
vaisseau  7e  Foudroyant;  et  il  a  été  décidé  que 
tous  ceux  compris  sur  la  liste  ci-jointc,  se- 
raient transférés  à  Ajaccio  ;  le  citoyen  Miot, 
administrateur  général  delà  Corse  est  prévenu 
des  mesures  qu  il  doit  prendre  à  l'égard  de  ces 
individus. 

Vous  remarquerez,  citoyen  préfet,  que  la 
liste  ci-jointe  n  est  qu'un  extrait  de  celle  que 
vous  m'aviez  fait  passer  le  9  de  ce  mois,  et 
qui  était  émargée  des  notes  recueillies  sur  le 
compte  de  ces  noirs. 

Je  vous  invite  à  les  faire  détenir  sous  bonne 
et  sûre  garde,  jusqu'à  ce  qu'une  occasion  se 
présente  de  les  transporter  soit  à  Ajaccio  di- 
rectement, soit  à  Toulon,  d'où  ils  seraient  en- 
suite expédiés  en  Corse.  Il  sera  possible  d'em- 
barquer ces  noirs  sur  un  des  bâtiments  qui 
passeront  dans  la  Méditerranée;  mais  si  ce 
mouvement  était  trop  relardé,  et  que  vous 
trouvassiez  un  moyen  plus  prompt  d'effectuer 
leur  translation,  Je  vous  autorise  à  l'employer; 
cependant,  comme  il  ne  se  fait  que  très  rare- 
ment des  expéditions  directes  de  Brest  pour  la 
Méditerranée,  je  compte  peu  sur  cette  res- 
source, et  d'ailleurs  il  faudrait  que  vous  pris- 
siez alors  des  précautions  particulières  pour 
prévenir  toute  insurrection  de  la  p'upart  de 
ces  noirs. 

Il  conviendra  toujours  que?  vous  fassiez  re- 
mettre au  commandant  du  bâtiment  qui  por- 
tera ces  noirs  une  liste  indicative  de  leurs 
signalements. 
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Marine  à  préfet  maritime  à  Brest 

Tai  reçu,  citoyen  préfet,  votre  lettre  du  6  de 
ce  mois,  par  laquelle  vous  m'informez  de  l'ar- 
rivée à  Brest  des  frégates  la  Volontaire,  la  Ro- 
maine et  de  la  flûte  la  Salamandre,  arrivant 
de  New-York,  et  à  bord  desquelles  se  trou- 
vent environ  800  noire  que  le  général  Riche- 
panse,  avait  cru  devoir  éloigner  de  la  Guade- 
loupe. 

Vous  aurez  jugé,  par  les  dispositions  que  je 
vous  ai  notifiées,  le  8  de  ce  mois,  sous  le  tim- 
bre Colonies,  que  tous  les  noirs  déportés  des 
colonies  doivent  être  transférés  en  Corse  ;  el- 
les s'appliquent  à  ceux  qui  viennent  d'arriver 
à  Brest;  etil  est  à  désirer  qu'ils  suivent  le  plus 
tôt  possible  leur  destination  ;  et  sans  doute 
vous  vous  serez  déjà  occupé  des  moyens  de 
pourvoir  à  cette  expédition. 
•  Si  les  frégates  la  Volontaire  et  la  Romaine 
ont  besoin  de  longues  réparations,  si  même 
vous  pensez  qu'eu  égard  aux  maladies  qui  ont 
eu  lieu  à  bord,  la  prudence  conseille  de  les 
faire  rentrer  dans  le  port  pour  y  être  lavées  e« 
complètement  fumigées,  alors  vous  voudrez 
bien  les  faire  désarmer,  et  les  noirs  seraient 
répartis  sur  les  frégates  la  Revanche  et  VUra- 
nie  que  je  vous  ai  autorisé  le  12  de  ce  mois  à 
faire  passer  de  Brest  à  Toulon  ;  ces  frégates 
embarqueraient  entre  deux  à  trois  mois  de  vi- 
vres do.  campagne  pour  les  équipages,  deux 
mois  de  vivres  pour  les  noirs  passagers  qui 
devraient  être  conduits  directement  à  Saint- 
Florent,  afin  d'éviter  un  second  transport  de 
Toulon  en  Corse;  ainsi  tes  deux  frégates  ne 
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devraient  débarquer  les  netos  en  ce  port  que 
si  les  vents  ne  leur  permettaient  pas  de  ga- 
gner la  Corse. 

La  parlie  dé  vivres  qui  ne  sètâît  fias  con- 
sommée sur  les  deux  mois  embarques  serait 
laissée  à  terré,  et  mise  à  la  disposition  du 
syndic  des  marins  et  de  l'administrateur  mu- 
nicipal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  va  pourvoir  aux 
besoins  des  noirs  transférés  en  Corse»  mais 
provisoirement  la  marine  doit  contribuer  aux 
premiers  secours  que  cet  établissement  exige. 

Comme  le  bagne  qui  doit  être  feront  à  JJac- 
cio  n'est  destiné  qu'à  recevoir  les  noirs  déjà 
désignas  comme  malfaiteurs,  et  ceux  qui  com- 
mettraient ultérieurement  des  délits  en  Corse, 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  recueillir  toutes 
les  notes  que  vous  pourras  sur  les  noirs  prove- 
nant de  la  Guadeloupe,  de  me  les  adresser  sous 
le  timbre  des  colonies,  et  d'en  remettre  une 
copie  aux  commandants  des  frégates  pour 
quils  puissent  les  communiquer  aux  adminis- 
trateurs de  la  Corse*  qui  régleront  sur  ces  in- 
formations 1q  degré  de  surveillance  à  exercer 
sur  ces  individus,  et  l'espèce  de  travaux  aux- 
quels il  conviendra  de  les  destiner. 

Vous  remarquerez,  citoyen  préfet,, que  je  ne 
vous  ai  point  désigné  kfflule  la  Salamandre 

Ïiour  le  transport  de  ces  noirs;  elle  peut  être 
èrt  utilement  employée  an  versement  des  ap- 
provisionnements, et  tous  voudrez  en  couse* 
quence  la  retenir  à  Brest. 
.  Le  vaisseau  le  Saint-Qenaro,  arrivé  de  la 
Ha  vanne  à  LOrient,  va  passer  à  Toulon ,  et  vous 
pourrie*  vous  concerter  sur  le  obamp  avec  le 
préfet  de  Lorient,  si  vous  avesles  moyens  d'en* 
voyer  propiptement  itne  partie  de  ces  noirs  en 
ce  port  où  ils  seraient  embaraués  sur  le  Saint- 
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Gette  disposition  qui  serait  pressée,  parce  eue 
ce  vaisseau  ne  doit  pas  tarder  à  appareiller, 
ne  doit  cependant  avoir  lieu  qu'autant  que  les 
2  frégates  ne  pourraient  embarquer  la  totalité 
des  noirs  qui  sont  à  Brest,  et  que  leur  départ 
devrait  éprouver  des  retards.  Je  n'ai  pas  be- 
soin de  vous  dire  que  vous  pourrez  expédier 
isolément  ces  2  bâtiments,  et  à  mesure  qu'ils 
seront  prêts. 

P.  S.  —  le  présume  encore  que  les  noirs 
pourraient  être  embarqués  sur  la  division  Be- 
dout  moyennant  une  déviation  qu'il  faudra 
cependant  éviter  s'il  est  possible. 

Des  noirs  ont  également  été  'débarqués 
à  Rochefort.  De  là  ces  quelques  lettres  : 

Rochefort,  13  nivôse  an  XI. 
Fréfet  maritime  à  Marine 

Citoyen  ministre, 

La  corvette  le  Mohawk,  commandée  par  le 
lieutenant  de  vaisseau  Ganteaume,  est  arrivée 
en  rade  de  l'île  d'Aix  le  10  de  ce  mois,  venant 
de  Saint-Domingue  après  cinquante-neuf  jours 
de  traversée... 

Le  citoyen  Ganteaume...  m'annonce  égale- 
ment avoir  jt  son  bord  des  officiers  supérieurs 
noirs  et  mulâtres,  ainsi  que  douxe  pègres 
mauvais  sujets,  qu  on  a  voulu  éloigner  de  la 
colonie.  Je  n'ai  encore  vu  aucun  ordre  qui 
concerne  ces  nègres  ;  mais  mon  intention  est 
de  les  envoyer  à  Toulon  par  la  Nourrice  qui 
partiraau  premier  vent  favorable.  Veuilles  me 
répondre  le  plutôt  possible  &  leur  égard  ;  il 
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est  probable  que  le  vent  contraire  retiendra 
cette  flate  assez  de  temps  pour  que  je  puisse 
recevoir  vos  ordres. 
Salut  et  respect, 

MAftTIX. 

Rochefort,  17  nivôse  an  XI. 

Idem  à  idem 
Je  vous  remets  ci-joint  les  listes  des 


passagers  que  ce  bâtiment  (le  Mohawk)  a  ap* 
porté  de  Saint-Domingue;  mon  intention  est 
toujours  de  faire  embarquer  les  nègres  et  muJ 
lâtres  sur  la  Nourrice,  pour  les  envoyer  à  Tou- 
lon. Cette  flûte  est  maintenant  en  rade,  où 
elle  attend  que  les  vents  lui  permettent  de 
partir 

Rochefort,  29  nivôse  an  XI. 

ldei(i  à  idem 

Que  ferai-je  des  déportés  des  colonies  en- 
voyés à  Bayonne  par  le  capitaine  Henry  ?  Je 
donne  des  ordres  p^ur  leur  mise  en  prison  en 
attendant  votre  réponse. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  extraits 
de  la  correspondance  ministérielle;  mais 
cela  ne  présenterait  qu'an  intérêt  assez 
médiocre  :  les  envois  de  navires  chargés  de 
déportés  noirs  se  succèdent  sans  donner 
lieu  à  aucun  incident  digne  d'être  noté. 

Dans  les  premiers  mois  de  .l'an  XI,  le 
ministre  prend  différentes  décisions  & 
régara    de   ces  malheureux;    beaucoup 
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d'entre  eux  sont  enrégimentés  dans  un 
corps  auquel  on  donne  le  nom  de  o  chas- 
seurs africains  »;  on  forme  le  projet  de  les 
envoyer  guerroyer  aux  Indes.  11  est  mfitne 
question  (lettre  du  itr  pluviôse  an  XI)  d'en 
embarquer  600  sur  des  bâtiments  qui  se- 
ront escortés  par  le  brick  k  Bélier  (ce  mô- 
me Bélier  qui  vient  de  transporter  à  Au- 
jotran  les  déportés  des  Seyehelles)  et  de 
les  expédier  à  Pondichéry.  Nous  ne  pou- 
vons dire  si  ce  projet  reçut  une  exécution 
définitive. 

Vers  la  même  époque,  le  préfet  mari- 
time de  Brest  reçoit  Tordre  de  distinguer 
en  plusieurs  catégories  les  noirs  entassés 
dans  le  dépôt  de  Pontaoezen.  Ceux  d'entre 
ces  noirs  qui  seront  reconnus  être  en  pos- 
session d'un  métier  manuel  utile  à  la  ma- 
rine seront  conservés  à  Brest  et  employés 
aux  travaux  du  port.  Il  s'en  trouva  une 
centaine  dans  ce  cas.  Les  autres  devaient 
être  soit  versés  dans  les  «  chasseurs  afri- 
cains )>  dont  nous  venons  de  parler,  soit 
envoyés  aux  bpgnes  de  Corse  et  de  nie 
d'Elbe,  où  le  travail  forcé  consista  à  faire 
des  travaux  de  terrassement  sous  la  direc- 
tion du  génie. 

Le  5  floréal  an  XI,  ceux  des  noirs  qui 
ont  été  enrégimentés  dans  le  corps  des 
chasseurs  africains  sont  «  mis  à  la  disposi- 
tion du  général  commandant  dans  le  Fi- 
nistère». Nous  ne  savons  ce  qu'ils  de- 
viennent ensuite. 

Le  20  floréal  an  XI,  la  frégate  Flncor- 
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rvptihk  arrive  en  rade  de  Toulon  ;  elle  a, 
dit  une  lettré  du  capitaine,  été  chargée 
d'opérer  a  la  déportation  de  tous  les  noirs 
et  hommes  de  couleur  qui  ont  fait  partie 
del'jiacienne  force  armée  de  la  Guade- 
loupe ».  Ces  noirs  avaient  été  d'abord  con- 
duits à  Ajaccio,  où,  «  par  reflet  des  dis- 
positions sanitaires,  on  n'a  pas  voulu  rece- 
voir les  nègres  ». 

Voici  quelques  lettres  qui  donnent 
certains  détails  sur  l'état  des  choses  dans 
le  bagne  de  l'île  d'Elbe  et  sur  deux  des 
personnages  les  plus  marquants  parmi  les 
déportés  :  les  nègres  Annecy  et  Deruisseau  : 

Mariné  à  guerre 
8e  jour  complémentaire,  an  XL 

11  existe  à  Vile  d'Elbe,  citoyen  ministre, 
vingt  nègres  qui  y  ont  été  déportés  de  Saint-Do- 
mingue comme  incendiaires,  à  l'exception  d'un 
seul  nommé  Anneetf ,  ex-député  à  la  Conven- 
tion nationale,  et  qui  ne  se  trojive  noté  par  le 
capitaine  gouverneur  Leclene  que  comme  mo- 
teur de  l'insurrection  par  ses .  discours... 

J'ai  pris  les  ordres  du  gouvernement.  Son 
intenuon  est  qu'ils  continuent  d'être  employés 
au  service  du  génie...  Mis  à  votre  disposition, 
ils  ne  doivent  pas  être  traités  comme  des  for- 
çats, condamnés  par  jugement,  mais  seule- 
ment être  surveillés  de  manière  à  prévenir 
leur  évasion...  le  nègre  Annecy,,  sans  être 
excepté  de  ces  dispositions,  a  paru  susceptible, 
à  raison  des  fonctions  qu'il  a  remplies,  de 
jouir  d'une  prestation  pécuniaire  de  40  francs 
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par  mois  et  c'est  ainsi  que  le  gouvernement  en 
a  décidé* •• 

Annecy  ayant  plusieurs  fois  réclamé 
contre  sa  déportation,  le  ministre  de  la 
marine  écrit  au  ministre  dé  la  police  gé- 
nérale (20  floréal  an  XIII). 

...  Le  gouvernement  décida  qu'ils  (Annecy 
et  Deruisseau),  continueraient  d'être  employés 
aux  travaux  du  génie ,  sans  toutefois  être 
traités  comme  des  forçats  condamnés  par 
jugement  ;  que  seulement  ils  seraient  sur- 
veillés de  manière  à  prévenir  leur  évasion  et 
leur  retour  dans  les  colonies.  Le  nègre  An- 
necy t  sans  être  excepté  de  ces  dispositions, 
parut  susceptible,  à  raison  des  fonctions  qu'il 
avait  précédemment  remplies  de  jouir  dîme 

§  restation  pécuniaire  de  50  fir.  par  mois,  û 
avait  d'aitteurs.. .  être  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  et  demeurer  à  la  charge 
de  ce  département...  voilà»  monsieur,  tous  les 
renseignements  que  je  puis,  etc.,  etc. 

Le  10  messidor  an  XIII,  le  ministre  de 
la  guerre  demande  encore  des  renseigne- 
ments sur  Annecy  etDeruisseau;  la  marine 
lui  répond  de  se  faire  remettre  sous  les 
yeux  la  lettre  du  ministre  du  5e  complé- 
mentaire, an  XI,  etc. 

A*  partir  de  la  fin  de  Tan  XIII  il  devient 
difficile  de  suivre  les  déportés  noirs;  les 
dossiers  qu'il  pous  a  été  donné  de  con- 
sulter ne  s'occupent  plus  que  de  la  famille 
de  Toussaint-Louverture,  laquelle,  ainsi 
que  nous  l'expliquons  plus  haut,  demeure 
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jusqu'à  la  Restauration  soumise  à  lune 
surveillance  dans  différentes  villes  du  midi 
de  la  France. 


XVII 


LES  PRÊTRES  DÉPORTÉS.   —  INCIDENTS 
DIVERS 

Pendant  la  période  qui  s'étend  de  4800 
à  1845,  la  Corse  ne  cessa  guère  d'être  un 
lieu  de  rélégation.  On  a  lu  plus  haut  que, 
concurremment  aVec  111e  d'Êlbè,  là,  Corse 
servit  à  l'internement  des  noirs  et  mulâ- 
tres enlevés  des  colopies:  ei*  outre,  le  mi- 
nistère de  la  marine  fut.  successivement 
chargé  d'y  transporter  «  le  nommé  Jean- 
Baptiste  Ornano,  frère  du  législateur  de  ce 
nom  »,  amené  par  ia  gendarmerie  de  Lyon 
à  Toulon  (an  IX);  puis  les  «  réfugiés  mal- 
thais»,  gue  Ton  ïie  paraît  pas  avoir  con- 
sultés bien  sérieusement  sur  lé'  poirçt  de 
savoir  s'il  leur  convenait  d'aller"  cultiver 
des  concessions  en  Corse  (an  X);   enfin, 

Elus  tai*d,  l'empereur  y  envoya  ae"  nbra- 
reux  prêtres  (surtout  des  prêtres  italiens), 
à  la  suite  de  circonstances  que  nous  allons 
brièvement  expliquer. 

Au  début  de  l'année  1814,  lé  conflit  en- 
gagé entre  Napoléon  et  le  pape  prisonnier 
était  arrivé  à  son  état  le  plus  aigu.  L'arme 
principale  du  pape  dans   cette  lutté  était 
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le  refus  de  «  l'institution  canonique  »  aux 
évoques  nommés  par  l'empereur,  refus 
qui  mit  ce  dernier  dans  la  nécessité  de 
convoquer  un  concile  national  pour  arriver 
à  créer  un  modus  Vivendi.  Malgré  la  sur- 
veillance du  ministre  de  la  police,  les 
brefs  Ai  pape  refusant  l'institution  aux 
évoques  récemment  nommés  circulaient 
en  France,  colportés  d'un  diocèse  à  l'autre 
par  des  associations  occultes. 

,  La  guerre  a^ait  pris  un  caractère  par- 
tifculièrement  violent  en  Italie  :  en  Tos- 
cane, où  M.  d'Osmond,  évèque  non  ins- 
titué par  le  pape,  rencontrait  un  clergé 
très  hostile,  et  dans  les  territoires  enlevés 
au  pape,  où  tout  l'ancien  gouvernement 
ecclésiastique  vivait  dans  un  état  de  sourde 
insurrection,  se  refusant  à  prêter  serment 
au  «  gouvernement  intrus  ». 

Les  documents  conservés  aux  archives  du 
ministère  de  la  marine  constatent  au'à  la 
fin  de  l'empire  un  grand  nombre  de  prêtres 
italiens  furent,  par  Tordre  direct  de  l'em- 
pereur, transportés  en  Corse  et  à  l'île  de 
Caprera,  soit  pour  avoir  protesté  contre 
l'invasion  des  Etats  romains,  soit  pour 
s'être  rangés  du  côté  du  pape  dans  sa  lutte 
contre  les  évêques  non  institués.  Ces  me- 
sures furent  appliquées  à  environ  cinq 
cents,  individus,  et  les  envois  de  prêtres 
déportés  se  succédèrent  sans  interruption 
de  1811  à  1814.  Les  documents  ;  officiels 
qualifient  les  déportés  de  «  prêtres  turbu- 
lents et  perturbateurs  ».  Ces  embarque- 
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ments  de  prêtres  ne  furent,  avons-nous 
besoin  de  le  dire,  précédés  de  rien  qui 
ressemblât  à  des  mises  en  jugement  des 
individus  déportés.  Ce  furent  des  mesures 
purement  coercitives,  des  actes  de  bon 
plaisir  :  mais  nous  n'en  sommes  plus  à 
nous  étonner  de  voir  Bonaparte  prendre 
directement  la  responsabilité  de  sembla- 
bles proscriptions. 

Les  personnages  les  plus  marquants 
parmi  ceux  qui  furent  envoyés  en  Corse 
par  suite  des  circonstances  que  nous  ve- 
nons de  noter  sont  :  Thomas  Àrezzo,  ar- 
chevêque in  pariibus  de  Seleucia  en  Asie  ; 
Torello,  coadjuteur  de  l'évêché  de  Torri- 
nieri  ;  Burdet,  supérieur  des  trappistes  de 
la  Cervara,  et  Nervi,  procureur  général  de 
Tordre  des  théatins  ;  les  autres  sont  des 
archiprêtres,  des  moines  (surtout  des  trap- 
pistes), des  curés  ou  de  simples  prêtres, 
et  enfin,  mais  en  petit  nombre,  quelques 
employés  civils  appartenant  à  l'adminis- 
tration du  gouvernement  papal  (1). 

J'aurai  fait  connaître  tout  ce  qui  con- 
cerne les  déportations  effectuées^  sous  le 
consulat  et  l'empire  quand  j'aurai  dit  que 
je  trouve,  dans  les  dossiers  de  la  marine, 
la  trace  de  deux  hommes  déportés  (sous 
le  consulat)  à  Saint-Domingue  par  mesure 

fi)  Consulter,  pour  plus  de  détails  'sur  ce  su- 
jet, notre  travail  :  Déportations  de  prêtres  sous 
le  premier  empire.  (Revue  historique,  décembre 
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desimpie  police.  (1)  Plusieurs  autres  étaient 
destinés  au  même  exil;  le  triomphe  de 
l'insurrection  des  noirs  empêcha  le  départ 
de  ces  bannis.  Les  dossiers  parlent  égale- 
ment de  deux  mamelouks  du  premier 
consul  (Mourat  et  Ali)  dont  on  semble 
pressé  de  se  débarrasser  à  tout  prix  en  les 
envoyant  aux  colonies  sous  bonne  et  sûre 
garde.  (Je  ne  sais  ce  qu'on  en  fit  en  réa- 
lité.) 

Enfin  ne  devons-nous  pas  considérer 
comme  de  véritables  déportés  ces  soldats 
du  dépôt  de  l'île  de  Rhé,  au  sujet  desquels 
les  documents  officiels  s'expriment  ainsi 
qu'il  suit  (lettre  du  ministre  de  la  marine 
au  préfet  maritime  de  Rochefort,  45  ni- 
vôse an  IX)? 

...  Ces  frégates...  embarqueront  en  outré 
tous  les  hommes  existons  au  dépôt'  de  l'Isle  de 
Ré,  Le  ministre  de  la  guerre  va  donner  des 
ordres  pour  le  rassemblement  à  Rochefort  de 
ces  hommes*. .  et  vous  aurez  à  vous  concerter 
avec  les  commandants  militaires  sur  cette 
.disposition,  et  notamment  sur  le  moment  au- 
quel devra  s'effectuer  la  translation  et  l'em- 

(1)  Dupaty  et  Ferragus.  Ce  dernier  fût  ensuite 
renvoyé  de  Saint-Domingue  à  Cayenne,  où  il  fut 
retenu  au  bagne  de  Nancibo  ;  il  passa  quelques 
années  plus  tard  aux  États-Unis.  C'était  un  roya- 
liste dont  le  nom  véritable  paraît  être  de  Ferra- 
gués,  sans  que  nous  soyons  certain  de  ce  détail, 
fl  a  pubUé  une  brochure  :  Relation  de  la  déporta- 
tion et  de  Fexil,  à  Cayenne,  dtun  jeune  Français 
sous  le  consulat  de  Bonaparte,  en  1802. 
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barguement  des  soldats  du  dépôt.  Vous  savez 
qu'il  est  composé  d'individus  qu'il  importe  de 
surveiller  attentivement  et  qui  devront,  en 
conséquence,  être  consignés  à  bord. . .  La  na- 
ture de  la  mission  que  ces  frégates  auront  à 
remplir  exige  qu'il  soit  embarqué  sur  chacune 
d'elles  iO  chirurgiens;  mais  il  conviendra 
qu'en  tétant  ces  officiers  de  santé  toujours 

Ï>rêta  à  recevoir  une  destination,  vous  leur 
àissiez  ignorer  jusqu'au  moment  de  leur  dé- 
part qu'ils  doivent  passer  sur  ces  bâtiments.. . 
Je  vous  prie  de  me  répondre  à  cette  lettre 
pour  moi  seul. 

Quant  aux  projets  de  déportation  non 
suivis  d'exécution  (ou  dont  je  ne  décou- 
vre pas  de  trace  certaine  d'exécution)  ils 
sont  nombreux.  Enumérons  en  quelques- 
uns. 

Yoici  d'abord  un  projet  de  coloniser  au 
ipoyen  de  déportés,  accompagnés  de  leurs 
familles,  les  extrêmes  limites  de  nos  pos- 
sessions en  Guyane,  qui  donne  lieu  à  cette 
lettre  du  minisire  de  la  marine,  si  curieuse 
et  si  intéressante  au  point  de  vue  de  l'his- 
toire de  nos  établissements  coloniaux  : 


BUREAU  DU 

ministre  Nivôse  an  X. 

Colonies 

Au  citoyen  Hugues 
Commissaire  du  gouvernement  à  Cayenne 

. . .  Jo  passe  à  un  objet  essentiel. . .  Vous  li- 
sez dans  rartfcle  précité  qu'un  certain  nombre 
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de  noirs,  et  dans  cette  dépêche  j'en  fixe  le 
nombre  à  au  moins  250,  doit  être  retiré  des 
mains  des  habitants  auxquels  le  gouverne- 
ment les  a  confiés,  et  sont  réservés  à  une  des- 
tination particulière.  Voici  à  cet  égard  quelles 
sont  les  vues  du  gouvernement;  elles  ne  doi- 
vent être  connues  que  de  vous  seul. 

La  Guiane  est  une  vaste  province  susceptible 
des  plus  grands  accroissements.  Notre  position 
dans  cette  Contrée  a  pour  limites,  à  sa  gauche, 
les  possessions  hollandaises,  qui  appartiennent 
à  nos  alliés,  et,  à  sa  droite,  les  possessions 
portugaises,  dont  la  métropole  est  Palliée  de 
nos  rivaux. 

L'existence  du  Portugal  menace  ruine  de 
toutes  parts.  Cet  empire  affaibli  touche  a  sa 
ruine,  et  sans  préjuger  sur  la  partie  de  ses 

Sossessions  que  chacun  occupera  au  moment 
e  sa  chute,  il  convient  au  gouvernement 
français  de  se  préparer  à  occuper  ce  gui  se  lie 
plus  particulièrement  aux  possessions  ac- 
tuelles. ....  Tour  nous  étendre  dans  la  Guiane 
du  côté  portugais,  il  est  bon  d'établir  une 
série  d'établissements  qui  nous  mettent  à 
même  de  prolonger  nos  communications.  Tel 
est  le  système  qu'a  conçu  le  premier  Consul... 
Son  intention  est  donc  que  vous  choisissiez  la 
situation  la  plus  propre,  dans  ces  vues,  à  faire 
un  établissement  militaire,  peu  important 
d'abord,  mais  cependant  susceptible  de  résis- 
tance et  d'accroissement  successif. 

Ce  point  devra  être  à  dix  lieues  au  moins  de 
distance  des  établissements  militaires  mainte- 
nant existants. 

L'établissement  nouveau  dont  il  s'agit  devra 
avoir  une  maison  retranchée  propre  à  contenir 
et  défendre  une  garnison  de  50  hommes  au 
moins,  ungouverneur  et  quelques  agens  civils. 

17. 
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II  faudra  préparer  autou*  de  cet  établis- 
sement, et  à  certaines  distances  les  Unes  dé* 
autres,  une  vingtaine  de  cases  simples  et  cotfir 
modes  propres  à  loger  des  Européens  avec 
quelques  esclaves  qui  leur  seront  donnés  par 
le  gouvernement. 

Les  250  ou  300  noirs  qull  vous  est  ordonné 
de  prélever  sur  ceux  provenant  des  prises, 
oui  ont  été  confiés  à  des  habitans,  Sont  des- 
tinés à  devenir  la  dotation  des  Européens,dont 
il  s'agit  n  sera  donné  à  chacun  d'eux  deux 
ou  trois  noirs,  avec  les  moyens  aratoires  né- 
cessaires et  la  subsistance  pendant  un  an. 
Les  Européens  dont  il  s'agit  partiront  inces- 
samment en  2  convoie,  chacun  de  50  hommes. 

Ce  sont  des  êtres  qui  ont  mérité  la  mort, 
et  qui  y  seraient  condamnés  par  les  tribu- 
naux, en  raison  de  leurs  délits  politiques  de 
diverses  natures,  et  particulièrement  pour 
suites  de  chouanneries.  Ces  délits,  résultant  la 
plupart  de  leurs  opinions,  le  gouvernement  a 
pensé  qu'il  était  de  sa  dignité  et  de  sa  clé- 
mence de  soustraire  ces  individus  à  la  rigueur 
xde  la  loi,  et  de  les  réserver  pour  une  fonda- 
tion utile  et  dans  laquelle  leur  industrie  leur 
donnera  les  moyens  d'adoucir  leur  exil. 

Ces  hommes  devront  être  surveillés  et  en- 
couragés. Le  but  de  leur  établissement  sera 
atteint,  si  on  parvient  à  établir  par  eux  et  avec 
le  secours  du  temps  une  cité  intermédiaire 
entre  nos  établissements  et  la  limite  de  nos 
possessions  du  côté  des  Portugais. 

H  faudra  les  placer  essentiellement  loin  dés 
bords  de  la  mer,  et  sur  aucunes  raisons  ne 
permettre  leur  séjour  à  Cayenne. 

Le  1er  consul  est  convaincu  que  tous  sén- 
tirei  tout  lé  prix  de  ces  établissements  sous 
les  rapports  politiques  intérieurs  et  extérieurs 
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que  je  vous  ai  développés,  et  il  s'en  rapporte 
pour  l'exécution  à  votre  zèle  et  votre  dévoue- 
ment. 11  me  sera  agréable  de  lui  transmettre 
le  résultat  de  vos  soins  pour  le  succès  de  ses 
vues,  et  d'avoir  à  vous  transmettre  tou*  les 
témoignages  de  sa  satisfaction. 

Le  grand  art,  au  surplus,  consistera  à  faire 
face  aux  premiers  frais  ae  l'établissement  Nou- 
veau que  je  vous  recommande,  d'après  Tordre 
du  gouvernement,  par  le  résultat  usa  rentrées; 
de  fonds  auquel  va  donner  lieu,  en  faveur  de 
l'Etat,  le  svstème  dlndemnités  mentionné 
dans  cette  dépêche. 

Le  système  d'indemnité  auquel  fait  allu- 
sion la  lettre  qui  Précède  est  basé  sur  le 
prix  des  noirs  prêtés  ou  vendus  aux  culti- 
vateurs» 

Projet  de  déporter  dans  la  Louisiane 
(alors  française)  cinq  ou  six  cents  bohé- 
miens : 

Marine  à  justice 

Paris,  le  23  pluviôse  an  XI. 

le  réponds»  .citoyen  grand-juge,  à  vos  deux 
lettres,  dont  Tune  du  5  de  ce  mois  et  l'autre 
sans  date  de  jour.  ■ 

Vous  m'v  prévenez  des  ordres  du  gouverne- 
jfnent  pour  la  déportation  à  la  Louisiane  d'en- 
viron 600  bohémiens  de  tout  sexe  et  de  tout 
âge,  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  département 
des  Basses-Pyrénées. 

C'est  à  Bayonne  que  vous  avez  fixé  le  point 
de  réunion  de  ces  individus,  et  c'est  Ut  que 
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vous  dérire?  qu'ils  soient  conduits  et  gardés  à 
RoChefért, jusqu'à  leur  départ;  comme  vous 
vous  réservez  de  prendre  les  ordres  du  pre- 
mier consul  pour  les  frais  de  conduite,  de 
subsistance  et  d'entretien,  je  juge  que  je  n'ai 
pas  à  m'occuper  de  leur  transport  à  Hochefort, 
qui,  dans  cette  saison,  Me  sçrait  pas  sans  em- 
barras par  mer. 

Mais  quant  à  leur  garde,  je  vous  observerai 
que  ta  seule  maison  d'arrêt  dont  je  cuisse  dis* 
poser  a  Hochefort,  est  hors  d'état  de  recevoir 
les  nouveaux  détenus  que  vous  m'annoncez; 
le  bagne  lui-môme  est  rempli  hors  de  me- 
sure. 

11  en  est  de  même  dans  tous  les  ports  de 
mer,  dont  les  prisons  et  dépôts  ont  peine  à 
contenir  les  nègres  déportés  qui  arrivent  jour- 
nellement des  colonies. 

Peut-être  le  département  de  la  guerre  pos- 
sède-t-il  en  ce  moment  plus  de  moyens  que 
moi  pour  remplir  l'objet  que  vous  vous  pro- 
poses. Je  n'ai,  toutefois,  aucune  certitude  & 
cet  égard. 

A  quelque  parti  que  vous  jugiez  à  propos 
de  vous  arrêter,  relativement  a  la  translation 
à  Rochefort  et  à  la  garde  des  600  bohémiens, 
jusqu'à  leur  embarquement,  je  vous  prie  de 
m'adresser  le  plus  tôt  possible  l'état  nominatif 
de  ceux-ci,  accompagné  d'apostilles  que  vous 
m'avez  annoncées  sur  chacun  d'eux. 

Je  n'attends  que  cet  envoi  pour  prendre  de 
mon  côté  les  mesures  que  comporteront  es 
détails  que  j'aurai  reçus  de  vous. 
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Marine  à  justice 

25  ventôse  an  XI. 

...  Votre  seconde  lettre  (16  de  ce  mots)  rela- 
tive aux  600  bohémiens  destinés  à  la  déporta- 
tion, m'informe  de  la  demande  que  vous  avez 
faite  au  minisire  de  la  guerre,  d'un  local  à 
Rochefort,  propre  à  recevoir  ces  détenus.  Vous 
ajoutez  qu  aussitôt  l'envoi,  par  le  préfet  des 
Basses-Ptrénées,  de  l'état  nominatif  et  apos- 
tille de  ces  bohémiens,  vous  m'en  transmet- 
trez ampli*  lion... 

Je  néglige  plusieurs  autres  projets  dont 
je  trouve  la  trace,  particulièrement  les 
projets  relatifs  aux  chouans  que  Ton  se 
propose  d'envoyer  aux  colonies.  Ces  di- 
vers projets  furent  tous  abandonnés  de- 
vant les  objections  du  ministère  de  la 
marine,  qui,  généralement,  répond  qu'il 
ne  dispose  pas  des  ressources  nécessaires 
pour  effectuer  ces  transports,  surtout  au 
moment  où  les  croiseurs  ennemis  parcou- 
rent les  mer»  en  tous  sens. 

Détail  remarquable  :  il  y  avait  alors 
dans  les  diverses  prisons  de  l'empire  ujv. 
certain  nombre  d'individus  condamnés  ré- 
gulièrement par  les  tribunaux  à  la  dépor- 
tation pour  des  crimes  de  droit  commun 
que  la  loi  punissait  de  cette  peine.  Pas  un 
de  ces  individus  ne  se  vit  en  réalité  appli- 
quer cette  peine;  elle  fut  dans  la  pratique 
réservée  aux  seuls  proscrits  politiques  qui, 
eux,  n'avaient,  ofc  le  sait,  été  l'objet  d'aju- 
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cun  jugement  d'aucune  sorte.  En  ce  qui 
concerne  les  condamnés  de  droit  com- 
mun, voici  une  lettre  du  ministre  de  la 
marine  au  ministre  de  la  justice  (49  floréal 
an  XI)  qui  nous  dispense  de  faire  con- 
naître les  autres  : 

19  floréal  an  XI. 

J'ai  reçu,  citoyen  ministre,  votre  lettre  du 
26  germinal,  par  laquelle  tous  m'invites  A 
prendre  des  mesures  pour  la  déportation  d'in- 
dividus condamnés  à  cette  peine  et  dont  le 
nombre  s'augmente  considérablement  dans  les 
prisons  de  l'Isle  de  Ré. 

Je  me  réfère  à  la  réponse  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  4  pluviôse  dernier 
sur  une  semblable  question;  le  gouverne- 
ment, depuis  que  la  peine  de  la  déportation 
existe,  n'a  point  déterminé  lé  lieu  ou  seront 
transférés  les  individus  qui  doivent  la  subir,  et 
jusqu'à  ce  que  ses  intentions  soient  fixées  à 
cet  égard,  les  condamnés  doivent  nécessaire- 
ment rester  dans  des  dépôts  qui  sont  placés 
sous  les  ordres  du  jninistre  de  l'intérieur . 

Le  public  connaît  maintenant  tout  le 
dossier  des  déportations  consulaires  et 
impériales. 


FIN 


■( 
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Cet  index  contient  non  pas  précisément  la 
biographie  mais  les  pièces  les  plus  intéres- 
santes du  dossier  personnel  des  proscrits  dont 
le  nom  figure  dans  le  présent  ouvrage.  Faire 
la  biographie  de  beaucoup  d'entre  eux  eût  été 
une  tâche  au-dessus  de  mes  forces,  et,  ajoute- 
rai-je,  au-dessus  des  forces  de  compilateurs 
plus  savants.  Les  victimes  de  la  tyrannie  con- 
sulaire Sont,  en  général,  d'humbles  patriotes 
qui  avaient  peu  abordé  les  hautes  fonctions  à 
fépoque  révolutionnaire.  Pourtant  il  y  a  parmi 
ces  hommes  un  certain  nombre  de  députés, 
de  généraux,  de  membres  de  la  commune  de 
Pans,  de  magistrats,  de  journalistes,  de  mem- 
bres des  clubs,  dont  l'histoire  a  retenu  les 
noms.  Je  fais  suivre  leurs  noms  de  cette  men- 
tion :  v.  les  biographes. 

En  dehors  de  ces  personnages  dont  les  re- 
cueils déjà  édités  publient  les  notices  biogra- 
phiques, le  lecteur  en  retrouvera  d'autres  dont 
lés  nomâ  ne  sont  pas  inconnus  des  éttidits  qui 
ont  fut  dé  la  période  rivotattomiaire  une  éttiefè 
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un  peu  spéciale;  tels  sont,  par  exemple,  Bouïn, 
Brochet,  Corchand,  Ceyrat,  Eon,  Fiquet,  Fyon, 
Lemmery,  Massard,  Mamin,  Mennessier,  Ni- 
quille,  Toulotte,  Vanheck,  Vitra  et  d'autres  en- 
core qui  ont  joué  un  rôle  plus  ou  moins 
important  dans  les  diverses  journées  de  la  ré- 
volution. 

On  sera  sans  doute  frappé  du  nombre  énorme 
d'agents  de  police  qui  figurent  dans  cette  pros- 
cription. Il  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Sous  ]# 
directoire,  la  police  était  restée  un  centre  ré- 
volutionnaire. On  sait  que  «  la  légion  de  po- 
lice »,  en  particulier,  passait  pour  être  demeu- 
rée terroriste;  Fouché,  pressé  par  Bonaparte 
de  fournir  des  listes  de  condamnés  choisis 
dans  le  parti  républicain,  prenait  un  peu  par- 
tout; beaucoup  de  noms  devaient  lui  être  in- 
diqués par  les  chefs  de  service  de  la  préfecture, 
et  ces  derniers  profitaient  de  la  circonstance 
pour  se  débarrasser  des  agents  qui  avaient 
gardé  des  accointances  avec  les  patriotes. 

Tous  les  documents  des  archives  nationales 
qui  m'ont  servi,  soit  au  cours  de  l'ouvrage, 
soit  au  cours  de  l'index,  sont  extraits  des  six 
cartons  suivants  :  F  7,  6271  à  F  7,  6276. 

Les  archives  de  la  marine  ne  sont  malheu- 
reusement pas  encore  cataloguées,  je  ne  puis 
donc  ici  indiquer  la  cote  des  documents  de  ce 
riche  dépôt  dont  je  me  suis  servi.  Les  pièces  ci- 
tées par  moi  sont  presque  toutes  extraites  des  vo- 
lumes reliés  renfermant  la  correspondance  du 
ministère  avec  les  agents  de  la  marine  ou  avec 
les  autres  ministères,  et  des  cartons  contenant 
les  lettres  de  ces  divers  agents.  Ces  documents 
sont,  en  général,  classés  au  dépôt  de  la  ma- 
rine, selon  leur  ordre  chronologique.  Il  existe 
également  dans  ces  archives  quelques  cartons 
plus  spécialement  consacrés  aux  déportés  de 
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Gayenne  et  des  Seychelles,  auxquels  j'ai  fait  de 
larges  emprunts. 

Je  rappelle,  enfin,  que  quelques  documents 
précédemment  cités  sont  extraits  des  archives 
de  la  préfecture  de  police  ou  de  celles  de  la  pré- 
fecture de  la  Charente-Inférieure.  J'ai  donné 
ces  indications  en  temps  et  lieu. 

Jeune  sers,  dans  l'index,  de  quelques  abré- 
viations si  simples  et  si  claires  qu'il  est  peut- 
être  superflu  d'en  donner  ici  l'explication,  je . 
le  fais  cependant  pour  éviter  toute  erreur  : 

p.  ou  pp.  signifie  page  ou  pages; 

c,  citoyen; 

cond.,  condamné; 

dép.,  déporté  ou  déportation; 

min.,  ministre; 

mar.,  marine; 

pol.,  police; 

8 réf.,  préfet, 
n  trouvera,  dans  la  notice  de  chaque  per- 
sonnage, l'indication  des  pages  du  présent  vo- 
lume où  il  a  été  question  cle  lui. 


Au,  p.  295.  —  Mar.  à  min.  guerre,  bureau 
de  la  police  militaire.  6  pluviôse  an  X.  An- 
nonce qu'il  donne  suivant  son  désir  des  or- 
dres pour  rembarquement  d'Ali  et  de  Mourat. 
—  Mar.  à  préf.  de  Toulon,  6  pluviôse  an  X. 
Les  nommés  Ali,  mamelouk  du  général  Lannes, 
et  Mourat ,  mamelouk  du  premier  consul, 
avaient,  citoyen  préfet,  été  envoyés  à  Toulon 
au  mois  de  thermidor  par  ordre  du  ministre  de 
la  guerre  pour  être  expédiés  de  là  en  Egypte. 
Les  circonstances  ne  permettant  plus  de  leur 
faire  suivre  cette  destination,  le  ministre  de  la 
guerre  a  décidé  qu'ils  seraient  embarqués  pour 
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une  des  colonies  françaises,  et  ils  devront  par 
conséquent  être  mis  à  bord  du  Swifhure  ou  du 
premier  bâtiment  qui  sera  expédié  de  Toulon 
pour  Saint-Domingue.  Je  tous  préviens  qu'Ali 
et  Mourat  sont,  dans  ce  moment,  à  la  disposi- 
tion du  commandant  d'armes  de  la  place  ;  vous 
voudrez  bien  vous  concerter,  pour  leur  em- 
barquement, avec  cet  officier  général,  oue  le 
ministre  de  la  guerre  a  déjà  prévenu  de  ses 
intentions.  —  Idem  à  idem,  6  ventôse  an  X. 
. . .  Les  mametoucks  Ali  et  Mourat,  n'ayant  pu 
être  embarqués  sur  le  vaisseau  le  Swiftohure, 
qui  avait  mis  à  la  voile  lorsque  ma  lettre  du 
6,  pluviôse  vous  est  parvenue,  resteront  à  la  dis- 
position du  commandant  d'armes  de  la  place, 
Iusqu'à  ce  qu'il  se  présente  l'occasion  d'un 
bâtiment  de  la  république  qui  puisse  les  trans- 
porter dans  une  colonie  française  ;  et  alors 
vous  voudrez  bien  vous  rappeler  ce  que  je  vous 
ai  marqué  le  6  pluviôse. . . 
Ami  (Louis-Georges),  p.  43 . 
André  (Louis-Alexandre),  marchand  de  vin, 
place  Saint-Sulpice,pp.  16, 323, 325.— Frimaire 
an  XII.  Grand- Juge  à  Moncey.  Je  vous  trans- 
mets une  note  que  j'ai  reçue  relativement  aune 
visite  qui  a  eu  lieu  le  4"  de  ce  mois  chez  la 
femme  André,  marchande  de  vin,  place  Saint- 
Sulpice.  D'après  les  renseignements  que  j'ai 
pris  auprès  du  préfet  de  police,  il  parait  que 
cette  opération  a  été  faite  par  la  gendarmerie 
d'élite.  Je  vous  prie  de  vous  procurer  des  in- 
formations à  cet  égard.  —  Division  de  po- 
lice secrète.  Frimaire  an  XII.  Note  i  Le  1er 
de  ce  mois,  vers  7  heures  du  matin,  quatre 
individus  se  sont  présentés  dans  le  cabaret  tenu 
par  la  femme  André,  place  Saint-Sulpice;  deux 
ont  demandé  une  mesure  de  vin  et  sont  entrés 
pour  la  boire  dans  la  salle  du  fond.  L'un  était 
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vêtu  d'une  redingote  couleur  olive,  ayant  de 

grandes  boucles  d'oreilles  d'or,  d'une  assez 
elle  fleure,  ayant  des  nageoires,  cheveux 
bruns,  chapeau  rond,  taille  de  5  pieds  3  à  4 
p.  L'autre,  têtu  en  redingote  "bleue,  figure 
marquée  de  petite  vérole,  ayant  moins  de  che- 
veux que  le  premier,  chapeau  rond,  paraissant 
commander  la  scène.  Un  instant  après  avoir  été 
servis,  ces  deux  individus  Voulurent  monter  au 
!•*  étage  et  demandèrent  au  garçon  à  parler 
à  M.  André.  Ce  garçon  répondit  qu'il  n'y  était 
pas.  A  ces  mots,  celui  vêtu  d'une  redingote 
olive  se  dispose  à* monter  précipitamment;  le 
garçon  le  retient  en  lui  demandant  de  quelle 
part  ou  en  vertu  de  quel  ordre  il  se  présentait. 
On  ne  lui  répond  que  par  les  injures  les  plus 
atroces,  en  le  saisissant  au  collet  et  en  lui  pré- 
sentant un  pistolet  à.  deux  coups  qu'on  approche 
de  ses  oreilles,  en  le  menaçant  de  lui  brûler  la 
cervelle.  Le  garçon,  effrayé,  revient  à  son  comp- 
toir, ayant,  remarqué  deux  autres  individus 
sur  le  seuil  de  la  porte,  et  persuadé  que  ce 
sont  des  brigands;  il'  ne  peut  s'opposer  à  ce 
qu'ils  montent  chez  la  femme  André.  Cette 
femme,  malade  et  presque  nue,  est  forcée  d'ou- 
vrir sa  porte  à  ces  deux  hommes,  dont  l'un 
avait  gardé  son  pistolet  à  la  main.  Elle  de- 
mande en  vain  de  quel  ordre  ils  viennent  faire 
les  recherches  de  son  mari  ;  sa  fille  enceinte  et 
dans  son  dernier  mois  se  présente  et  fait  la 
même  observation.  Ces  deux  hommes  vocifè- 
rent des  injures  et  menacent  de  brûler  Ta  cer- 
velle si  on  leur  résiste.  Pendant  ce  tapage,  et 
qu'ils  sont  occupés  à  leur  perquisition  qu'ils 
exécutent  danfr  tous  les  coins  ae  la  maison, 
deux  particuliers  entrés  pour  boire  demi-sep- 
11er,  sont  retenus  et  ne  peuvent  sortir  malgré 
leurs  instances.  Ce  sont  les  nommés  Denis, 
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portier  de  la  maison,  et  Daunou,  tapissier  dans 
le  voisinage.  La  femme  de  ce  dernier  court 
chez  le  c.  Daubanel,  commissaire  de  police, 
pour  réclamer  la  liberté  de  son  mari,  et  venir 
interposer  son  autorité  et  faire  cesser  le  va- 
carme que  des  inconnus  exercent  dans  la  mai- 
son d'André,  sans  vouloir  se  faire  connaître. 
Le  commissaire  se  contente  de  répondre  :  «  Que 
voulez-vous  que  je  fosse  à  cela  ?  Je  prendrai  des 
informations.  »  Pendant  cet  intervalle,  le  ta- 
pissier avait  été  remis  en  liberté;  on  avait 
visité  la  maison  ;  la  menace  du  pistolet  avait 
été  souvent  répétée,  et  étant  revenus  dans  la 
boutique,,  les  deux  individus  demandèrent  un 
écritoife  et  une  autre  chopine.  Bientôt  après 
ils  se  retirèrent  sans  rien  écrire  ni  faire  signer. 
Après  leur  départ,  la  femme  André  a  envoyé 
faire  sa  plainte  chez  le  commissaire  Daubanel, 
mais  il  paraît  que  ce  fonctionnaire1  n'a  fait  au- 
cune poursuite.—  Il  parait  que  les  agents  visés 
dans  jfa  pièce  précédente  cherchaient  en  réalité 
André,  porté  sur  la  liste  du  sénatus-consulte  du, 
14  niyôse.  André  ne  fut  arrêté  que  plus  tard. 
—  22  messidor  an  XII.  Préf.  pol.  à  Grand- 
Juge.  J'ai  fait  arrêter  le  nommé  L.-Alex.  An- 
dré, marchand  de  vin  place  Saint-Sulpice. . . 
et  qui  jusqu'à  présent  s'était  soustrait  à  toutes 
les  recherches...  (Il  est  détenu)...  à  la  Force, 
pour  y  être  tenu  à  la  disposition  de  V.  E.  — 
14  fructidor  an  XII.  —  Rapport  du  préf.  à  min. 
André  et  Bescher,  détenus  à  la  Force.  S.  E. 
a  ordonné  qu'ils  seraient  conduits  (décision  du 
9  thermidor),  ainsi  queles  nommés  Ghalandon, 
Marcelin  et  Vauversin,  sous  bonne  et  sûre 
escorte,  à  l'isle  de  Rhé,  jusqu'à  décision  ulté- 
rieure ;  mais  à  l'égard  de  Vauversin,  cette  me- 
sure a  été  révoquée  par  S.  E.  Ha  été  autorisée 
se  retirer  à  Lyon.—  Femme  André,  28  fruçti- 
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dor,  ah  XII,  rue  desCanettes,  div.  du  Luxem- 
bourg, demande  pour  9on  mari  la  faveur  accor- 
dée à  Vauversin  et  Marcellin.  S.E.  ayant  ajourné 
une  pareille  réclamation  de  Bescher,dontjelui 
fis  rappof  tle  1 4  fructidor  présent  mois,  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  proposer  même  mesure  pour  André. 
(Cubois).  —  Note  :  22  nivôse,  an  XIII.  André 
(Louis),  Bescher  (René-François),  Ghalandnb 
(Claude),  sollicitent  leur  liberté  ;  la  faveur  ac- 
cordée à  Vauversin  et  Marcellin  donne  des 
droits  aux  trois  dénommés  de  réclamer  la  par- 
ticipation des  bienfaits  du  gouvernement.  On 
estime  qu'ils  peuvent  être  relaxés  à  la  charge 
de  quitter  Paris  et  se  rendre  en  surveillance  à 
40  lieues  de  cette  ville  et  des  côtes.  —  10  juin. 
1813.  André,  marchand  devin,  l'un  des  anciens 
déportés  qui,  conformément  aux  intentions  de 
S.  E.,  a  reçu  l'ordre  de  s'éloigner  de  Paris,  et 
qui,  pour  obéir  à  cet  ordre,  s'est  rendu  à  Her- 
meville,  son  pays,  département  de  la  Meuse, 
expose  qu'âgé  de  plus  de  60  ans,  sourd  et  pres- 
que aveugle,  il  n  a  de  moyens  d'existence  que 
dans  son  commerce,  qui  se  trouve  détruit  par 
son  éloigneraient.  (En  note:)  V.  E.ta  considéré 
comme  irrévocable  la  décision  prise  à  son 
égard.— André  (Louis)  est  en  surveillance  à  Pa- 
ris. (Note  sans  date.) 

Annecy,  député,  pp.  278,  290,  291.  Voir  les 
biographes. 

Autonelle  (Pierre- Antoine),  juré  révolu- 
tionnaire, pp.  5,  13.  V.  les  biographes.  V.  Félix 
Lepeletier. 

Arena,  député,  pp.  4,  239.  V.  les  biogra- 
phes. 

Arezzo  (Thomas),  p.  294.  55  ans  en  181 1. 
Archevêque  in  partibus  de  Selencia,  en  Asie  ; 
domicilié  à  Florence.  Emb.  par  ordre  supérieur 
sur  la  goélette  la  Levrette,  à  Livourne,  le  15  mars 
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1811,  et  déb.  à  Bastia  le  19  mars  4814  (ainsi 
que  Gatteschi  Torello).  V.  sur  ce  personnage, 
sur  la  scène  furibonde  que  lui  fit  Napoléon,  et 
sur  la  mission  auprès  du  pape  que  "empereur 
lui  confia,  l'ouvrage  de  M.  cTHaussonville  : 
V Église  romaine  et  le  premier  Empire.  Àrezso, 
détenu  à  Gorte  (Corse),  s'en  évade  (décembre 
1812).  «H paraissait  qu'il  devait  s'embarquer 
sur  l'un  des  points  de  la  côte,  entre  llle 
Rousse  et  Saint-Florent.  J'ai  expédié  le  chebeck 
la  Fortune  pour  aller  explorer  la  côte  sur  ces 
parages...  J  ai  en  outre  donné  Tordre  à  M.  l'en- 
seigne de  vaisseau  Lecamus  de  visiter  tous  les 
bateaux  qu'il  rencontrera,  afin  de  pouvoir  dé- 
couvrir l'individu,  et,  dans  ce  cas,  de  l'arrêter 
et  de  le  conduire  aille  Rousse,  où  il  devrait  le 
remettre  au  commandant  de  la  gendarmerie  du 
lieu  »  (lettre  de  Donnadieu,  commandant  la 
marine  en  Corse,  au  min.  de  la  maç.  10  dé- 
cembre 1812). 

Argout  ou  Argoust  ou  d'Argoult  (Pierre), 
pp.  168, 169,  170,  172,  173, 199,  209.  Général, 
né  à  Saint-Geoire  (Isère),  le  26  juin  1763,  mort 
le  2  brumaire  an  XIII,  au  soir.  Au  moment  de 
son  arrestation,  il  touchait  le  traitement  de  ré- 
forme de  son  grade  et  tenait  un  cabaret  à 
Saint-Florentin.  Les  notes  de  police  portent  : 
«  Son  exagération,  sa  haine  contre  le  gouver- 
nement, ont  motivé  son  arrestation.  —  Rap- 
port fait  au  vice-amiral  •  Martin,  préfet  au 
troisième  arrondissement  maritime.  J  ai  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  que,  le  9  de 
ce    mois,  environ  6  heures  du  matin,  Û  se 

Jrésenta  chez  moi  le  nommé  Argous,  général 
ivisionnaire,  porteur  de  3  étoiles  dans  son 
chapeau;  j'étais  encore  au  lit  lorsqu'il  s'appro- 
cha de  moi  pour  me  faire  des  compiimens  d'un 
de  mes  camarades,  en  disant  qu'if  venait  de  le 


Digitized  by 


Google 


-  31!  - 

quitter,  et  me  demanda  aussi  si  je  ne  me  lève- 
rais pas,  ce  que  je  fis  à  l'instant.  Nous  fûmes 
ensuite  sur  la  place  d'armes,  où,  après  avoir 
fait  plusieurs  tours,  il  me  demanda  si  je  vou- 
lais lui  faire  le  plaisir  d'aller  déjeuner  avec  lui 


spér 
qu'il  s'était  déjà  beaucoup  avancé  dans  notre 
promenade.  Mon  attente  ne  fut  pas  trompée, 
'  car  nous  ne  fûmes  pas  plutôt  rendu,  qu'il  com- 
mença par  me  dire  que  nous  étions  sous  un 
gouvernement  injuste,  mais  qu'il  espérait  bien- 
tôt renverser  la  machine,  et  môme  que  c'était 
lui  qui  était  à  la  tête  de  tous  ces  projets-là  ; 
que  d'ailleurs  il  venait  de  faire  une  tournée  de 
12  jour»,  où  il  avait  trouvé  beaucoup  d'amis, 
v  entr'autres  plusieurs  chefs  de  corps,  qui  étaient 

y*'  prêts  à  le  seconder;  qu'il  avait  vu  aussi  beau- 
coup de  sous-officiers,  à  qui  il  avait  fait  aper- 
cevoir qu'il  n'y  avait  plus  aucun  avancement 
pour  eux;  qu'il  promettait  à  la  troupe  15  sols 
par  jour,  la  ration  et  habillés  comme  ils  étaient 
au  commencement  de  la  révolution  ;  qu'il  avait 
déjà  gagné  la  compagnie  de  noirs  qui  est  à 
l'iàe  d'Oleron,  parce  qu'il  leur  avait  fait  aper- 
cevoir que  l'intention  du  gouvernement  est  de 
les  renvoyer  dans  les  isles  pour  les  vendre 
comme  autrefois.  If  dit  que  lui,  comme  ses 
commettons  avaient  réuni  une  somme  de 
600*000  fr.,  et  qu'en  passant  à  Rochefortil 
s'emparerait  de  la  caisse,  publierait  son  mani- 
feste et  payerait,  s'il  était  possible,  tout  ce  qui 
est  dû  des  années  antérieures;  que  leur  inten- 
tion était  de  supprimer  les  droits  de  barrières, 
ainsi  que  ceux  des  portes  et  fenêtres,  de  chas- 
ser les  prêtres  et  les  nobles,  et  que,  par  ce 
moyen,  ils  auraient  la  majorité  du  peuple  pour 
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eux  ;  qu'il  voulait  épargner  te  sang,  mais  que 
si  quelques  chefs  voulaient  s'opposer  à  leurs 
desseins,  ils  les  prendraient  pour  otages.  Il 
m'a  montré  plusieurs  lettres  et  plusieurs  pa- 
piers, que  je  n'ai  pas  voulu  lire,   ce  qui  lui 
donnait  encore  plus  de  confiance,  et  comme 
cet  entretien  commençait  à  me  fatiguer,  je  lui 
proposai  d'aller  faire  un  tour,  affin  de  rompre 
cette  conversation.  Nous  entrâmes  au  caffé 
Petiteau,  vu  que  je  préférais  êtreen  public  que. 
d'être  seul  ayec  fui;  nous  y  avons  resté  environ 
une  heure,  au  bout  duquel  temps  nbtfs  reprî- 
mes la  promenade,  et  en  passant  devant  la 
porte  d'un  petit  limonadier,  nous  y  avons  en- 
tré, et  comme  il  avait  toujours  envie  de  parier, 
je  fis  signe  au  maître  de  la  maison  été  l'écou- 
ter et  de  donner  dans  sa  façon  de  penser,  que 
je  répondais  de  la  suite,  et  que  j'avais  mes  vues, 
ce  qu'il  fit  avec  beaucoup  d'adresse.  Ce  géné- 
ral étant  satisfait  et  croyant  s6n  affaire  en  bon 
train,  il  nous  invita  à  retoûhicr  à  son  auberge, 
vu  qu'il  partait  pour  la  Rochelte,   oh  il  avait 
rendez-vous  avec  une  partie  des  officiers  de  la 
garnison,  qu'il  ne  pouvait  t  manquer.  Il  partit 
en  effet,  et  nous  l'avons  aidé  à  monter  dans  la 
diligence.  Mais  quel  fût  mon étônnement, lors- 
que rentrant  chez  mot,  le  lendemain  soir,  que 
1  on  me  dit  qu'il  était  venu  me  demander,  et  qu'il 
m'attendait  de  suite.  Je  n?y  ras  que  le  lende- 
main matin,  où  il  me  dit  que  tous  ses  projets 
allaient  parfaitement,  et  que  nous  allions  dé- 
jeuner. Je  lui  dis  que  je  ne  le  pouvais,  parce 
que  j'avais  mon  service  à  faire;  cependant, 
après  bien  des  instances,  je  lui  promis  de  reve- 
nir sur  les  0  heures  et  demie,  ce  que  je  fis,  en 
amenant  avec  moi  un  de  mes  cartiaftdtes,  que 
je  mis  dans  la  confidence  et  qui,  après  un 
court  entretien,    eut  toute  la  confiance  du 
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général.  Il  commença  d'abord  par  lui  répéter 
tout  ce  qu'U  m'avait  dit  la  veille  ;  il  ajouta  ce- 
pendant que  les  pensions  ne  seraient  plus 
payées  à  partir  du  1er  vendémiaire  an  XI,  qu'il 
en  venait  de  recevoir  la  nouvelle  officielle,  que 
tout  le  revenu  de  Fan  XII  était  déjà  à  sa  fin. 
Mon  camarade  lui  demanda  quelle  était  la  cause 
de  sa  destitution;  il  lui  répondit  que  c'était 
pour  avoir  prêté  son  appartement  à  une  réu- 
nion de  patriotes  ;  que  d'ailleurs,  s'il  voulait 
écrire  au  4ef  consul,  avec  lequel  il  était  très 
lié,  il  serait  bientôt  en  liberté,  ainsi  que  son 
grade,  mais  qu'il  ne  voulait  pas  servir  sous  un 
tel  monstre,  qui  avait  déserté  le  premier  l'ar- 
mée d'Egypte,  après  y  avoir  fait  empoisonner 
8.000  malades  dans  un  hôpital,  tous  Français; 
que  le  in  médecin  ayant  refusé,  il  avait  or- 
donné à  un  adjoint  qui  avait  exécuté  Tordre  ; 
que  de  plus,  il  avait  fait  assassiner  Gleber  et 
Uesaix,  et  disant  cra'il  en  avait  les  pièces  à  l'ap- 
pui, qu'il  ferait  imprimer  un  jour,  afin  ae 
rendre  ses  crimes  publics,  ne  voulant  pas 
que  tant  de  forfaits  restent  impunis .  Le  soir, 
il  nous  proposa  de  le  conduire,  qu'il  re- 
tournerait à  l'isle  d'Oléron;  il  fut  décidé  par 
l'idée  de  mon  camarade  que  nous  le  con- 
duirions jusqu'à  Fourres  (ou  Founes)  (?),  disant 
que  là  fl  pourrait  trouver  une  barque  de  pé- 
cheur pour  peu  de  chose,  et  pourrait  le  passer 
de  suite.  La  partie  engagée  pour  le  lendemain 
matin,  il  vint  nous  reconduire  en  ville,  loua  un 
cabriolet  à  la  porte  et  le  lendemain  matin  nous 
fîmes  route.  Arrivés  chez  la  personne  qui  était 
déjà  prévenue,  puisqu'elle  vous  avait  déjà  ren- 
du compte  de  la  première  journée,  je  fus  chez 
lui,  en  ce  crae  nous  étions  descendus  à  l'au- 
berge. Je  lui  dis  :  Je  tiens  l'homme,  et  si  vous 
vouiez,  en  le  ménageant,  vous'  saurez  tout  ce 

18 
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que  je  vous  ai  dit  par  vous-même.  Vous  devez 
croire  que  la  personne  mie  vous  connaisses 
pour  avoir  toujours  été  l'ami  de  la  chose  n'a 
pas  mieux  demandé,  et  a  bien  reçu,  je  ne  vous 
dirai  pas  l'homme  (mais  bien  son  grade). 
Gomme  nous  avions  déjà  disposé  l'individu,  l'a- 
mi dont  je  viens  de  parler,  en  moins  de  deux 
heures,  en  savait  autant  que  nous  en  deux  jours. 
Gomme  il  m'avait  souvent  parlé  d'un  rassem- 
blement de  chefs  qui  devait  se  faire  sous  huit 
ou  dix  jours,  mais  qu'il  voulaitque  ce  fût  dans 
un  endroit  un  peu  éloigné  de  Rochefort,  et  que 
nous  y  serions  invités,  je  crus  à  propos  de  lui 
indiquer  Muronl  (Illisible)  chez  un  aubergiste 
parfaitement  connu  de  nous,  et  qui  ne  pouvait 
que  favoriser  le  dessein  que  j'ai  de  faire  encore 
mon  ancien  métier,  dont  je  vous  demande  l'a- 
grément, s'ils  avaient  la  témérité  de  réaliser 
leurs  projets.  Rochefort,  14  vendémiaire  an  XI. 
(Ge  rapport  m'a  été  remis  par  le  citoyen  Dru... 
(illisible),  chef  de  bataillon  de  la  5e  batterie  d'ar- 
tillerie ae  la  marine,  et  par  le  cit.  Bénaud, 
lieut.  en  premier  du  même  corps.  Le  préfet 
maritime  9  (Màbtin.)  (Archives  nationales.)  — 
....  1 .909  fr.  08  c.  ont  été  payés  au  général 
de  brigade  Arçoust.  Get  officier,  déporté  sur  la 
Cybèle,  a  justifié  par  des  détisions  de  S.  Exe. 
le  ministre  de  la  guerre,  dont  il  était  porteur, 

Sar  son  livret  et  par  des  certificats  de  cessation 
e  paiement,  qjru  jouissait,  pendant  sa  déten- 
tion à  111e  d'Oleron,  de  son  traitement  de  ré- 
forme. Au  surplus,  cette  dépense  n'a  plus  lieu, 
M.  d'Argoust  étant  mort  au  commencement 
de  ce  mois.  (Lettre  de  V.  Hugues,  4  nivôse  an 
HO.)  (Archives  de  la  marine.) 
AsTiiuc  (Charles,  dit  la  Violette),  p.  13. 
AUBRÉB,  pp.  221,  223,  224,  225. 
Awky  (Jean-Baptiste),  p.  13. 
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Audoui*  (Xavier),  p.  4.  V.  les  biographes. 

Babeuf  (Femme),  p.  44.  V.  femme* détenues. 

BaiLLY  (André-Antoine-Côme),  ex-employé, 
33  ans  en  l'an  XII,  né  à  Chftteaudun  (Eure-et- 
Loir),  pp.  16, 209, 255, 256, 259,  261 ,  263.— Note 
de  police.  Bailly,  rencontré  par  un  agent:  «  il 
lui  a  dit  qu'il  s'était  soustrait  à  l'arrestation  et 

Su'il  allait  partir  pour  aller  dans  les  environs 
e  Chftteaudun.  » —  1  pluviôse  an  IX*- Par  arrêté 
du  préfet  d'Eure-et-Loir,  du  28  écoulé,  «  tendant 
à  Faire  arrêter  les  nommés  Àndré-Antoine- 
Côme  Bailly  et  Théodore  Lamberthé...,  moi, 
Louis-Charles  Johet,  commissaire  de  police  de 
Chartres...  »  se  transporte  à  Chftteaudun,  prend 
information...,  accompagné  de  Jean-Pierre  Per- 
rigant,  commissaire  de  police  de  Chftteaudun, 
chez  le  c.  André  Bailly,  marchand,  rue  de 
Chartres...,  signifie  ses  ordres. . .  d'arrêter  son 
fils...  «  a  répondu  qu'il  y  a  plus  de  deux  ans 
qu'il  n'avait  vu  ni  reçu  son  fils.*.,  a  dit  qu'il  le 
croit  pour  le  àioment  à  Paris  et  pour  preuve... 
il  a  présenté  une  lettre  de  sondit  fils  en  datte 
du  15  nivôse  dernier...  »  Quant  à  la  perquisi- 
tion à  faire  du  nommé  Lamberthé,  û  parait 
constant  qu'il  n'est  nullement  connu  d'aucun 
habitant  de  Chftteaudun,  «  il  m'a  seulement  été 
v  dit  qu'on  croyait  que  ce  Lamberthé  était  un  des 
individus  qui  avaient  été  traduits  à  la  haute 
Cour  de  Vendôme  ».  —  5  pluviôse  an  IX.  Préf. 
Eure-et-Loir  à  min.  pol.  Il  résulte  que  Bailly 
n'a  pas  même  paru  à  Chftteaudun,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  croire  qu'il  est  resté  à  Paris,  d  après  la 
lettre  qu'il  a  écrite  à  sa  mère  le  15  nivôse  et 
que  je  joins  à  la  présente.— La  lettre  de  Bailly, 
qui  figure  en  effet  au  dossier,  n'offre  pas  d'in- 
térêt: elle  est  adressée  à  la  citoyenne  Bailly, 
marchande,  rue  de  Chartres,  à  Chftteaudun.— 
Bailly,  compris  dans  le  sénatus-consulte,  mais 
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resta  à  Paris  comme  prévenu  dans  l'affaire  de 
Chevallier.  (Note  de  police  antérieure  à  l'envoi 
de  Bailly  à  l'île  d'Oléron).— Au  moment  où  on 
l'embarque  pour  Cayenne,  la  police  fournit  cette 
note  à  son  sujet  (an  XII)  :  opinions  exagérées, 
manœuvres  séditieuses,  intrigant.  Instruit,  il 
pourrait  être  employé  utilement,  en  le  faisant 
surveiller. —  A  pol.  gen.  Mgr,  André-Antoine- 
Côme  Bailly,  demeurant  ordinairement  à  Châ~ 
teaudun,  fut  déporté  à  Cayenne,  est  revenu  en 
France  sur  le  vaisseau  la  Fleur  de  la  Mer,  dont 
le  capitaine  est  Accacia-Joseph  Corea,  Portu- 
gais, entré  à  Saint-Nazaire  le  11  juin  1809.  Son 
épouse,  désirant  obtenir  la  séparation  de  corps 
et  bien  entre  elle  et  lui,  suplie  V.  E.  de  lui  faire 
connaître  les  motifs  qui  ont  pu  déterminer  le 
gouvernement  à  condamner  ledit  Bailly,  son 
mari,  à  la  déportation,  ne  pouvant  obtenir  sa 
séparation  sans  savoir  pourquoi  il  est  déporté. 
Fe  Bailly,  chez  M.  Toutin,  huissier,  rue  Montor- 
gueil,  n°  17.  —  AFouché.  André-Antoine-Côme 
Bailly  supplie  humblement  V.  E.  de  vouloir  bien 
mettre  fin  à  ses  longs  malheurs.  Après  avoir 
passé  9  ans  en  surveillance,  tant  à  l'île  d'Oléron 
qu'à  Cayenne,  celte  colonie  s'étant  rendue,  il 
est  revenu  en  France  réclamer  de  votre  bien- 
veillance protectrice  la  permission  de  rentrer 
dans  ses  foyers.  Voilà  8  mois  qu'il  attend  dans 
les  prisons  de  Nantes  la  décision  salutaire  après 
laquelle  il  soupire.— 17 août  1813.Préf.  d'Eure- 
et  Loir  à  Pol.  André-Antoine-Côme  Bailly  a  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  Châ- 
teaudun,  le  1er  février  dernier,  à  3  ans  d'em- 
prisonnement, et  le  13  mars  suivant,  il  a  été 
transféré  à  la  maison  d'arrêt  de  Chartres,  où  il 
est  présentement.  —  Patis,  26  aoust  1813.  Pol. 
à  préf.  de  l'Eure-et-Loir...  Reçu  votre  lettre  du 
17  courant,  relative  aux  sr  Bailly.  Ce  dernier 
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devrai  à  l'expiration  de.  la  peine  h  laquelle  il 

est  condamné,  être  transféré  dans  la  prison  de 
Pierre  Chatel'. 

B  allias  ou  BailLasôp  (Raymond),  mar- 
chand, dép,  de  la  Guadeloupe  sur  la  frégate  la 
Cornélie,  il  est  accompagné  de  son  fils  Joseph- 
Raymond  Ballias  ou  Baillasse,  pp.  221/223. 

Barbier  (Jean-François),  né  au  Mesnay  (Jura), 
ex-vériflcateur  de  la  comptabilité  dès  hôpitaux 
militaires  ;  agent  d'affaires  rue  Marceau,  n°  62. 
Pp.  16,  20,  57,  f50,"  257,  259,  261,  263,  265, 
267,  271,272,273,  274,  276.-  «  Barbier,  précé- 
demment religieux  dans  les  ordres.  Marié  à 
Paris  depuis  la  Révolution  et  père  de  plusieurs 
enfants.  Commis  aux  hôpitaux  militaires  de 
Paris.  Agé  de  54  ans.  Caractère  caché, physique 
ordinaire.  Reste  chez  le  c.  Langlois,  duquel  il 
élève  les  enfants.  Peu  de  notes  sur  son 
compte.  »  (Note  de  l'administration  des  Sey- 
chelles.)— Barbier  est  instituteur  en  1809  à  l'Ile- 
de-France,  où  il  lui  a  été  permis  de  se  rendre 
des  Seychelles.—  26  août  1813.  Police  à  préfet 
Jura.  . .  .Jean-François  Barbier. . .  est  revenu 
en  France  en  1811,  après  la  capitulation  de 
risle-de-France...,  envoyé  en  surveillance  à 
Mesnay,  lieu  de  sa  naissance,  département  du 
Jura.  Je  vous  charge  de  le  faire  arrêter  sur-le- 
champ  et  de  l'envoyer  à  Pierre-Chatel. . .  Cette 
arrestation  doit  avoir  lieu  sans  éclat,  etc. .  .-— 
i9r  septembre  1813.  Lons-le-Saulnier,  lepréf. 
du  Jura  à  pol.  (sur  Barbier).  . . .  Je  me  suis  em- 
pressé de  donner  Tordre  de  son  arrestation 
pour  Pierre-Chatel,  mais  la  lettre  s'est  croisée 
par  un  avis  de  M.  le  sous-préfet  de  Poliçny, 
au  moyen  duquel  je  suis  informé  que  le  sieur 
Barbier  a  quitté  son  domicile  le  23  du  mois, 
dernier,  emportant  ses  effets  et  n'ayant  laissé 
aucun  indice  de  la  direction  qu'il  a  prise.  Lé 
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sous-préfèt  me  fait  observer  que  le  sieur  Bar- 
bier était  à  Mesnay  sans  aucun  moyeu  d'exis- 
tence, et  que  probablement  il  n'a  quitté  sa 
résidence  que  pour  chercher  ailleurs  des  res- 
sources pour  vivre. . .  On  fera  des  recherches. 

—  Préf.  du  lura  à  pol.  13  septembre  1813. 
...  Le  sieur  Barbier  (Jean-François),  s'étant 
représenté  à  la  mairie  de  Mesnay,  après  une 
absence  de  trois  jours,  a  été  arrête,  conformé- 
ment aux  intentions  de  V.  E.  Il  est  actuelle- 
ment dans  la  prison  d'Arbois,  d'où  il  sera 
incessamment  dirigé  sur  celle  de  Pierre-Chatel. 

—  À  min.  pol.  Jean-François  Barbier,  rue 
Ghabannais,  14,  à  Paris,  ancien  employé  au 
bureau  de  la  solde  provisoire  et  retraite  des 
militaires  de  tout  grade,  expose  qu'il  fut  ar- 
rêté, etc.,  etc.,  sollicite  des  secours,  août  1816. 

—  6  août  1816.  Attestation  suivie  de  signa- 
tures que  «  Jean-François  Barbier,né  àltesnajr, 

Srès  Arbois,  le  11  novembre  1743  (Jura),  était 
omicilié  à  Paris,  en  1776,  rue  de  Rouen,  24, 
employé  alors  à  l'administration  des  Quinze- 
Vingts.  A  sa  dissolution,  il  passa  à  celle  du 
clergé.  Bon  père,  bon  époux,  aucune  part  aux 
agitations  révolutionnaires.  En  messidor  an  II, 
ledit  Barbier,  connu  par  ses  vrais  principes 
royaux  d'un  nombre  de  personnes.  Vont  fait 
entrer  à  l'administration  ae  la  guerre  dans  le 
bureau  de  la  solde  provisoire  et  retraites. . . 
Son  arrestation  n'a  pu  être  attribuée  par  nous 
qu'aux  visites  multipliées  qu'il  rendait  au  re- 
présentant, le  général  Picnegru.  son  compa- 
triote et  son  ancien  camarade  de  classe...»— 
Il  résulte  de  la  pièce  précédente  que  Barbier  a 
été  employé  au  bureau  de  la  solde  provisoire 
depuis  messidor  an  II  jusqu'au  1er  Drumaire 
an  IV  et  qu'il  fût  alors  réformé  par  l'ordon&a- 
eur  Blanchard  pour  cause  d'économie. 
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Barlois  (Laurent),  p.  16.  Une  note  transmise 
le  17  nivise  an  XIII  à  la  division  de  la  liberté 
individuelle  annonce  qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Bâsch,  p.  4. 

Baudrais  (Jean-Baptiste),  pp.  16,  221  j  223, 
229,  239,  240,  241,  242.  V.  feu  Biographes.  — 
Le  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  IX,  dé- 
signe :  Baydray,  rue  de  Marivaux,  le  véritable 
nom  est  Baudrais.  Nous  l'avons  déjà  expliqué  ; 
en  inscrivant  ce  nom  sur  la  liste  de  déportation, 
Fouché  ignorait  que  Baudray  (Baudrais),  absent 
depuis  longtemps  du  Continent,  exerçait  à  La 
Guadeloupe  des  fonctions  judiciaires.  On  sait 
aussi  que  Baudrais  fut,  à  la  môme  époque,  dé- 
porté de  La  Guadeloupe  par  l'amiral  Lacrosse, 
et  redéporté  de  France  à  Cayenne.  La  pol. 
ignora  toujours  que  le  Baudrais  amené  de  La 
Guadeloupe  était  le  Baudray  qu'elle  recherchait' 
à  Paris,  car  en  l'an  XTII.  Baudray  figure  sur  la 
liste  de  ceux  que  la  Préfecture  de  pol.  déclare 
n'avoir  pu  arrêter. — Le  ministre  delà  marine  et 
des  colonies,  certifie  que  le  c.  Jean  Baudrais, 
natif  de  Tours»  département  d'Indre-et-Loire, 
qui  a  été  destiné,  par  arrêté  du  14  thermidor 
an  VI,  à  servir  dans  la  partie  judiciaire  à  La 
Guadeloupe,  a  été  embarqué  à  Lorient  le  7  ven- 
démiaire an  VII...— Cayenne,  10  brumaire  an 
XI,  V.  Hugues  écrit  à  min.  de  la  marine  : 
Tribunal  de  première  instance  de  la  Guyane, 
greffier.  Baudrais,  ancien  juge  au  tribunal 
ae  La  Guadeloupe,  renvoyé  en  France  par  le 
contre-amiral  Lacrosse  et  a  Cayenne  nar  ordre 
du  gouvernement.  Le  défaut  absolu  d'un  sujet 
propre  à  remplir  les  fonctions  de  greffier  du 
tribunal  de  première  instance,  m'a  déterminé 
à  prendre  sur  moi  de  nommer  provisoirement 
le  c.  Baudrais,  en  faveur  duquel,  citoyen  mi- 
nistre, je  sollicite  votre  bienveillance,  je  con- 
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nais  depuis  longtemps  le  c.  Baudrais,  sa  mo- 
ralité, et  surtout  son  dévouement  sincère  au 
gouvernement  actuel  lui  ont  concilié  l'estime 
es  chefs  et  des  habitants  de  la  colonie,  en 
confirmant  sa  nomination,  le  gouvernement 
réparera  une  erreur  commise  à  son  égard,  et 
attachera  à  son  service  un  honnête  homme  qui 
lui  est  dévoué  de  cœur,  malgré  les  malhenrs 
qu'il  a  éprouvés.  En  vous  demandât,  il  y  a 
quelques  mois,  l'autorisation  d'employer  d'une 
manière  quelconque  deux  seulement  des  dé- 
portés de  La  Guadeloupe  que  je  croyais  conve- 
nable d'utiliser,  j'avais  en  vue  le  c.  Baudrais  et 
le  c.  Guillermain,  jurisconsulte  instruit,  quel'é- 
tat  de  nullité  dont  il  est  frappé  par  le  gouver- 
nement ne  m'a  pas  permis  d'appeler  aux  fonc- 
tion^ de  juge,  à  raison  de  leur  importance, 
mais  qui  serait  utile  dans  une  colonie  où  les 
lumières  manquent,  et  sur  la  conduite  duquel 
je  n'ai  que  des  comptes  satisfaisants  à  vous 
rendre.  Je  vous  rappelle,  citoyen  ministre,  la 
prière  que  je  vous  ai  faite  d'être  autorisé  à  uti- 
liser ses  talents  et  sa  bonne  volonté. 

Cayenne,  4  nivôse  an  XIEL  H  (le  colonel 
Leclerc)  me  fit  un  crime  d'avoir  donné  une 
place  à  un  nommé  Baudrais,  qui  avait,  di- 
sait-il, donné  sa  démission  quelques  jours  au- 
paravant pour  ne  pas  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité au  nouveau  gouvernement,  comme  si, 
dans  la  supposition  que  ce  fait  eût  été  vrai,  je 

Souvais  répondre  des  intentions  secrètes  des 
iverses  personnes  employées.  (Lettre  de  V. 
Hugues). —  Après  l'empire,  Baudrais  revint  à 
Pans  et  mourut  àBicôtre,  dans  le  quartier  des 
Bons-Pauvres. 
Baudrat,  rue  de  Marivaux.  —  V.  Baudrais. 
Bayve  (Moyse),  député,  p.  43.  V.  les  bio- 
graphes. —  Le  21  nivôse  an  ÎX.  il  est  extrait  de 
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la  maison  de  Pélagie  et  envoyé  en  surveillance 
à  Genève,  —  24  pluviôse  an  IX,  préf.  de 
Genève  à  pol.  Le  préfet  de  police  m'a  écrit 
qu'en  exécution  dun  arrêté  des  consuls  du 
17  nivôse,  il  avait  fait  délivrer  un  passeport  au 
c.  Moyse  Bayle  pour  se  rendre  à  Genève,  avec 
injonction  ae  sortir  de  Paris  dans  les  .vingt- 
quatre  heures,  n  m'invitait  «  exercer  sur  ce 
citoyen  la  surveillance  nécessaire.  L3  c  Bayle 
étant  arrivé,  je  me  proposais  de  le  mettre  en 
surveillance  dans  la  commune  de  Genève,  mais 
d'après  les  raisons  plausibles  de  convenance 
qui  lui  faisaient  désirer  de  pouvoir  habiter 
dans  la  commune  de  Plainpalais,  ie  l'ai  placé 
sous  la  surveillance  du  maire  de  ladite  com- 
mune, n'étant  séparée  de  celle  de  Genève  que 
far  les  fortifications  de  la  place  et  pouvant  être 
considérée  comme  l'un  de  ses  faubourgs,  le  c. 
Bayle  est  aussi  bien  à  ma  portée  aue  s'il  rési- 
dait dans  l'enceinte  même  du  chef-lieu.  Salut 
et  respect.  —  La  fille  de  Moïse  Bayle  {Rose 
Bayle),  348,  r.  du  Cloître-Saint-Benoist,  Paris, 
à  min.  pol.,  25  ventôse  an  IX.  L'excès  de  l'in- 
fortune me  force  à  vous  importuner.  Ma  mère 
expirante  depuis  quinze  jours  dans  son  lit,  un 

§ère  arraché' du  sein  de  sa  famille  depuis  plus 
e  deux  mois,  vdilà  quelle  est  ma  position. 
C'est  au  nom  de  toute  ma  famille. . .  que  j'ose 
réclamer.*. .  le  retour  de  mon  père,  persuadée 
que  vptre  âme  sensible  s'empressera  d'y  mettre 
un  terme.  —  Rose  Bayle,  348,  rue  Saint-Be- 
noist,  çrès  la  rue  des  Mathurins,  à  pol.  gén., 
3  germinal  IX.  Le  retour  de  mon  père,  seul, 
pourrait  nous  tirer  de  l'état  affreux  où  nous 
nous  trouvons  et  rendre  la  vie  à  notre  infortu- 
née mère...  —  2e  complémentaire  an  X.  F* 
Bayle  à  pol.  gén.  On  m'a  dit  que  mon  mari  a 
été  mis  eh  état  de  surveillance,  J'aime  à  croire 
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que  ce  bruit  est  sans  fondement. . .  Bans  le  cas 
que  cela  fut,  je  viens  vous  prier  dé  faire  cesser 
cet  état  d'exil  et  de  surveillance,  et  de  rendre 
à  mon  mari  Ialiberté  d'user  de  tous  ses  moyens 
pour  pourvoir  aux  besoins  de  sa  famille  infor- 
tunée. •• 
Berger,  serrurier,  p.  13. 
Bergoeing  (François),  député,  p.  43.  V.  les 
biographe*.  —  Le. . .  nivôse  an  IX,  décision  du 
min.  pol.  il  est  remis  en  liberté  et  il  lui  est  dé- 
livré un  passeport  pour  se  retirer  dans  le  dé- 
Sartement  de  ta  Gironde,  à  Macaire  et  Bor- 
éaux, pour  y  être  mis  en  surveillance.  Il  lui 
est  enjoint  de  quitter  Paris  dans  les  24  heures. 
—  Bergoeing,  capitaine  de  frégate,  au  général 
Bonaparte,  15  nivôse  an  X.  «  J'ai  fait  d'inu* 
tiles  démarches  auprès  du  ministère  de  la  po- 
lice générale  pour  obtenir  la  justice  due  au  c. 
Bergoeing,  mon  frère,  je  la  réclame  directe- 
ment de  vous...  Mon  frère...  est  toujours  en 
surveillance  dans  sa  comftmne.  Je  Vous  prie 
d'ordonner  qu'il  soit  promptement  rendu  a  la 
liberté...  Daignez,  citoyen  consul,  avoir  égard  à 
la  juste  réclamation  d'un  militaire...  oui  fit 
avec  vous  la  campagne  d'Egypte,  et  qui  était 
près  de  vous  le  18  brumaire.  » 
Bernard  (Abraham),  p.  13. 
Berne,  pp.  221,  223,  237,  282. 
Bertrand  -Codwale  (  Nicolas  -  François  ) , 
sous-lieutenant  de  la  82e  demi-brigade  de  li- 
gne, né  à  Metz,  34  ans  en  Tan  XII  d'après  une 
rtèce,  pp.  172,  178,  209,  243.  —  Etait  à  111e 
i'Oleron  en  l'an  XI.  —  «  Impliqué  dans  l'af- 
faire des  libelles  incendiaires  imprimés  à  Ren- 
nes à  l'époque  du  vote  pour  l'élection  à  vie  du 
Ïiremier  consul,  auteur  d'écrits  séditieux  dont 
e  but  était  d'insurger  l'armée  et  de  provoquer 
l'assassinat  du  premier  consul,  Intelligent,  1ns- 
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trait,  pourrait  être  employé  militairement.  » 
(Notes  de  police  consignées  sur  les  pièces  qui 
l'envoient  a  Garenne.)  —  18  brumaire  an  Xul, 
acte  de  sa  prestation  de  serment  à  l'empereur, 
ainsi  que  de  celle  de  Vingtergnier,  comme  em- 
ployés «  extraordinairement  »  dans  l'adminis- 
tration de  la  Guyane*  —  Marine  à  nréfet  de 
la  Moselle,  à  Metz,  3  mars  1807.  S.  E,  me 
charge  de  vous  prévenir  qu'il  viept  d'être  écrit 
au  commissaire  de  l'empereur  et  roi  àCayenne, 
pour  l'inviter,  selon  votre  désir,  à  faire  con- 
naître au  sieur  Bertrand-Godwale  la  mort  de 
son  père,  et  à  l'engager  à  faire  passer  sa  pro- 
curation à  une  personne  de  Metz,  à  l'effet  de  le 
représenter  à  la  liquidation  dont  il  s'agit.  —  Le 
père  de  Bertrand,  avocat  à  Metz,  était  déeédé 
en. octobre  1806.  Bertrand  était  mort  lui-même 
à  Cayennele  13  mai  1806. 

Bescher  (René-François),  pp.  46,  308,  309. 
—  J'ai  fait  arrêter.. .  le  8  thermidor  Bes- 
cher,.. J'estime  qu'il  y  a  lieu  de  le  faire  con- 
duire à  111e  de  Rhé,  jusqu'à  décision  ultérieure 
du  gouvernement.  (Travail  avee  S.  E.  le  mi- 
nistre. Dubois,  conseiller  d'Etat,  rapporteur, 
9  thermidor  an  XII.)  En  marge  :  Adopté.  — 
Pourtant  Bescher  ne  fut  point  conduit  à  llle 
de  Rhé.  —Thermidor  an  XII.  Bescher  à  pol. 
gén.  «  Ils  ne  sont  pas  aujourd'hui  en  si 
grand  nombre  ceux  qui  ont  donné  à  la  révolu- 
tion des  gages  certains  et  à  qui  la  nature  de 
leur  éducation  ont  départi  quelques  talens.  Il 
demande  sa  liberté...  P.  S.  «  Le  cit  André, 
détenu  pour  la  même  cause,  se  recommande 
également  à  votre  justice.  »  —  44  fructidor  an 
Xn.  Bescher,  détenu  à  la  Force.  En  faire 
mention  au  bulletin  de  police  générale.  (Note.) 
—  Bescher  a  une  femme  et  six  enfants  ;  il  de- 
mande la  même  grftèè  que  Saulnois,  Lefrane 
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et  Vauversin,  J'estime  que  le  gouvernement 
pourrait  avoir' la  môme  indulgence  et  le  ren- 
voyer à  Lvon  pour  surveillance.  (Signé  :  Du- 
bois, 14  fructidor  an  X1L)  —  Bescher,  ne 
voyant  aucun  adoucissement,  plutôt  qu'une 
captivité  qui  plonge  sa  famille  dans  la  misère, 
demande,  dans  sa  pétition  du  1  de  ce  mois,  à 
être  transporté,  rai,  sa  femme  et  ses  enfants,  au 
Cap  ou  à  Cayenne.  Il  seplaintd'êtredétenuavec 
des  prévenus  de  vols  et  de  brigandages.  (Note  de 

Î>oIice,  vendémiaire  an  XIII.)  —  Le  môme  (à 
a  Force),  5  nivôse  an  XIIT,  à  Fouché...  Le 
3  nivôse...  «  Je  demeurais  rue  de  la  Pépinière, 
maison  de  M.  Barcillac,  en  qualité  d'instituteur. 
Un  de  ses  élèves  est  le  frère  du  maréchal  Las- 
ne.  »  Cet  enfant  peut  attester  son  innocence 
au 3  nivôse...  Ce  jour-là  Bescher  lui  donna 
une  leçon  de  littérature,  soupa  avec  lui,  etc. . . 
Les  vrais  auteurs  de  l'attentat  sont  connus. . . 
«  Cependant,  après  avoir  été  privé  3  ans  i/2 
de  ma  tranquillité,  je  me  suis  vu  enlever  à  ma 
famille  et  a  mes  enfans,  et  depuis  6  mois  je 
languis  dans  une  triste  prison...»  «...Seraient* 
ce  d'anciennes  opinions  politiques  qu'on  au- 
rait à  me  reprocher?  »  —  30  nivôse  an  XIII. 
Le  directeur  du  Journal  des  bûtùmns,  des  mo- 
nument et  des  arts  à  M.  Avasse,  chef,  du  bu- 
reau de  la  liberté  individuelle  au  ministère 
de  la  police  générale.  Bescher  est  père  d'une 
nombreuse  famille,  il  vit  de  son  travail  et 
d'un  modique  revenu  patrimonial...  «  Après 
avoir  exercé  dans  le  département  qui  l'a  vu 
naître  d'importantes  fonctions  administratives, 
il  vint  à  Paris..  ..En  l'an  VIL  le  ministre  actuel 
de  la  police  l'appela  à  remplir  laplace.de  sous- 
chef  de  son  bureau  des.  papgepotfs.  Compris 
dans  une  réforme  générale  qui  eut  lieu,  il  fut 
professeur  de  belles-lettres  maison  d'éducation 
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de  M.  Marcillac,  rue  de  la  Pépinière.  »  -r-  1" 
pluviôse  an  XIII.  Travail  du  min.  de  la  pol. 
«  Bescher  a  une  femme  et  6  enfants.  M.  le  ma- 
réchal de  l'empire,  gouverneur  de  Paris,  a 
écrit  en  sa  faveur,  et  M.  le  conseiller  d'Etat, 

Sréfet  de  police,  touché  de  la  pénible  situation 
e  sa  famille,  m'a  proposé  de  l'envoyer  en  sur- 
veillance à  Lyon.  »  En  marge  :  «  Les  envoyer 
^Bescher,  André,  Chalandon,  Humblet,  eic.) 
en  surveillance  dans  une  petite  ville  de  3 .  000 
âmes,  à  plus  de  60  lieues  de  Paris.  Signé:  Na- 
poléon. »  —  Une  note  sans  date,  mais  posté- 
rieure à  juin  1809,  fait  savoir  que  Bescher  est 
en  surveillance  à  Montbrison. 

BÉTRÉMIEUX,  p.  13. 

Biarieux,  chirurgien,  pp.  102,  105. 

Bigard  ou  Bigarre  (Balthazard) ,  commis- 
saire aux  prises  pour  les  départements  de  la 
Guyane  et  de  la  Guadeloupe,  déporté  de  cette 
dernière  colonie  en  France  sur  la  frégate  la 
Cornélie,  pp.  221,  223,  229,  237,  238.  —  Mar.  à 
préf.  marit.  Lorient,  29  pluviôse,  an  X.  Vous 
me  marquez,  citoyen  préfet,  par  votre  lettre 
du  3  de  ce  mois,  que  le  nommé  Balthazar  Bi- 
gard, déporté  de  la  Guadeloupe,  compris  dans 
l'arrêté  des  consuls  du  4  fructidor  est  en  état 
de  s'embarquer  pour  sa  destination  ;  en  atten- 
dant une  occasion  directe  pour  le  faire  passer 
à  la  Guyane,  mon  intention  est.  que  vous  le 
teniez  en  surveillance.  —  Mar.  à  préf.  mar. 
Lorient,  15  germinal  an  X.  Balthazard  Bi- 
gard, déporté  de  la  Guadeloupe,  citoyen  préfet, 
dont  l'emba  queme  t  pour  Cayenne  n'a  pu 
avoir  lieu  avec  les  autres  partis  sur  la  corvette 
YImpatient  en  exécution  des  ordres  du  gouver- 
nement, demande  dans  un»*  lettre  qui  m'a  été 
remise  par  le  ministre  de  la  police  géné<  aie  à 
se  rendre  à  sa  destination  ;  et  il  m'indique  une 
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corvette  nommée  la  Diligente  qu'on  arme  à 
Lorient  pour  cette  colonie,  je  consens  qu'il 
profite  de  cette  occasion.  -—  Mar.  à  capitaine 
général  de  la  Guadeloupe,  Paris,  16  jan- 
vier 1809.  4e  vous  préviens,  monsieur,  que 
Sar  une  dépêche  de  ce  jour,  j'autorise  le  préfet 
u  Morbihan  à  permettre  rembarquement  du 
mulâtre  Jean-Siîyv  Bigard,  pour  la  Guade- 
loupe, où  il  parait  être  rappelé  par  son  père. 
Mais,  malgré  cette  autorisation,  je  crois  devoir 
vous  rappeler  ici  les  dispositions  de  ma  circu- 
laire du  20  ventôse  an  XI,  qui  vous  donné  le 
droit  de  ne  pas  admettre  dans  la  colonie  les 
porteurs  de  passeports,  dans  le  cas  où  vous  ju- 
geriez que  leur  présence  peut  nuire  à  la  tran- 
quillité publique. 

Blondeàu  (Louis-Jacques-Philippe),  sellier, 
36  ans  en  Tan  XII,  pp.  159,  208.  —  Les  notes 
de  police  disent  :  «  très  exalté  et  turbulent  de- 
puis sa  détention,  »  —  Mar.  à  pol.  *5  nivôse 
an  VIII.  Je  réponds,  mon  cher  collègue,  à 
votre  lettre  du  26  frimaire  dernier  par  laquelle 
vous  me  demandez  si  d'après  les  dispositions 
ordonnées,  il  est  possible  d'admettre  sur  un 
des  bâtiments  en  armement  à  Rochefort  pour 
la  Guyane,  le  nommé  Blondeàu,  détenu  au 
fort  national  de  ilnerbourg,  et  condamné  à  la 
déportation  par  jugement  de  la  haute  cour  na- 
tionale. J'ignore  quand  il  me  sera  possible  de 
faire  une  nouvelle  expédition.— En  1  an  XI  Blon- 
deàu était  à  l'île  d'Oléron.  —  Note  du  29  jan- 
vier 1808.  Blondeàu  (Jacques-Philippe)  arri- 
vant de  Cayenne  à  Saintes  avec  un  passeport 
visé  par  le  délégué  à,  La  Rochelle  avait  été  dé- 
porté par  jugement  de  Tan  IV,  dans  l'affaire 
Babeuf;  l'ennui  d'un  long  exil,  le  désir  de  re- 
voir sa  famille,  l'ont  déterminé  à  s'échapper  de 
cette  île,  avec  l'espoir  que,  de  retour  dans  ses 
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foyers,  il  lui  serait  permis  d'y  demeurer  tran- 
quille comme  à  plusieurs  de  ses  compagnons 
qui  ont  pris  le  même  parti  que  lui,  il  est  arrivé 
sur  un  navire  américain  venant  de  la  Guade- 
loupe, le  préfet  assure  qu'il  a  montré  le  plus 
grand  repentir.  Toutefois  comme  il  existe  un 
jugement  qui  le  condamne  à  la  déportation  et 
que  de  son  aveu,  il  s'est  soustrait  à  cette  peine 
par  la  fuite,  le' préfet  l'a  fait  arrêter;  mais  il 
pense  qu'il  n'y  aurait  pas  d'inconvénient  qu'il 
attendit  en  surveillance  seulement  la  décision 
de  S.  M...  Sa  santé  est  très  altérée...  En  marge, 
parle  ministre:  le  mettre  en  surveillance  à 
Saintes.  —  Autre  note  :  cet  individu  n'est  plus 
à  Cayenne,  il  s'en  est  évadé  et  est  rentré  en 
France,  il  débarqua  à  La  Rochelle  dans  le  mois 
de  janvier  1808,  d'où  il  se  rendit  à  Saintes.  Le 
préfet  le  fit  arrêter.  Une  décision  du  29  jan- 
vier 1808  le  mit  en  liberté  et  en  surveillance  à 
Saintes,  n  était  autrefois  sellier,  il  exerce  ac- 
tuellement la  profession  de  peintre  et  doreur. 

Bois,  vl  Guy. 

BoisJolly,  dit  Chrétien,  p.  16.  —  Une 
note  transmise  le  17  nivôse  an  XIII  à  la  divi- 
sion de  la  liberté  individuelle  annonce  qu'il 
n'a  pas  été  arrêté. 

Bomzet,  marchand  de  bois,  p.  13. 

Bonifacb  (Antoine),  ex-concierge  de  la  mai- 
son d'arrêt  du  Temple,  pp.  16,  52,  140,  141, 
142.  «  Ci-devant  limonadier  dans  l'enceinte  du 
Temple,  ensuite  concierge,  on  lui  a  reproché 
l'évasion  de  Sydnev-Smith,  employé  en  qua- 
lité d'adjudant  de  la  garde  nationale,  âgé  de 
45  ans.  assez  bonne  éducation,  reste  chez 
M**  Saint-Jorre,  de  laquelle  il  élève  les  enfants. 
Assez  mal  noté  pat  les  habitants,  quoiqu'ils 
n'articulent  aucun  fait  contre  lui.  »  (Note  de 
l'administration  des  Seychelles)— Mort  aux  Sey- 
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chelles  le  24  prairial  an  XIII.  Malgré  le  curieux 
incident  dont  il  est  l'occasion  aux  SeycheUès 
(pp.  140,  141,  142),  Boniface  était  marié  en 
France,  car  le  min.  de  la  marine  écrit,  le  20  dé- 
cembre i8«»9,  à  Mme  Boniface,  née  Fleurot, 
place  des  Vosges,  n°  25,  à  Paris  :  «  Madame,  S.  E., 
en  réponse  à  votre  lettre  du  2*  novembre 
dernier,  me  charge  de  vous  prévenir  que 
vous  devez  adresser  à  une  personne  de  con- 
fiance sur  les  lieux  votre  procuration,  pour  ré-, 
clamer  la  succession  que  vous  énoncez  avoir 
été  laissée  par  votre  mari,  décédé  à  Mabé,  Tune 
des  isles  Seychelies.  » 

Bonjour  (Jean-Pierre),  p.  13.  Le  24  nivôse 
an  IX,  est  envoyé  en.  surveillance  à  Salins 
(Jura). 

Bormans  (Adrien-Antoine),  marchand  bot- 
tier, pp.  16,  20,  52,  150.—  Cordonnier,  rue  des 
Maçons,  arrêté  comme  septembriseur  (réclamé 
par  son  épouse,  mère  de  m.\  enfants).  On  estime 
qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit.  (Rapport  du  préf. 

§ol.,  27  pluviôse  an  IX)— Femme  Bormans,  rue 
es  Maçons-Sorbonne,  n°  440,  4  germinal  an  IX, 
à  min.  pol.  :  «  Mon/nari,  déporté,  actuellement 
en  Espagne,  laisse  une  épouse  et  3  enfants 
(reste  de  1 9,  sic)  dont,  par  le  fruit  de  son  tra- 
vail, il  était  Tunique  soutien. De  ces  3  enfants: 
l'un  est  à  la  défense  de  la  patrie,  les  2  autres 
sont  infirmes  par  suite  de  blessures  reçues  à 
l'ennemi  et  car  les  effets  de  la  nature...  »  Quant 
à  son  mari,  il  est  âgé  de  58  ans,  il  est  infirme 
et  il  a  eu  un  enfant  tué  au  service  du  gouver- 
nement. —  «  Bormans,  maître  bottier  à  Paris, 
père  d'une  nombreuse  famille,  âgé  de  55 
ans,  mauvais  physique,  caractère  assez  doux, 
reste  chez  le  c.  Loiseau,  près  l'établissement 
du  gouverneur.  »  (Note  de  l'administration  des 
Seychelies).—  En  1809,  il  est  à  l'île  de  France  ; 
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une  note  dit  qu'il  est  infirme  et  qu'il  résidé  «  à 
l'atelier  des  pompes  »,  où  il  est  sans  doute 
employé.—  4815.  Le  directeur  des  colonies  de- 
mande au  commissaire-ordonnateur  de  Bour- 
bon l'extrait  mortuaire  de  Bormans  (Adrien- 
Antoine),  sgu'on  énonce  être  décédé  en  décembre 
1811.  Se  procurer  cette  pièce  et  le  bref  état 
de  succession. 

Botot  (François-Marie)  et  non  Botta,  secré- 
taire de  Barras,  p.  13.  V.  les  Biographes,— Le... 
nivôse  an  IX,  par  décision  du  min.  de  la  pol. 
il  est  remis  en  liberté  et  il  lui  est  délivré  un 
passeport  pour  se  rendre  à  Bruxelles,  où  il  sera 
placé  en  surveillance.  Injonction  de  quitter 
Paris  dans  les  24  beures.  —  3  pluviôse  an  IX, 
préf.  de  la  Dyle  à  pol.  J'ai  reçu  le  27  du 
mois  dernier  une  lettre  du  préfet  de  police, 
datée  du  24,  par  laquelle  il  m'annonçait  avoir 
en  vertu  de  vos  ordres,  délivré  le  19  au  c. 
François-Marie  Botot,  un  passeport  pour  se 
rendre  à  Bruxelles  avec  injonction  de  sortir 
de  Paris  dans  24  beures,  il  m'invitait  à  faire 
exercer  sur  lui  la  surveillance  nécessaire  lors- 
qu'il serait  arrivé  à  Bruxelles  et  &  l'en  certifier. 
Je  lui  ai  accusé  réception  de  sa  lettre  le  28  en 
lui  observant  que  je  n'avais  encore  reçu  de 
vous  aucun  ordre  ni  instruction  à  cet  égard, 
et  que  je  n'avais  pas  encore  vu  arriver  ici  le 
G.  Botot.  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  ci- 
toyen ministre,  que  jusqu'à  ce  jour  3  pluviôse 
à  midi  je  n'ai  point  encore  vu  arriver  ici  le  G. 
Botot.  —  3  pluviôse  an  IX.  Justice  à  pol. 
Je  vous  transmets  une  pét.  du  c.  Botot,  de- 
mandant la  faculté  de  rester  trois  décades  à 
Coyolles,  l'une  de  ses  propriétés,  département 
de  l'Aisne.  Si  vous  ne  trouvez  aucun  inconvé- 
nient à  le  laisser  séjourner  dans  ce  lieu  soli- 
taire, je  vous  invite  à  lui  accorder  sa  demande. 
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~>  i*  pluviôse  an  IX,  pol.  à  justice.  J'ai  reçu, 
mon  char  collègue,  avec  votre  lettre  du  3  cou- 
rent le  petit,  du  c.  Bottot,  tendent  à  obtenir  la 
faculté  de  rester  pendant  trois  décèdes  dans  le 
rommune  de  Coyolles,  département  de  l'Aisne . 
.  Ce  département  étant  excepté  de  cet»  dési- 
gnés cour  la  surveillance,  il  n'est  pas  en  mon 
pouvoir  de  donner  au  c.  Botot  l'autorisation 
qu'il  demande*  —  25  germin,  an  IX,  justice 
a  pol.  Je  vous  envoie,  mon  cher  collègue, 
une  lettre  du  o.  Bottot  fui  sans  doute  réclame 
son  rappel  à  Paris.  Il  me  charge  d'être  auprès 
de  vous  son  interprète  et  de  vous  garantir  son 
attachement  .pour  le  gouvernement  et  particu- 
lièrement pour  la  personne  du  premier  consul» 
Je  puis  à  cet  égard  rendre  témoignage  de  ses 
sentiments,  ils  me  sont  connus.  Bottot  est 
incapable  de  rentrer  dans  aucune  espèce  de 
complot  ou  de  mouvement.  Il  a  besoin  lui" 
même  et  dn  gouvernement  et  d'une  existence 
tranquille.  Je,  vous  invite  donc,  mon  cher  col- 
lègue! à  faire  pour  son  rappel  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous,  salut  et  attachement  :  Abrial. 
—  Préf.  pol.  à  pol.,  4  floréal,  an  IX.  J'ai 
l'honneur  de  vous  adresser  la  pétition  du  c. 
Bottot  renvoyé  de  Paris  et  résidant  actuelle- 
ment à  Coyolles,  département  de  l'Aisne.  Je 
vous  prie  de  me  faire  connaître  la  décision.  —  ' 
Pétition  des  demoiselles  Botot  au  min.  pol. 
Depuis  longtemps  Botot  est  sujet  à  une  in- 
commodité, elle  est  tellement  aggravée  que 
ce  n'est  qu'à  Paris  qu'il  trouvera  du  soulage- 
ment ou  qu'il  pourra  subir  une  opération  tou« 
jours  douloureuse  et  souvent  dangereuse.  (En 
marge,  me  faire  npte).  —  Pol*  sûreté  gén., 
S6  therm.  an  XII,  note  pour  S.  Ë.  Les  de- 
moiselles Bottot  sollicitent  auprès  de  vous  le 
retour  à  Paris  de  leur  frère,  compris  dans  Par- 
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tété  du.  17  nivôse  an*  IX,  qui  renvoje  en  surveil- 
lance  dans  l'intérieur  plusieurs  individus.  On 
n'a  point  eu  dans  le  temps  connaissance  des 
motifs  de  cette  mesure,  on  ignore  en  consé- 
quence s'ils  subsistent  encore;  on  doit  seule- 
ment faire  remarquer  à  V.  E.  qu'il  paraît  que 
la  D°  de  Montpezat  aurait  prétendu  renouer 
l'ancienne  négociation  avec  le  prétendant  qu'on 
a  dit  avoir  été  suivie  par  le  sieur  Bottot  au  nom 
de  Barras,  auquel  il  était  alors  attaché.  En 
marge  :  ajourné.  —  An  XIII  :  à  l'empereur  : 
Botot  éloigné  de  sa  famille  languit  depuis  plus 
de  3  ans  dans  un  exil  trop  pénible  pour  son 
cœur,  que  V.  M,  daigne  le  rendre  à  une  fille,  à 
une  sœur  qui  osent  solliciter  de  votre  jus- 
tice son  rappel.  A.  Sophie  Botot,  Houdouard 
née  Botot.  —  Paris,  6  pluviôse  an  XIII.  A 
préf.  pol.  Ayant  été  prévenu  que  le  sieur 
Bolto,  secrétaire  de  l'ex-directeur  Barras,  et 
oui  avait  été  envoyé  en  surveillance  dans  le 
département  de  l'Yonne,  se  trouvait  en  ce 
moment  à  Genève  sans  que  j'eusse  reçu  au- 
cune communication  à  cet  égard,  j'en  ai  référé 
à  S.  E,  qui  m'a  fait  connaître ,  que  le  sieur 
Botto  était  autorisé  à  rentrer  à  Paris. 

Boum  (Mathurin),  de  la  division  des  mar- 
chés, ancien  juge  de  paix,  fabricant  de  bas, 
né  à  Angers  (Maine-et-Loire).  Pp.  16,  52,  102, 
304.  V.  les  Biographes.  —  Extrait  le  20  nivôse 
an  IX  de  Bicétre  et  conduit  à  Nantes,  mort  à 
Anjouan  le  14  floréal  an  X. 

bouwt-Pàty,  député,  p.  3,  —  V.  les  Bio- 
graphes. 

Bousquet  (Antoine),  p.  175,  personnage  que 
le  gouvernement  avait  résolu  de  déporter,  à 
raison  de  ses  liaisons  avec  Metge,  Chevalier, 
etc.,  ne  fut  pas  embarqué.  —  13  nivôse  an  IX. 
Corn,  gén.  police  de  Bordeaux  à  min.  pél,.. 
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Il  dénonce  les  Jacobins.  «  ...Partarrieu  est 
toujours  leur  point  de  ralliement,  ils  font  son 
éloge,  ainsi  que  celui  du  général  Du  four,  sur 
lequel  *ls  comptent  (souligné),  disent-ils,  au  be- 
soin (ce  propos  m'a  été  confirmé  par  le  maire 
du  Sud).  Ils  prennent  le  plus  vif  intérêt  à  Gué- 
raud  et  à  Bousquet  qui  devaient  être  leurs 
correspondants  à  Pans.  Ces  deux  hommes, 
qui  ont  joué  ici,  sous  le  trop  fameux  Lacombe, 
un  rôle  dont  les  habitants  de  Bordeaux  se  sou- 
viennent avec  effroi,  comptent  des  amis  parmi 
les  vils  suppôts  de  la  contre-police  dirigée  par 
Partarrieu.  Bousquet  est  doué  de  talents  qui  le 
rendent  d'autant  plus  dangereux  <ju'il  y  réunit 
l'audace  et  l'art  de  parler  :  serrurier  de  pro- 
fession, il  est  bon  mécanicien,  bon  armurier, 
excellent  artiste,  il  peut  avoir  beaucoup  con- 
tribué a  la  confection  de  la  machine  infer- 
nale... »  • 

Bousquet  (femme),  p.  14.  «  A  disparu  et  n'a 
pu  être  arrêtée.  »  (Note  de  police,  germinal 
an  IX.)  —  V.  Femmes  détevues. 

Bouvery  dit  Flecrv  (Benoist),  négociant, 
né  à  Lyon,  pp.  208,  245.  11  est  à  l'île  de  Ré  en 
Tan  XL  Une  note  dit  :  «  Cond.  à  la  dép.  par  le 
tribunal  criminel  de  î'Ain  en  l'an  VI,  pour  faux. 
Homme  très  dangereux.  Les  motifs  de  sa  con- 
damnation doivent  déterminer  l'opinion  qu'on 
doit  avo  r  de  sa  moralité.  »  Ce  cond.  existait 
encore  à  la  Guyane  en  l'an  XIV  (20  brumaire), 
mais  ne  figure  pas  sur  la  liste  de  ceux  qui  sont 
rentrés  en  France  après  la  capitulation  de 
Cayenne. 

Bouvier,  p.  5. 

Boyer,  p.  4. 

Bréban  ou  Brabant  ou  Braban  (Jacques), 
pp.  46,  57,  402.  «  Jacques  Brabant,  34  ans,  né 
h  Paris,  demeurant  rue  de  la  Mortellerie,  438, 
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secrétaire  du  commissariat  de  police  de  la  di- 
vision de  laCité  depuis  environ  5  mois.  »  (Pro- 
cès- erbal  de  police  du  26  nivôse  an  IX).  Un 
autre  document  le  qualifie  de  :  cordonnier. — 
20  nivôse  an  IX,  figure  sur  la  liste  des  indivi- 
dus arrêtés.— 26  nivôse  an  IX,  extrait  de  Pélagie 
et  conduit  à  Nantes.— 27  pluviôse  an  IX,  rapport 
du  préf.  de  pol.  :  Bréban  (Jacques),  ex-ins- 
pecteur de  police,  réclame  contre  sa  déporta- 
tion. La  réclamation  de  Bréban  est  appuyée 
des  certificats  du  juge  de  paix  Wisnick,  des 
ce.  Planchet,  Valcourt,Poulletier,des  commis- 
saires de  police  Arnoult  et  Violette,  qui  attes- 
tent gue  Bréban  s'est  bien  comporté  dans  ses 
fonctions  d'inspecteur  de  police,  ils  ne  disent 
rien  de  sa  conduite  antérieure.  Bréban  a  figuré 
à  différentes  époques  de  la  Révolution,  dans  le 
sens  exagéré,  le  gouvernement  est  prié  de  sta- 
tuer. —  Mort  à  Aujouan,  le  13  floréal  an  X. 

Breton  (Pierre-Denis),  p.  \  3.  —  Compagnon 
.  menuisier,  2,  rue  Jean  pain -Mollet,  porté  sur  la 
liste.  Sa  femme  réclame,  le  23  mv.  an  IX,  la 
dispense  pour  son  mari  de  se  rendre  à  Blois. 
Elle  dit  que  son  mari,  incommodé  d'une  hernie 
et  autres  infirmités,  courrait  les  plus  grands 
dangers.  (Note  de  police)  :— 24  nivôse  an  IX,  il 
lui  est  délivré  un  passeport  pour  se  rendre  à 
Blois,  en  surveillance  ;  il  est,  à  cette  époque, 
âgé  de  38  ans.  Par  une  note  sans  date,  le  préfet 
de  police  propose  de  rapporter  cette  mesure. 
Breton  «  a  été  renvové  ae  Paris  pour  ses  liai- 
sons aveclfs  exclusifs  les  plus  prononcés;  il 
expose  qu'il  est  infirme...»  —  46  vendémiaire 
an  X.  Le  min.  de  la  pol.  autorise  son  rappel. 

Briot,  député,  p.  5.  V.  les  Biographe*. 

Brissbvin.  V.  Érisvm. 

Brisvin  (Jean-Michel),  49  ans  en  Tan  XII,  né 
à  Château-Thierry  (Aisne),  tourneur  en  bois, 
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faitourg  Saint-Antoine,  pp.  46,  478,  4M,  419, 
200,  2»5, 256, 259, 963, 26*.— 4  4  brumaire  an  MI, 
la  préfet  du  Douta  a  reçu  du  grand  juge  et 
transmet  au  général  commandant  la  division  une 
pétition  de  la  femme  Brissevin,  concernant  son 
mari,  détenu  au  fort  de  Jouk.  —  24  juillet  4809. 
Brisvin  vient  de  débarquer  àPaimhcmif,  sur  un 
vaisseau  portugais,  qui  ramenait  la  garnison 
de  Gayenne.  n  a  été  déposé  dans  les  prisons  de 
cette  ville.  La  dame  Brisvin  sollicite  la  liberté 
de  son  mari,  et  l'autorisation  pour  lui  de  re- 
venir à  Paris.  Dans  le  cas  où  8.  E.  croirait  de- 
voir le  faire  mettre  en  liberté,  on  estime  que 
cet  individu  ne  doit  point  être  autorisé  à  re- 
venir à  Paris.  Par  le  min.  :  Refusé.  —  48  octo- 
bre 4809.  Brisvin...',  rendu  h  la  liberté,  à  la 
condition  de  demeurer  en  surveillance  éloi- 
gné de  Paris  et  des  côtes,  expose  qu'il  avait 
choisi  Château-Thierry...,  mais  que  ne  croyant 
pas  trouver  à  s'y  occuper  de  son  état  de  tour- 
neur en  bois,  et  ne  pouvant  avoir  d'ouvrage 
qu'à  Paris,  il  demande  la  permission  d'y  rester. 
Par  le  ministre  :  Tolérer  provisoirement  et  le 
surveiller.  —  il  août  1843.  Pol.  à  préf.pol. Re- 
chercher Brisvin,  qui,  devant  se  rendre  en  sur- 
veillance à  Orléans,  n'y  était  pas  le  7  de  oe  mois. 
Le  diriger  sur  Pierre-ChâteL-r-Paris,26  août  4643. 
PoJ.  à  préf.  du  Loiret...  Brisvin  a  quitté  Paris  à 
l'époque  où  il  en  a  reçu  Tordre  ;  au  mois  de 
juin  dernier,  sa  malle  lui  a  été  expédiée  par 
une  maison  de  roulage,—  Paris,  8  septembre 
4843.  «  Monsieur,  la  confiance  que  vous  m'avez 
inspirée  dans  mon  séjour  à  Orléans  me  fait 
adresser  à  voui  pour  voijs  prier  d'aller  en  mon 
nom  à  l'auberge  où  j'étais  logé,  chez  M.  Pourmy, 
au  Cheval  Rouge,  place  du  Vieux-Marché,  pour 
y  retirer  la  malle  que  Vf  ai  laissée  et  la  ren- 
voyer à  Paris  à  mon  épouse,  M**  Brisvin,  rue 
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Traversiez,  n*  10,  fg  SainfcAntaiae.  J'ai  été 
frappé  d'une  maladie  dans  mes  courtes  qui 
m'empôche  de  retournera  Orléans,  »t-19  sep- 
tembre 4813.  Préfet  Orléans  à  pol..,  a  recher- 
ché Brisvin,  «  J'ai  su  peu  après  que  la  malle 
dont  il  est  question  lui  était  en  effet  arrivée,  lui 
avait  été  remise,  et  qu'il  l'avait  laissée  chefs  un 
aubergiste  au  Cheval-Rouge,  place  du  Marçhé- 
aux-Veeux,  à  Orléans,  nomme  Michel  Fourmy. 
Un  commissaire  de  police  se  rendit  chea?  lui.,», 
que  l'aubergiste  annonça  être  en  voyage  pour 
son  commerce  de  colporteur,  et  devoir  revenir 
sous  peu  de  jour§  pour  reprendre  sa  malle..,, 
n>  point  reparu...  M.  le  maire  prit  le  parti  4e 
la  faire  transporter  à  la  mairie,  et  aujourd'hui 
il  me  communique  la  lettre  ci-jointe,  écrite  le 
8  de  ce  mois  par  Brisvin,  de  Paris,  où  il  est, 
rue  Traversière,  n*  iO,  fg  Saint-Antoine;  le 
cordonnier  h  qui  elle  était  adressée  ne  l'a  reçue 
qu'hier. 

BaocHET  (Jean-Etienne),  né  à  Nogent-sur- 
Seine  (Aube),  5{  ans,  en  l'an  Xïl,  marchand 
épicier,  membre  des  Cordelicrs,  pp.  16, 175,  i9Ç, 
i§9,  200,  244,  245,  304.  —  V.  les  Biographes.— 
25  pluviôse  %n  X1H,  le  chef  de  la  division  delà 
liberté  individuelle  demande  des  renseigne- 
ments sur  ce  dép.  à  la  division  de  sûreté  géné- 
rale. On  répond  qu'il  n'a  à  son  dossier  que  hss 
deux  pétitions  suivantes.  —  Au  grand- juge,  ta 
nommée  Dieudonnée  Pelé,  femme  Brochet, 
marchande  épicière,  demeurant  rue  du  Vieux- 
Colombier,  444.  «  Ayant  donné  la  preuve  que 
son  mari  n'est  pour  rien  dans  l'attentat. . .  Jray 
tenbe  mon  mary  caché  pendant  18  mois  sans 
que  l'on  se  soit  présenté  pour  l'arrêter,  mais 
le  22  messidor  an  X,  on  est  venu  à  trois  heu- 
res du  matin  l'arrêter.  Mop  malheureux  époux 
a  été  tttnsféré  à  Olépoq  depuis  fc  9  gierm. 

\ 
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an  X. . .  Seule  dans  ma  boutique,  ne  pouvant 
raquer  au  dehors  sans  que  ma  maison  en  souf- 
fre. . .»  Prière  de  prendre  des  renseignements 
sur  son  mari,  ils  seront  à  son  avantage.  En 
marge  :  Nous,  maire  du  XI*  arrondissement 
de  Paris,  recommandons  à  la  bienveillance  et 
à  l'humanité  du  c.  grand-juge,  le  c.  Brochet  et 
son  épouse,  dont  la  triste  ei  malheureuse  po- 
sition est  faite  pour  intéresser  toutes  les  âmes 
sensibles.  25  ve,  tôse  an  XI,  Boulard  maire.  — 
La  femme  Brochet  à  Fouché.  «Ayant  éprouvé 
beaucoup  de  pertes  au  commencement  de  la 
Révolution,  des  débrits  de  notre  fortune  nous 
avons  entrepris,  il  y  a  cinq  ans,  un  petit  com- 
merce qui  nous  mettait  à  même  a*»  pouvoir 
donner  à  mon  fils  unique  une  éducation  con- 
venable; mais  élevé  dans  les  principes  de  la 
liberté,  le  désir  d'acquérir  de  )a  gloire  sous 
les  drapeaux  du  vainqueur  de  l'Italie,  il  s'est 
empressé,  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi,  d'al- 
ler partager  les  lauriers  de  ses  compagnons 
d'armes. . .».  Comment  a-t-on  pu  prendre  son 
mari,  «homme  paisible,  qui  ne  s'tst jamais 
compromis  dans  aucune  affaire  politique,  n'a 
jamais  fréquenté  'd'endroits  suspects  ni  aucun 
rassemblement. . .».  Le  fil»  est  à  la  24e  demi- 
brigade  d'infanterie.  —  Attestations  des  pro- 
priétaires et  marchands  du  voisinage  en  fa- 
veur de  Brochet.  «  Nous  soussigné  juge  de  paix 
de  la  division  du  Luxembourg. . .  certifie  que 
le  c.  Brochet  était  un  de  mes  assesseurs  avant 
l'arrêté  qui  le  met  en  surveillance...  et  qu'il 
n'a  jamais  manifesté,  en  ma  présence,  d'opi- 
nion contraire  au  bon  ordre. . .  15  pluviôse  an 
IX  de  la  République,  une  et  indivisible.  Guérin, 
juge  de  paix.»—  Le  dossier  contient  en  outre  une 
note  de  police  ainsi  conçue  :  «  La  lettre  du  21 
frimaire  auquel  celle-ci  répond  est  au  dossier 
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des  révélations  de  Brochet,  n°  7629,  ainsi  que 
la  réponse  du  préfet  de  l'Aisne,  du  4  nivôse  et 
autres». —  Pendant  son  internement  à  Oléron, 
il  est  noté  comme  «  tranquille  » . — 20  brumaire 
an  XIV.  V.  Hugues,  annonce  que  Brochet  s'est 
évadé  de  Ctfy?nne. 

Brunot  ou  plutôt  Damiàn  (Bruno).  V.  ce 
dernier  nom,  pp.  221, 223. 

Buonarotti,  cond.  dans  l'affaire  Babeuf,  p. 
459.  V.  les  Biographes  On  trouve  au  dossier 
une  pétition  signée  de  lui  et  d'autres  dép.  re- 
légués à  Oléron,  contre  le  régime  que  Ton  fait 
subir  aux  dép. 

bcrdet  (Hugues),  p.  294  supérieur,  sous  le 
nom  d  •  François  de  Sales,  des  trappiste»  de  la 
Cervara,  né  à  Anse  (Rhône),  domicilié  dans  le 
département  des  Appennins,  42  ans  en  1811, 
cond.  à  Gênes,  le  47  août  1811,  par  la  com- 
mission militaire  extraordinaire,  à  40  ans  de 
bannissement,  comme  convaincu  du  crime  de 
provocation  à  la  rébellion.  Emb.  le  26  sep- 
tembre 1844,  sur  le  brick  le  Faune,  déb.  à  Bas- 
tia  le  24  octobre  4844. 

Gamin,  place  Sorbonne,  445.—  P.  43. 

Cantegris  dit  Magnot  (Jean),  boucher,  et 
Guy  (Pierre),  garçon  serrurier,  p.  209 .  —  Une 
noie  dit  :  Arrêtés  à  Toulouse  et  conduits  de 
cette  ville  à  Oléron,  avaient  troublé  différentes 
fois  la  tranquillité  publique,  menacé  et  mai- 
traité  des  citoyens,  tenu  des  propos  violents  et 
fait  des  menaces  contre  le  Gouvernement  et  la 

Sersonne  des  premiers  magistrats.  Tapageurs 
angereux(ce  dernier  mot  eîTacé).-»- Ces  deux 
dép.  existaient  encore  à  La  Guyane  en  Tan  X1Y 
(20  brumaire)  mais  ils  ne  figurent  pas  sur  la 
liste  de  ceux  qui  sont  rentrés  en  France  après 
la  capitulation  de  Cayenne. 
Capf Y  (Antoine -François -Joseph),  p.  13.— 
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•  Gappy,  ex«inspectaur  de  police,  homme  irt* 
morfli  connu  90m  les  plus  mauvais  rapports. 
Il  a  trahi  la  police.»  (Note  de  police  sans  date.) 
— Le  21  nivôse  an  IX,  est  extrait  de  la  maison  de 
Pélagie  et  envoyé  en  surveillance  à  Lyon,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  17  nivôse.—  Cappy,  au 
min.  pol.  gén.  «  Après  avoir  satisfait  a  la  loi, 
je  vous  adresse  mes.,,  réclamations.  Domicilié 
à  Paris  depuis  le  5  mars  1784,  je  fus  arrêté 
chez  moi  le  13  nivôse  dernier,  conduit  à  la 
préfecture  de  police  le  80,  à  6  h.  du  soir,  en 
vertu  de  vos  ordres.  On  me  fit  signer  de  partir 
pour  Lyon  dans  24  h.;  il  me  fut  délivré  un 
passeport.  L'on  me  dit  que  le  20  ne  comptait 
pas*  Je  quittai  Paris  le  21  au  soir  et  passai  la 
nuit  à  écrire  à  la  pointe  de  Bercy.  A  la  pointe 
du  Jour,  je  me  rendis  à  Gharenton,  distant  de 
Paris  de  2  lieues,  où  je  me  couchai  pour  at- 
tendre quelques  effets,  A  9  h.  du  matin,  22  ni- 
vôse, Je  fus  arrêté  par  la  gendarmerie  et  re- 
conduit à,  la  préfecture  de  police,  où  j'ai  en- 
core resté  jusqu'au  28,  que  Ton  m'a  conduit 
ici  de  brigade  en  brigade,  de  prison  en  prison, 
à  raison  d'une  livre  et  demie  de  pain  par  jour, 
à  pied,  à  l'eau  et  couché  sur  la  paille.  En  vain 
j'ai  représenté  mon  innocence,  que  n'ayant  pas 
le  sol,  étant  dans  l'indigence,  qu'il  me  soit  ac- 
cordé une  feuille  de  route  et  3  s.  par  lieue. 
Pour  augmenter  mes  tourments,  l'on  m'a  fait 
rester  en  cet  état  41  jours  en  route,  dont  22 
jour*  de  séjour,  étant  arrivé  à  Lyon  que  le  7 
ventôse,  et  mis  en  liberté  par  le  commissaire 
général  de  police,  le  lendemain  8,  sans  res- 
sources ici,  je  suis  obligé  de  mendier  mon 
pain.  La  mort  me  serait  préférable...  Fils  de 
feu  M.  le  major  de  Belfort,  mort  en  4782,  j'ai 
servi  l'Etat,  officier  au  régiment  du  Dauphins, 
j'ai  39  ans  de  services  tant  militaires  que  ci- 
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fils.  À  la  révolution,  J'ai  perdu  toute  ma  for- 
tune*, tous  la  terreur,  j'ai  été  trois  foie  sous 
le  glaive  de  la  loi.  J'ai  perdu  ma  famille  sur 
récnafftmd.  Un  parent  de  mon  nom,  qui  était 
commandant  d'une  division  des  gardes  consti- 
tutionnelles, fut  la  cause  de  ma  proscription... 
La  commune  de  1791,  à  la  création,  me  nom- 
ma l'un  des  24  officiers  de  paix  du  département. 
Je  l'ai  exercé  avec  honneur  jusqu'au  12  août 
1792  que  Je  fus  incarcéré,  où  j'échappai  par 
miracle  au  massacre  des  prisons,  avant  eu  une 
agonie  de  près  de  huit  jours.  J'ai  été  vérifica- 
teur aux  transports  militaires,  depuis  le  1" 
juin  1793  jusqu'au  1"  brumaire  an  V,  époque 
de  la  suppression  de  ma  place.  Ma  femme  a  été, 
pendant  4  ans  1/2,  attaquée  d'une  maladie  des 
plus  aiguës...;  elle  est  décédée  le  15  vendé- 
miaire an  V;  elle  m!avait  trois  fois  sauvé  la 
vie.  Cetto  maladie  m'a  fait  contracter  des 
dettes  et  m'a  réduit  à  la  plus  affreuse  indi- 
gence. Dans  cet  état,  je  fus  obligé,  pour  exis- 
ter, d'accepter,  en  vendémiaire  an  VI,  une 
place  de  1.200  fr.  par  an  au  bureau  central; 
en  frimaire  an  VIII,  je  fus  maltraité  et  invec- 
tivé par  le  c.  Bertrand,  chef  du  bureau  de  sur- 
veillance, lequel  me  fit  tort.  J'en  portai  ma 
Slainte  par  écrit  et  signée  aux  administrateurs 
u  bureau  central.  Ils  me  promirent  justice  et 
qu'ils  me  feraient  changer  de  division.  Voilà  la 
source  de  mes  maux  actuels.  La  préfecture  de 

Sblioe  arriva  ;  le  c.  Bertrand  gagna  la-confiance 
U  préfet,  il  obtint  ma  destitution  qu'il  fit  ré- 
trograder d'un  mois...  Je  ne  suis  pas  encore 
payé  de  ce  qu'il  m'est  dû...  Depuis  un  an,  j'é- 
fals  sans  place  et  manquant  de  tout.  Le  15  ven- 
démiaire an  IX,  j'obtins  par  le  canal  du  chef 
d'escadron  d'Aiguillon  une  place  de  40  s.  par 
jour,  en  qualité  d'ordonnance  fixe  à  l'état-major 
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de  la  17*  dindon  militaire.  Bertrand  rapprit 
Furieux  de  voir  que  je  mangeais  du  pain,  il 
profila  de  l'événement  affreux  du  3  nivôse  pour 
me  rendre  sa  victime  et  m'immoler  à  sa  rage... 
Domicilié  à  Paris  depuis  18  ans,  sans  interrup- 
tion ;  tenant  à  la  ci- devant  caste  nobiliaire,  avoir 
échappé  aux  massacres  des  prisons  du  l*r  sep- 
tembre 1792,  avoir  été  trois  fois  incarcéré,  subi 
un  jugement  le  28  thermidor  an  2e,  n'avoir 
cessé  d'être  sous  la  terreur  persécuté  comme 
modéré,  comment,  en  ce  moment  de  justice, 
puis-je  être  traité  comme  terroriste?...  Quel 
supplice  pour  un  homme  honnête,  âgé  de  50  ans, 
ayant  été  quarante  ans  dans  l'opulence,  d'être 
réduit  à  mourir  lentement  de  faim,  de  men- 
dier son  pain,  nud,  couvert  d'haillons,  mangé 
par  la  vermine,  m'avoir  fait  partir  sans  avoir  3e 
quoi  me  rechanger,  et  me  faire  perdre  une 
modique  place  de  40  s.  par  jour  qui  me  faisait 
exister...  Cappy,  demeurant  chez  le  c.  Morel, 
aubergiste,  cour  des  ci-devant  Carmes,  n°79bis, 
proche  les  Terraux. 

Cardinaux  (Pierre-Maurice),  49  ans  en  1809. 
Né  à  Neufchâtel  (Suisse),  domicilié  à  Paris 
depuis  1774,  pp.  16,  20,  52,  150.  L'un  des 
fondateurs  de  la  Société  du  Panthéon.  Ac- 
cusé dans  l'affaire  Babeuf.  —  «  Cardinaux 
(Pierre-Maurice)^  marchand  de  vin,  tenant  un 
théâtre  à  l'Estrapade.  Cardinaux  réclame;  il 
convient  qu'il  a  été  très  prononcé,  qu'il  a  eu 
chez  lui  des  réunions,  mais  il  y  a  longtemps. 
Il  invoque  le  témoignage  des  ce.  Champagne, 
directeur  du  Prytanée,  et  Legois,  commissaire 
de  police.  La  réclamation  de  Cardinaux  n'est 
appuyée  par  personne.  On  estime  qu'il  n'y  a 
lieu  à  faire  droit.  (Rapport  du  préf.  de  pol.  à 
pol.  gén.)~  L'infortunée  femme  Card»naux,re- 
commandable  par  ses  malheurs  et  par  ses  be- 
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soins,  demeurant  au  théâtre  de  l'Estrapade, 
division  du  Panthéon,  vous  expose  que  Mau- 
rice Cardinaux,  son  mari.. .  séparé  de  ce  qu'il 
a  de  plus  cher,  de  sa  patrie,  de  son  épouse  et 
de  ses  deux  enfants,  dont  il  était  Tunique  sou- 
tien. . .,  que  lors  de  ce  fatal  départ  il  ne  lui 
restait  pour  tout  moyen  d'existence  que  le  jsèle 
,  des  artistes  qui,  par  leurs  efforts,  pouvoient 
suffire  à  ses  besoins  les  plus  urgents,  mais 
l'opinion  publique  ne  s'est  pas  contentée  d'une 
victime,  son  théâtre  est  abandonné,  et  la  re- 
cette ne  couvre  pas  les  dépenses,  de  manière 
qu'elle  (la  femme  Cardinaux)  ne  doit  son  exis- 
tence. . .  qu'au  faible  produit  de  la  vente  de  ses 
effets.  Cette  ressource  est  épuisée...»  Elle 
demande  la  liberté  de  son  jnari.  —  Sous  la 
signature,  le  juge  de  pair  de  la  division  de 
l'Observatoire,  qui  a  pris  connaissance  ou  lec- 
ture de  la  supplique,  requête  ou  demande 
adressée  au  mm.  par  la  f.  E.  Cardinaux,  at- 
teste que  ladite  femme  est  en  effet  bien  mal- 
heureuse . . ,  atteste  qu'il  n'est  rien  venu  à  sa 
connaissance  sur  le  compte  de  cette  personne, 
ni  depuis,  ni  avant  le  départ  de  son  mari...  Le 
7  ventôse  an  IX.  Laffitte,  juge  de  paix.  —  «  Car- 
dinaux, cuisinier,  âgé  de  45  ans,  taille  élevée, 
caractère  ordinaire,  exerçant  son  état  chez  le 
c.  Loiseau,  où  il  reste.  »  (Noie  de  l'adminis- 
tration des  Seychelles.)  —  En  1809,  Cardinaux 
est  encore  à  Mahé  (îles  Seychelles),  où  il  exerce 
la  profession  d'aubergiste.  —  Paris,  2  sep- 
tembre 181t.  Justice  à  pol.  M.  le  duc,  j  ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  comme  objet 
relatif  à  vos  attributions,  un  mémoire  par  le- 
quel la  nommée  Eglé,  femme  de  Pierre  Cardi- 
naux, déporté,  demande  à  être  autorisée  à 
toucher  une  modique  somme  qui  lui  est  échue 
dans  une  succession.  —  En  marge  :  Lui  rêpon- 
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dre  qiiela  police  ne  connaît  point  l'endroit  a* 
cet  homme  peut  être, . .  —  Dans  un  mémoire, 
le  juge  de  paix  de  Nanterre  dit  que  la  pièce 
demandée  est. . .  «  pour  une  famille  de  la  com- 
mune de  Puteaux...  Marie-Jeanoe-Françoise 
Sjy,  femme  de  Pierre  Cardinaux,  Tune  des 
ritières,  n'est  point  autorisée  par  lui,  parée 
qu'il  a  été  déporté...»—-  Plusieurs  travaux  ont 
été  publiés  sur  Cardinaux»  Consulter  entre 
autres  Walschinger,  Théâtre  dé  la  Révolution. 

Caret  dit  Robkrtin,  p.  408. 

Carktté  (Jean-Pierre),  53  ans  en  Tan  IX,  né 
h  Paris,  pp.  16,  163,  175,  209,  255,  256,  260, 
263,  269,  271,  272,  273,  274,  276.  —  Carretté 
(Pierre),  perruquier,  rue  Dominique-Germain, 
n°  1.252  (réclamé  par  sa  femme).  A  l'appui  de 
sa  réclamation,  le  corn.  pol.  ae  sa  division 
atteste  que  d'après  les  informations,  il  n'a  rien 
appris  qui  fut  à  la  charge  dud.  Carretté.  Le  juge 
de  paix  de  la  division  des  Invalides  et  plusieurs 
cit.  en  disent  autant  et  déposent  de  sa  moralité, 
il  est  père  de  famille.  On  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  rapporter  la  mesure  à  son  égard*  Mais, 
comme  il  a  toujours  professé  des  principes 
exagérés,  on  pense  qu'il  doit  être  éloigné  de 
Paris.  (Rapport  du  préf.  de  pol.):—  Envoyée, 
ûléron  le  10  ventôse  an  IX,  noté  comme  «  assez 
tranquille  »  pendant  sa  détention,*»  Dép.  à 
Cayenne,  revient  en  France  après  la  capitula- 
tion de  cette  ville.— A  min.  pol.  Pierre  Carretté, 
ancien  militaire,  sexagénaire,  accablé  d'infir- 
mités,., revient  de  Cayènne,  la  colonie  ayant 
été  rendue  aux  Portugais  :  il  en  rapporte  d'ho- 
norables certificats  dont  est  ci-joint  copie.  Dai» 
gnez  jetter  les  yeux  sur  ce  titre  manifeste  de  sa 
bonne  conduite  et  le  retirer  des  prisons  de 
Nantes,  où  il  gémit  avec  résignation,  espérant 
vos  ordres  pour  le  rendre  k  aa  famille  et  k  ses 
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tnfeaU.-- Nous,  commandant  et  capitaine  4*  la 
garda  bourgeoise  de  la  colonie  de  Cayenne, 
certifions.  • .  que  le  n.  Pierre  Carretté...  a,  par 
aa  bonne  conduite,  toujours  mérité  l'estime 
des  habitante  d'icelle,  et  que  lors  du  siège  de 
eette  place,  icelui  a  pris  les  armes  pour  sa  dé» 
fense  et  s'est,  par  continuation  de  bonne  con- 
duite, doublement  acquis  l'estime,  tant  des  ha- 
bitants que  de  nous,  commandant  et  capitaine 
soussignés.  A  Gayenne,  le  16  janvier  1800.  *~  A 

SoL  gôn.  L'épouse  du  n.  Carretté,  cirdevant 
épovté  à  Gayenne,  a  l'honneur  de  représenter 
à  V.  E.  que  son  mary,  ayant  reçul'ordre  à  Nantes 
de  se  rendre  à  If  eaux,  où  il  serait  encore  si  les 
autorités  constituées  de  cette  ville  ne  lui  eus- 
sent ordonné  de  passer  à  Châlons-aur-Marne. 
Arrivé  dans  cette  nouvelle  ville,  il  se  présenta 
aux  officiers  municipaux,  qui  lui  assurèrent 
n'avoir  reçu  aucun  ordre  pour  lui  accorder  des 
secours,  ni  pour  le  recevoir,  que  cependant  ils 
en  écriraient  aux  autorités  supérieures  à  Paris. 
Mais  n'ayant  reçu  aucune  réponse  au  bout  de 
onze  jours,  ils  lui  conseillèrent  de  retourner  au 
sein  ae  sa  famille,  avec  laquelle  il  vivait  depuis 

riu  de  temps,  lorsqu'on  vint  l'en  arracher  le 
de  ce  mois,  pour  le  conduire  à  la  préfecture, 
où  il  subit  un  interrogatoire  auquel,  malgré  les 
raisons  ci-dessus  qu'il  objecta,' il  fut  transféré 
à  la  Force,  où  il  est  encore.  »  Femme  Carretté, 
rue  Saint-Lazare,  14,  proohe  celle  des  Martyrs, 

Ssansdate).— >24  novembre  1309.  Par  suite  d'une 
lécision  du  28  décembre  dernier,  qui  rendit  la 
liberté  au*  déportés  de  Cayenne,  à  la  condition 
de  leur  éloignement  de  Paris  et  des  côtes,  le 
s*  Csretté  a  été  renvoyé  à  Châlons»sur*Marne  ; 
il  est  venu  sans  autorisation  à  Paris,  où  sa 
femme  est  blanchisseuse,  et  a  été  déposé  à  la 
Forée.  Caretté  a  donné  pour  excuse  de  l'infrac- 
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tioq  de  son  ban  l'impossibilité  de  trouver  à 
Châions  aucun  moyen  d'existence.  On  invite 
S.  E.  à  décider  s'il  doit  y  être  reconduit.  Par  le 
ministre  :  autorisé  le  retour  à  Ghâlons. — 2  mars 
1810.  n  est  autorisé  à  habiter  Paris  provisoire- 
ment, à  la  condition  de  justifier  des  moyens 
d'existence  suffisants  et  de  fournir  caution  de 
sa  conduite,  sauf  à  prendre  à  son  égard  tel 
parti  ultérieur.  —  6  août  1813.  Pol.àpréf.  de 
Seine-et-Marne.  Ordre  d'arrêter  Jean-Pierre  Ca- 
retté...  S'est  rendu  à  Meaux,  où  il  doit  être 
actuellement.— 21  août  1 8 1 3 .  Préfet  de  Seine-et- 
Marne  à  pol...  Jean-Pierre  Caretté  a  été  arrêté 
à  Meaux  et  dirigé  de  suite  sur  la  prison  de 
Pierre  Chfttel.  Il  est  parti  pour  cette  destin,  le 
15  courant 


Castel,  marchand  d'argent  au  perron,  p.  13. 
Càzin  (Jean-Baptiste),  pp.  159,  208.  —  Il  est 
à  File  dOléron  en  Tan  XL  Certaines  pièces  le 


Qualifient  d'ouvrier,  d'autres  d'inspecteur  de 
1  arsenal  de  Paris.  Mort  à  Cayenne  le  il  janvier 
1807  à  52  ans.  (D'après  l'acte  de  décès,  né  à 
Paris,  fils  de  Gazin  et  de  J.  Perrard). 

Ceybat  (Joachim),  pp.  16, 19, 304.  —1er  Ger- 
minal, an  IX.  Les  membres  du  corps  législatif 
et  du  tribunal  pour  le  département  du  Puy-de- 
Dôme  à  pol.  écrivent  en  faveur  de  Joachim 
Ceyrat,  notre  compatriote,  pour  qu'il  soit  retiré 
de  la  liste  des  déportés  de  nivôse  où  il  a  été 
placé  sous  la  qualification  odieuse  de  prési- 
dent des  septembriseurs.  Ce  titre  infâme  ne  lui 
appartient  pas,  il  peut  avoir  eu  des  torts  dans 
les  temps  orageux  de  la  révolution,  il  n'a  ja- 
mais eu  celui  de  présider  à  des  massacres,  ni 
de  commander  des  crimes.  Les  pièces  jointes 
à  sa  pétition  le  justifient.  —  25  floréal  an  IV. 
Extrait  des  minutes  du  greffe  du  tribunal 
criminel  du  département  de  la  Seine,  séant  au 
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palais  de  justice  à  Paris.  Nous  Louis-Jérôme 
Gohier,  président  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  la  Seine...  Vu  la  déclaration  du 
jury  spécial  de  jugement  sur  les  accusations 

Sortées  contre  Joachim  Ceyrat,  ladite  déclara- 
on...  portant:  «  Qu'il  est  constant  que  des 
Sersonnes  ont  été  homicidées  dans  la  maison 
es  Carme**.  Que  Joachim  Ceyrat  n'est  point 
convaincu  d'avoir  aidé  et  assisté  les  coupables 
dans  les  faits  oui  ont  facilité  l'exécution  de  ces 
homicides...  Prononçons  que  Joachim  Ceyrat, 
âgé  de  44  ans,  natif  de  Ciermont-Ferrand,  dé- 
partement du  Puy  de-Dôme ,  ancien  juge  de 
paix  de  la  section  du  Luxembourg,  employé  à 
la  commission  des  >ecours,  demeurant  à  Paris, 
rue  Férou,  n°  990,  susdite  section,  est  acquitté 
de  l'accusation...  Fait  et  prononcé  à  l'audience 
publique  du  tribunal,  le  23  floréal  an  IV... 
ÏO  heures  du  soir...  »  —  Pluviôse  an  XUI.  Le 
c.  Ceyrat  rue  des  Cannettes  n°  468,  II9  arr.  à 
min.  pol.  Le  c.  Ceyrat  est  inscrit  sur  une 
liste...  et  depuis  ce  temps  privé  de  son  état, 
errant,  fugitif,  éloigné  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants,  livré  à  des  craintes  et  des  agitations 
continuelles  causées  par  sa  position,  espère 

Su'il  obtiendra  de  votre  justice  une  liberté  dé- 
nitive,  quoique  depuis  30  ans  il  ait  toujours 
résidé  à  Paris,,  il  ne  demande  pas  à  v  fixer  son 
séjour,  mais  qu'il  lui  soit  permis  d  établir  en 
liberté  sa  résidence  dans  le  départemeut  du 
Puy-de-Dôme...  —  La  citoyenne  Ceyrat,  468 
rue  des  Cannettes  à  pol.  gén...  vous  a  déjà 
exposé  que  son  mari  n'a  jamais  été  accusé,  dé- 
noncé m  soupçonné  d'avoir  mis  les  pieds  dans 
aucune  des  prisons  de  Paris,  ni  d'avoir  été  té- 
moin d'aucun  des  massacres  commis  dans  les 
journées  de  septembre  ;  il  a  été  dénoncé  long- 
temps après  son  arrestation  en  prairial  an  III, 
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pour  de  prétendus  arrêtés  prit  pendant  qui) 

S  résidait  rassemblée  générale  de  sa  sectiop,  et 
ont  la  falsification  a  été  démontrée  lors  de 
l'instruction  publique  du  procès,  il'  a  été  ac* 
quitté  de  toutes  les  inculpations.*  Depuis  un 
an...  livré  exclusivement  à  son  état  de  profes- 
seur de  mathématiques,  ses  écoliers  et  moi 
voilà  son  unique  occupation  depuis  notre 
union*. .  Rendez  donc  à  une  fille  un  père,  à 
une  mère  éplorée,  un  époux...  —  Cejrat 
(Joaehim),  d'après  le  rapport  de  M.  Havas  du 
41  prairial  an  XIII,  cet  individu  est  autorisé  à 
se  rendre  à  Glermont  (Puy-de-Dôme),  pour  y 
demeurer  sous  la  surveillance  des  autorités.  — 
Préfet  du  Puy-de-Dôme  à  M.  le  conseiller 
d'Etat  Pelet,  chargé  du  3#  arr.  de  la  pol...  Le 
s.  Ceyrat  était  avocat  avant  la  révolution,  en 
1790  il  fut  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Glermont,  jusqu'en  1792,  au  mois  d'août  4792 
il  fut  juge  de  paix  jusqu'au  mois  de  pluviôse 
an  III.  Au  mois  de  ventôse  an  III  il  fut  employé 
dans  la  commission  de  secours,  et  ensuite  dans 
les  bureaux  de  la  guerre...— La  pièce  qui  pré- 
cède commet  une  erreur  ;  c'est  à  Paris  et  non 
à  Glermont  que  Ceyrat  exerça  les  diverses  fonc- 
tions dont  il  est  parlé  dans  ce  document- 
ai prairial  an  XIII.  Préf.  Puy-de-Dôme  à 
cons.  d'Etat  chargé  du  3*  arr.  de  nol...  Je 
viens  de  placer  sous  la  surveillance  de  la  mairie 
de  Glermont,  le  n.  Joaehim  Ceyrat. —  Une  note 
sans  date,ihais  postérieure  à  juin  4  809,  l'indique 
encore  comme  «  ayant  été  envoyé  en  surveil- 
lance à  Clermont-Ferrand  en  prairial  an  XIII  », 
ce  qui  permet  de  penser  qu'à  fa  date  de  1809  il 
était  encore  vivant. 

Cbalandon  (Claude),  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  de  l'Homme  armé* 
pp.  46, 308, 309, 328.  (Y.  les  Biographie.)— Attelé 
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le  6  nivôse  an  XII,  détenu  à  Pélagie,— écrit,  14 
nivôse  an  XIII,  à  pol.  :  «  Le  pauvre  diable  de 
Chalandon,  cordonnier  de  son  métier,  a,  comme 
tant  d'autres ,  donné  à  plein  collier  dans  le 
tourbillon  révolutionnaire,  mais  jamais  son  tré- 

Eied,  sa  manchette  crépine,  ni  encore  moins  son 
laleine,  n'ont  été  criminels  en  manière  quel- 
conque. Babillard  comme  le  sont  tous  les  cor- 
donniers, il  a  prêché  l'avantage  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  sans  en  connaître  ni  la  réalité  ni 
les  résultats.  Il  défie^qu'on  lui  reproche  le  plus 
léger  crime  et  demande  à  être  envoyé  à  Rouen 
ou  Auxerre  si  on  le  trouve  suspect.  »  —  Nous 
inclinons  à  penser  que  la  lettre  qui  précède 
n'est  pas  de  Chalandon,  mais  qu'elle  a  été 
écrite  par  lui  sous  la  dictée  de  quelque  pri- 
sonnier plus  lettré  :  l'inexpérience  de  l'écri- 
ture jure  avec  le  style  général  de  la  pièce.  Un 
passage  du  livre  de  Charles  Nodier,  sur  les 
Prisons  de  Paris  sous  le  Consulat,  s'exprime  sur 
Chalandon  en  termes  très  chaleureux;  l'au- 
teur de  la  lettre  copiée  par  Chalandon  ne  se- 
rait-il pas  Nodier  lui-même?—  Par  un  rapport 
du  1"  pluviôse  an  XIII,  Chalandon  est  envoyé 
à,  Dijon.  —  5  thermidor  an  XIII,  Chalandon 
sur  sa  demande  est  autorisé  à  se  retirer  t 
Auxerre.  En  1809,  il  est  ou  mort  ou  défini- 
tivement en  liberté,  car  il  ne  figure  plus  sur 
la  liste  des  cond.  tenus  en  surveillance. 

Château  (Joseph),  marchand  oiseleur,d'après 
une  note,  ébéniste,  d'après  une  autre.  56  ans  en 
l'anXII,  d'après  une  note,5i  ans,  d'après  une  au- 
tre, né  à  Paris,  pp.  16,  178,  184, 489,  209,  252, 
255,256,257,  260.—  F*  Château  à  Bonaparte* 
1"  consul.  Lettre  datée  de  germinal  en  X 
(en  marge):  Renvoyée  au  "ministère  de  la  police 
générale  le  5  floréal  an  IX  (sic).  Lac.  Château, 
demeurant  rue  des  Postes,  n*  16. . .  est  dans  la 
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situation  la  plus  déplorable...  son  mari  qui 
a  fui  une  rigueur  non  méritée,  mène  loin  d'elle 
une  vie  errante,  livrée  aux  craintes,  à  la  misère 
et  au  désespoir,  ce  quia  détruit  son  commerce; 
se  rendra-t-il  à,  une  mort  anticipée,  en  empor- 
tant sur  une  plage  étrangère  le  regret...  de 
laisser  loin  de  lui  une  femme  et  six  enfants, 
dont  quatre  dans  le  plus  bas  âge?. . .  Lhateau 
est-il  un  septembriseur?  Non,  il  n'a  possédé 
et  ne  possède  encore  actuellement  que  sa  mai- 
son de  la  rue  des  Postes,  laquelle  n  est  pas  en 
ce  moment  en  valeur  et  qui  est  la  seule  pro- 
priété que  lui  ont  laissé  ses  pères.  A-t-il  parti- 
cipé. . .  au  3  nivôse?  Non,  tout  le  monde  peut 
attester  que  Château,  occupé  sans  relâche  aans 
son  jardin,  y  travaillait  depuis  un  an  pour  le 
disposer  au  printemps  à  1  or  mer  une  maison 
champêtre  pour  y  vendre  du  vin...  — -  Re- 
venu de  Gayenne  en  juin  1809  et  envoyé  en 
surveillance"  à  Com.riègae ,  il  sollicite  l'au- 
torisation d'habiter  Paris.  Sa  demande  est 
admise  provisoirement  le  2  mars  1810,  «  à  la 
condition  de  justifier  des  moyens .  d'existence 
suffisants  et  de  fournir  caution  de  sa  conduite, 
sauf  à  prendre  à  son  égard  tel  parti  ulté- 
rieur. » 

CHATEAUNEUFpère  (Joseph  Hugot,  dit),  40  ans 
en  Fan  XII,  né  à  Dijon,  chanteur  à  l'Opéra, 
beau-père  de  Philippe-Valéry  Hugot,  dit  Cha- 
teauneuf,  pp.  16,  20,  52.  —  «  Hugot,  Chateau- 
neuf,  ci-devant  acteur  et  chanteur  à  l'Opéra  de 
Paris,  —  âgé  de  5«»  ans,  d'un  assez  beau  phy- 
sique, quoique  ainaipri  par  l'âge,  demeurant 
chez  le  c.  Boulay,  habitant.  Peu  de  noies  sur 
son  compte.  »  (Note  de  l'administration  des 
Seychelles).— Une  autre  note  des  îles  Seychelles 
dit  que  Chateauneuf  père  s'est  évadé  «  à  bord 
d'un  portugais,  suivant  procès-rverbal  du   28 
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vendémiaire  an  XIV». — Pourtant  son  intention 
n'était  pas  de  quitter  les  lies  françaises,  puis- 
qu'il vint  habiter  l'Ile-de-France,  où  il  était  en- 
core en  4  8*  >9,  et  où  son  beau-fils  avait  de  son 
côté  obtenu  la  permission  de  se  rendre.  Soit 
qu'il  fut  mort,  soit  à  raison  de  toute  autre  cir- 
constance, Chateauneuf  père  ne  parait  pas  être 
rentré  dans  la  mère-patrie  après  la  capitula- 
tion de  rile-de-France.  Son  beau-fils  seul  revint. 
—Arles,  29  juin  1811.  Mgr,  j'ai  lu  dans  les  jour- 
naux que  les  Anglais  devoit  rendre  tous  les 
Français  à  sa  patrie.  Mon  mari  Chàteauneuf- 
Hugot  et  mon  malheureux  fils  furent  déportés 
le  3  nivôse  l'an  IX  pour  avoir  prêté  cent  mille 
francs.  Voilà  dix  ans  qu'ils  sont  à  l'Isie-de- 
France,  si,  par  vos  bontés,  vous  pouvez  me 
donner  quelques  renseignements  pour  les  ra- 
voir, mon  fils  ayant  perdu  la  vue,  j'employerai 
tous  les  moyens  que  votre  cœur  me  dictera. . . 
i$ic).  Je  suis  avec  respect  et  considération.  Ha! 
si  vous  m'accordiez  votre  protection.  Je  ne 
cesse  de  prier  le  solleil,  notre  Dieu,  qu'il  vous 
rende  le  prince  le  plus  heureux.  Fe  Hugot,  ditte 
Chateauneuf,  département  des  Bouches-du- 
Rhône.  (V.  Chateauneuf  fils.) 

Chateauneuf  fils  (Philippe-Valéry  Hugot, 
dit),  parfumeur,  né  à  Paris,  le  1"  septembre 
1767,  beau-fils  du  précédent,  pp.  16,  20,  52, 
260,  263,  265,  267,  269,  271,  272,  273,  274,  276. 
— «  Chateauneuf  fils,  âgé  de  30  ans,  physique 
assez  faible,  reste  à  la  Digue,  où  il  est  institu- 
teur. »(Note  de  l'administration  des  Seych elles.) 
— Au  général  Bonaparte  la  femme  Hugot  réclame 
son  fils  aveugle,  déporté...  Femme  Chateauneuf, 
rue  Neuve-des-Petits-Champs,  n°  25.  —  Cha- 
teauneuf fils  qui,  en  effet,  était  ou  devint  aveu- 
fie,  obtint  en  1867  la  permission  de  se  retirer 
l'Ile-de-France,  à  l'hôpital,  où  il  était  encore 
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à  l'époque  de  la  capitulation  de  cette  colonie. 

—  Arles  ,  45  juin  1813.  Philipe-Valeri  Hugot, 
au  duc  de  Rovigo...  ci  De  retour  dans  ma 
patrie,  je  n'ai  trouvé  qu'une  femme  et  deux  en- 
fants dans  la  misère  ;  ne  pouvant  porter  aucun 
secours,  vu  mon  malheur1,  le  gouvernement 
m'a  permis  de  choisir  un  pays  à  Arles  en  Pro- 
vence. Je  vis  de  quelques  secours  de  bonnes 
femmes.  Le  gouvernement  a  toujours  eu  soin 
de  moy  tout  le  temps  de  ma  déportation.  »  Il 
demande  une  pension  ou  l'entrée  aux  Quinte- 
Vingts,  ou  à  Arles.. .  (Signé  :  FemmeHugot,  sans 
doute  à  cause  de  la  cécité  de  son  mari.)— Préf  • 
Bouches-du-Rhône  àpol. ,  22  août  4813...  «  Con- 
formément à  votre  lettre  du  6  de  ce  mois,  j'ai 
fait  arrêter  Valéry  Hugaut,  qui  était  en  surveil- 
lance à  Arles,  et  j  ai  chargé  le  capitaine  de  gen- 
darmerie de  le  faire  transférer  à  Pierre-Chatel. 
Il  partira  par  la  première  correspondance  de 
gendarmerie  de  la  prison  de  Tarascon,  où  il 
est  détenu.  »  (V.  Chatêauneuf  père.) 

Chauhette  (femme).  —  Marie-Claude  Du- 
flocq,  femme  divorcée  du  c.  Guillaume-René 
Chaumette,  âgée  de  49  ans,  rentière,  native  de 
Paris,  y  demeurant  rue  Bordet,  n°  44,  pp.  14, 
45.  —  22  vendémiaire  an  VIII.  Le  c.  con- 
cierge de  la  maison  de  détention  de  Pélagie 
laissera  communiquer,  en  se  conformant  aux 
lois,  la  citoyenne  Duflocq,  demeurant  rue  de  la 
Licorne,  n*  31,  division  de  la  Cité,  âgée  de 
48  ans,  avec  le  nommé  Moutardon,  qui  y  est 
détenu,  et  s'il  n'est  pas  au  secret.  Les  admi- 
nistrateurs municipaux.  —  22  germinal  an  IX.. 
«  Arrêtée  depuis  le  5  nivôse,  »  elle  demande 
sa  mise  en  liberté.'  —  Pétition  sans  date.  Elle 
demande  à  être  jugée  et  à  connaître  son  sort. 

—  Autrepétition  demandant  sa  liberté,  appuyée 
par  ses  sœur*. . .  «  Ma  famille  ayant  besoin  de 
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mol  pour  un  partage  de  bien!  duquel  il  me  Al- 
lait un  acte  de  notoriété. . .  moi  et  ma  famille 
auraient  à  risquer  que  cet  acte  fût  datte  d'un 
lieu  destiné  à  renfermer  le  crime,  et  néanmoins 
où  je  suis  confondue. . .  »  —  9  messidor  an IX. 
Préf.  à  min.  (sur  une  pétition  de  la  femme 
Gbaumette)....  Tous  tes  rapports  sur  ta 
conduite  et  ses  liaisons  avec  les  ennemis  du 

gouvernement  n'ont  jamais  varié.  —  Des  Made- 
nnettes,  le  18f.  (sic.)  Femme Duriê*Qvervelle? 
à  pol.  générale.  «  Ce  pour  vous  assure  de 
mon  profon  respet  a  même  tan  poure  vous 
dire  que  la  citoyen  Chômé  a  dite  devan  moi  et 
dame  que  si  eue  ete  sure  d'avoier  12  famé 
corne  elle  pari  cere  bien  tos  sans  desous  et  de 
plus  que  les  premie  consuls  ne  cere  plus  care 
eue  ceux  qui  on  étante  à  sa  vie  ete  de  mala- 
aroi  care  si  cetes  elle  quelle  ne  laura  pas 
maqué.  »  —  24  fructidor  an  IX.  Préf.  à 
min.  pol.  Je  crois  devoir  vous  adresser  le 
procès-verbal  ci-joint  où  vous  trouverez  con- 
signées les  déclarations  faites  par  deux  dé- 
tenues aux  Madelonnettes,  relativement  à  des 
discours  aussi  dangereux  que  méchans,  tenus 
par  la  femme  Gbaumette,  renfermée  dans 
cette  maison.  —  L'an  X  de  la  république  fran- 
çaise une  et  indivisible,  le  24  vendémiaire, 
3  heures  moins  1/4  de  relevée.  Procès-ver- 
bal de  perquisition  dans  la  cellule  de  la  pri- 
sonnière et  à  son  domicile,  42,  rue  Bordet, 
division  des  Plantes.  Saisie  de  papiers.  —  Je 
soussigné,  chirurgien  des  prisons  du  départe- 
ment de  la  Seine,  etc. . .,  certifie  que  la  nom- 
mée Duflocque,  femme  divorcée  Gbaumette, 
détenue  à  la  maison  d'arrêt  des  M agdelonnet- 
tes,   est  arrivée  malade  dans  cette  maison, 

Su'elle  a  été  mise  à  cette  époque  k  l'infirmerie 
e  ladktê  maison  h  raison  drune  afection  de 
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poitrine,  et  qu'elle  y  est  restée  environ  deux 
mois,  et  qu'elle  en  est  sortie  guérie.  À  Paris, 
ce  26  vendémiaire  an  X.  Didier.  —  Elle  écrit 
au  grand-juge,  5  frimaire  an  XI:  «Je  jouis  d'une 
mauvaise  santé,  .je  ne  puis  me  procurer  aucune 
douceur,  ni  môme  du  feu,  nous  n'avons  que 
du  pain  bis  et  de  l'eau ...»  — .26  frimaire  an 
XI.  Elle  écrit  encore  au  grand-juge  :  «  Les 
vexations  que  nous  avons  éprouvé  et  confon- 
dues parmi  le  crime,  les  horreurs  qui  se  com- 
mette dans  cette  maison,  enfin  mon  cœur  qui 
ne  connu  jamais  le  crime  étant  révolté  de  tant 
d'horreur,  l'on  a  hourdi  contre  moi  ce  qu'il  y 
avait  de  plus  affreux,  Ton  m'a  réduit  dans  un 
cachot  22  jours  et  le  c.  Horien  et  Brothier  sont 
témoins  des  horreurs  que  Ton  m'a  fait  soufrir, 
me  trouvant  baignante  dans  mon  sang,  d'une 
perte  qui  a  duré  26  jours,    ou  j'étais  sur  la 

Saille  sans  drap.  M.  Houeur  (?),  inspecteur,  me 
t  donner  un  matelats  et  des  draps,  enfin  j'ai 
été  si  mal  que  l'on  fut  obligé  de  faire  passer  la 
nuit  à  une  prisonnière  auprès  de  moi. . .  »  — 
24  nivôse  an  XI.  Police  secrète.  Dubois  a 
grand -juge.  ...  La  première  (Chaumette)... 
a  subi  plusieurs .  arrestations  qui  n'ont  fait 
qu'aigrir  son  caractère,  et  avant  sa  dernière 
arrestation  sa  conduite  et  ses  liaisons  avec  les 
ennemis  du  gouvernement  n'ont  jamais  varié... 
Jeanne-Françoise  Colombe  est  une  fille,  etc.. 
J'estime,  c.  grand-juge,  que  ces  deux  femmes 
ne  peuvent  être  mises  en  liberté  qu'à  la  condi- 
tion de  quitter  Paris.'  —  11  thermidor  an  XII. 
Lenoir  Laroche,  président  de  la  commission 
sénatoriale  de  la  liberté  individuelle,  à  pol. 
Il  a  été  adressé  à  la  commission  une  réclama- 
tion de  Marie-Claudine  Dufloq/,  femme  Cbau- 
met.  Elle  expose  qu'elle  est  détenue  depuis 
3  ans  et  7  mois,  sans  connaître  les  motifs  de 


Digitized  by 


Google 


_  353  — 

sa  détention  et  sans  avoir  subi  aucun  interro- 
gatoire. Elle  réclame  sa  liberté  ou  sa  mise  en 
jugement.  —  Elle  écrit  au  min.  pol.  22  thermi- 
dor an  XII  :  «  J'ai  demandé  en  vain  à  paraître 
devant  mes  délateurs,  pour  les  confondre,  étant 
la  honte  de  mon  sexe,  et  ne  cherchant  à  (s'ex- 
traire ?)  d'une  peine  infamante  par  leurs  faus- 
ses dénonciations,»..  Je  ne  puis  être  enten- 
due... »  —  23  therm.  an  XII.  Dubois  à  min.  pol. 
Dès  les  premiers  troubles  de  la  révolution,  la 
femme  Chau  mette  a  été  signalée  comme  un 
des  agens  les  plus  actifs  des  ennemis  de  Tor- 
dre et  de  la  faction  anarchique.  11  n'est  pas  de 
femme  plus  dangereuse.  Je  pense  donc  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  rapporter  l'arrêté  précité.  — 
Madelonnettes,  7  fructidor  (an  XII)...  «  En  cap- 
tivité depuis  44  mois...,  je  réclame  ce  qu'on  ac- 
corde aux  gens  détenus  d'ordre  du  gouverne- 
ment... »  —  Dubois  à  min.  pol.,  7  fructidor 
an  XII.  La  femme  Chaumette  demande  à  se 
rendre  à  Château-Thierri,  Marné  (sic),  où  elle 
possède  un  petit  bien  qui  doit  kii  procurer  des 
moyens  d'existence.  J'estime  qu'il  y  a  lieu  de 
la  mettre  en  liberté,  à  charge  de  se  rendre  de 
suite  à  cette  destination  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  locale.  (Adopté.)  — 24  fructidor  an  XII. 
Préf.  pol.  «  Je  fais  surveiller  son  départ.  La 
femme  Chaumette  mérite  l'attention  particu-% 
lière  de  la  police,  à  cause  de  l'exagération  de 
ses  principes  révolutionnaires.  »  —  Femme 
Lafont,  rue  Galande,  n°  53.  Sa  sœur,  la  femme 
Chaumette,  ne  vit  que  de  la  vente  de  ses  effets, 
elle  ne  peut  subsister  à  Château-Thierry.  Il  lui 
faut  la  permission  de  se  rendre  à  Paris  dans 
sa  famille.  (Lettre  sans  date.)  —  V.  Femmes 
détenues» 

Chausseblanche,  pp.  196,  199. 

Cheval  (Charles-Auguste),   né    à.  Evreux 
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(Bore),  bonnetier,  ex-inspecteur  fo  police, 
to  ans  en  1808,  pp.  16,  20,1»,  480.—  8  floréal 
an*.  «  Des  ennemis  secrets  mirent  tout  en 
usage  pour  le  perdre. . .  Il  a,  dit-on,  été  ques- 
tion dim  dîner  fait  le  4  frimaire  aq  IX,  lans 
lequel  on  prétend  avoir  vu  figurer  Augustin 
Cheval  ;  ce  fait  est  démenti  par  le  cher  de  la 
3*  division  dç  la  préfecture  dé  la  Seine  (le  cit. 
Lechat),  qui  atteste  que  le  c.  Cheval  se  trouve 
perte  sur  l'état  de  présence  des  auxiliaires  pour 
le  travail  du  soir  à  la  date  de  ce  jour  4  frimaire. 
Sur  l'exécrable  affaire  du  3  nivôse,  eh  bien, 
citoyen  ministre,  ce  môme  jour  (3  nivôse),  A14- 
gustin  Cheval  remplissait  gratuitement  des  de- 
voirs sociaux  envers  ses  voisins.  Il  aidait  à  ùp 
arrangement  de  meubles,  le  c.  Béranger,  chà- 
pellier,  rue  des  Francs-Bourgeois,  dont  il  ne 
sortit  qu'à  8  £.  du  soir. . .  Vous  rendrez  à  une 
femme. .  .*  et  Jt  deux  enfants  abandonnés,  un 
père  tendre,  nécessaire  à'  leur  existarice. . .  Si- 

fné  :  (femme  Cheval).  —  «  Cheval',  marchand 
onnetter  de  Paris,  âgé  de  50  ans,  d'un  phy- 
sique assez  robuste,  n'ayant  point  marqué 
dans  la  Révolution,  aimé  dans  la  maison  où 
il  reste  (Elène  Âloche),  assez  mal  noté,  sans 
aucune  plainte  formelle  contre  lui .  »  (Note  de 
l'administration  des  Seychelles.)  — 11  germinal 
.an  XIII,  grand  juge  à  min.  pol.,  lui  transmet 
pétition  :  Adélaïde-Geneviève  Talon,  femme  Che- 
val, rue  du  Marché-Palus  (?),  42,  son  époux 
employé  à  la  jftréfecture  du  département,  elle 
demande  le  retour  dp  son  mari. —  Une  note  de 
l'administration  des  Seychelles  (1808)  qualifie 
Cheval  4é  marchand  mercier-bonnetier,  em- 
ployé dans  les  bureaux  du  département  de  }a 
îeine.  Cette  note  ajoute  que  Cheval  a  servi 
dans  les  troupes  de  ligne,  Infanterie  et  cava- 
lerie, pendant  5  ans,  et  quHl  a  quitté  le  service 
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aveo  le  grade  de  maréchal-dea-logis  en  chef , 
—  En  4809  il  est  h  l'Ile-de-France,;  et  y  exerce 
la  profession  de  marchand. 

Chevalier  (Claude-Louis),  teinturier,  né  à 
Nantes,  37  ans  en  l'an  IX,  demeurant  à  Paris, 
rue  Thibautodé,  n°  4  4 ,  pp.  46, 20, 87.—  «  Artifi- 
cier de  son  état,  frère  de  celui  compromis  dans 
l'événement  dû  9  nivôse,  ayant  eu  quelque 
temps  l'esprit  aliéné,  physique  ordinaire,  âgé 
de  40  ans,  reste  chez  le  c.  Mence,  ance  aux 
pins.  »  (Note  de  l'administration  des  Seychelles). 
— Le  dossier  contient  deux  extraits  certifiés  indi- 
quant que  Claude  Chevalier  a  été  extrait  de  Pé- 
lagie, conduit  ayantes  et  embarqué.  — Afarie- 
Françoise-Nicolle  Forgemolle,  femme  de  Louis-  * 
Claude  Chevalier,  teinturier,  demeurant  à  Paris, 
r.  St-Honoré,  4419,  annonce  au  g.  juge  qu'elle 
a  pour  ses  affaires  un  besoin  indispensable  de 
l'arrêté  qui  déporte  son  mari.  H  n'y  a  point  eu 
de  Chevalier  déporté  au  3  nivôse.  Il  nV  a  eu 
qu'un  seul  Chevalier,  artificier,  qui,  dans  ses 
interrogatoires,  prenait  aussi  cependant  la  qua- 
lification de  teinturier,  <rai  a  été  fusillé- . .  (Note 
de  poljee.)  — La  note  ignore,  comme  on  voit, 
l'existence  du  dép.  Claude  Chevalier,  lequel 
était  en  réalité  le  nrère  du  Chevalier  condamné 
à  mort  pour  avoir  construit  une  soi-disant  ma- 
chine infernale.  —  Marie-Françoise-Nicole  For- 
gemolle, âgée  de  27  ans  (rue  St-Honoré,  maison 
Déeailler,  lïngère,  4.449),  femme  de  Claude 
Chevalier,  âgé  de  40  ans,  arrêté  le  5  nivôse 
an  IX,  et  déporté  depuis  ce  temps  à  Fisle  de 
Chessel  fSeychelles),  a  l'honneur  de  vous  expo- 
ser qu'elle  se  vpit  privée  de  son  mary  depuis 
4  ans,  sans  espoir  "de  se  vol?  réunir  à  lui.  En 
conséquence,  plie  supplie  humblement  Mgr  de 
jjetter  un  regard... r  n'étant  que  journalière, 
manquant  souvent  d'ouvrage,  obligée  cepen- 


Digitized  by 


Google 


—  356  — 

dant  de  soutenir  sa  petite  famille. . . ,  ûfi  vouloir 
bien  accorder  la  permission  de  divorcer,  sans 
qu'il  lui  en  coûte  aucuns  irais. . .,  ce  qui  lui  fa- 
ciliterait... à  ses  enfants  uu  second  soutien 
dans  un  second  mari. . .  Depuis  son  malheur, 
ils  (les  enfants)  sont  à  la  charge  de  leur  grand- 
père,  qui  n'est  pas  fortuné. . .  La  nécessité  où 
Îe  suis  réduite  semble  justifier  la  demande. . . 
1  en  a  bien  coûté  à  mon  cœur. . .  Mais  enfin, 
il  faut  briser  des  liens. . .  —  En  1809  (15  juin), 
Chevalier  était  encore  aux  Seyehelles  (île  Pras- 
lin). 

GHOUDIEU,  député,  pp.  16,  156,  157.  —  V. 
les  Biographes.  —  22  nivôse  an  IX,  ordre  de  le 
conduire  à  Saintes  pour  être  interné  à  l'Ile  de 
Rhé  ou  à  l'Ile  d'Oléron. — 23  nivôse  an  IX.Préf. 
pol.  à  min...  «A  l'égard  de  Choudieu,  il  n'a 
lu  être  arrêté  jusqu'à  présent;  si  je  parviens  à 
e  découvrir,  je  vous  en  instruirai  de  suite.  » 

Chrétien  (Pierre-Nicolas),  membre  des  Ja- 
cobins, juré  révolutionnaire,  cafetier,  pp.  16, 
52,  102,  126, 130,  131.  —  V.  h  s  Biographes .  — 
Le  dossier  ne  contient  rien  sur  le  sort  de  Chré- 
tien, mais  des  rapports  de  police  sur  la  sur- 
veillance dont  son  café  est  l'objet.  Le  café  Chré- 
tien avait  été  pendant  la  Révolution  *  très 
fréquenté  par  les  patriotes.  «  Le  c.  Barbie,  ré- 
dacteur du  journal  d'indication  rue  d'Àrgen- 
teuil,  a  entendu  des  individus  sur  le  boulevard, 
dire,  après  l'explosion  :  «  enfin  le  B...  a  sauté» 
puis  après  :  «  c'est  sa  faute  pourquoi  ne  va-t-il 
plus  à  Malmaison  ?»  Une  note  dit  que  c'est  le 
nls  Chrétien  qui  a  dit  :  «  il  a  donc  sauté  ?  » 
Deux  individus  qui  buvaient  chez  Chrétien 
avaient  auparavant  manifesté  leur  impatience 
de  ce  qu'ils  n'entendaient  aucun  bruit,  après 
l'explosion  ils  sortirent  du  café,  disant  «  que 
c'était  la  fusillade  de  Jtiniêusfri  qu  on  donnait  au 
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Théâtre  Favart.»  Autre  note  donnant  le  signa- 
lement de  plusieurs  personnes  ,  sans  doute 
d'habitués  du  café  Chrétien. 

Glaire,  pp.  223,  224. 

Clémence,  p.  4. 

Cochet,  p.  13. 

Colette  (Claude).  —  V.  Colette  (Nicolas). 


Colette  (Nicolas-J.-B.) ,  adjudant-général, 
pp.  16,  163, 466,  209,—  figure  sur  la  liste  des 
individus  dont  le  Moniteur  annoùce  l'arresta- 


tion le  20  iyvôse  an  IX.  —  «  Claude  Colette  a  dit 
qu'il  y  avait  erreur  à  son  égard,  que  son  pré- 
nom était  Nicolas  et  non  Claude,  qu'il  était  ex- 
adjudant et  non  général,  jouissant  du  traite- 
ment de  réforme,  39  ans,  né  à  Meudon  (Seine- 
et-Oise) ,  .demeurant  à  Paris ,  aux  écuries 
d'Orléans,  qu'il  existe  à  la  vérité,  sur  la  liste 
des  déportés,  un  n.  Claude  Colette,  mais  que 
cet  individu  a  demeuré  faub.  Antoine,  que 
c'est  un  ancien  gendarme  à  pied  qui  se  dit 
vainqueur  de  la  Bastille  et  qui  est  actuellement 

Sotier  de  terre.  »  (Procès-verbal  d'extraction 
e  la  maison  de  Pélagie,  26  nivôse. an  IX.) 
—  Colette  (Nicolas)  réclame,  il  prétend  n'avoir 
jamais  demeuré  faub.  Antoine,  mais  aux  écu- 
ries d'Orléans  depuis. 3  ans  qu'il  est  revenu  de 
l'armée  d'Italie;  il  demande  du  service  dans 
les  colonies.  Un  Claude  Colette,  faub.  Antoine, 
inscrit  sur  la  liste  de  déportation,  a  été  re- 
cherché. On  a  arrêté  Nicolas  Colette,  croyant 
arrêter  Claude;  le  réclamant  n'a  point  habité 
le  faub.  Antoine  ;  il  n'y  a  pas  d'identité  de  per- 
sonne. On  estime  qu'il  y  a  lieu  de  le  mettre 
en  liberté.  Le  gouvernement  statuera  sur  sa 
demande  tendant  à  obtenir  du  service  dans  les 
colonies.  (Rapport  du  préfet  de  police.)—-  Pour- 
tant, on  décide  que  Colette  sera  envoyé  à  Ole- 
roi*  (2  ventôse  an  IX),  il  part  le  10  ventOse 
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pour  cette destination.— Iile d'ffléron, 6 floréal 
an  IX.  Colette,  ex-adjudant  général,  détenu 
dans  ce  fort,  à  Fouché  :  «  Des  gens  de  mau- 
vaise foi. . .  sur  de  faux  rapports,  m'ont  fait 
porter  sur  la  fatale  liste. . .  sous  un  prénom 
qui  n'est  pas  le  mien,  et  un  lieu  de  domicile 
que  je  n'ai  jamais  habité. . .  Je  suis  sous  les 
verrous,  sans  aucun  traitement,  perdant  le 
fruit  de  2H  années  de  service,  sans  interrup- 
tion et  sans  reproches. . .  Je  ne  sais  si  l'hono- 
rable corps  dont  j'ai  fait  partie  (gardes  fran- 
çaises) et  dont  il  en  reste  peu  serait  toujours 
victime  des  ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Ré- 
publique. • .  J'en  appelle  à  vous. . .  (il  réclame 
son  traitement  et  le  régime  de  l'Isle  de  Rhé). 
Le  général  Lefebvre,  membre  du  Sénat,  vous 
attestera  qui  je  suis,  ainsi  que  le  générai  Parin, 
Rourrette  et  Tollède,  tous  me  connaissant.»  H 
joint  un  mémoire  pour  le  4»  consul,  où  il  dit  : 
«  Je  suis  âgé  de  39  ans,  sans  fortune  et  sans 
état  que  celui  militaire  que  j'ai  embrassé  de- 
puis celle  de  46  années.  J'ai  servi  la  cause  de 
fa  liberté  et  de  la  République  avec  honneur, 

Srobité  et  courage.  Je  suis  adjudant  général 
epuis  le  5  juillet  4793,  v.  st.  Je  jouissais  du 
traitement  de  réforme. . .  Je  rappelle  à  votre 
souvenir  Tordre  que  vous  donnâtes  le  28  ni* 
vôse  an  VIII  de  me  faire  payer  une  somme  <|e 
4.445  fr.  que  j'ai  déboursé  pour  le  transport 
d'objets  d'art  pour  le  Muséum  national  de  France 
et  cent  exemplaires  des  relations  des  révolu- 
tions de  Gênes  par  le  c.  Girardin,  libraire  du 
tribunal;  le  tout  envoyé  de  votre  part.  Ces 
objets  m'ont  été  confiés  par  le  c.  Faypoult, 
ambassadeur  de  la  République  française  près 
celle  de  Gènes  et  maintenant  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Escaut.  Les  pièces  nécessaires 
pour  certifier  la  vérité  sont  sur  la  lettre  et  le 
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passeport  qu'il  m'a  délivré  lui*  même.  Le* 

Îûèces  sont  entre  les  mains  du  ministre  de 
'intérieur,  bureau  du  c.  Amaury  Duval,  chef 
de  la  section  des  beaux-arts.  »  —  Il  envoie  de 
Cayenne  un  paquet  qu'il  adresse  au  maréchal 
Lefebvre  et  intercepté  par  la  poL,  il  renferme 
des  pièces  dont  voici  des  extraits  :  —  Colette  à 
commissaire  général  de  pol.  de  Bordeaux.  Il  lui 
demande  le  service  d'adresser  au  maréchal 
Lefebre  le  paquet  ci-joint,  il  demeure  rue  Jou- 
bert,  Chaussée  d'Antm,  n°  523. . .  parce  qu'il 
est  trop  loin  pour  que  la  lettre  lui  arrive  franche 
de  port,  ce  qui  serait  nécessaire.  Le  prie  aussi 
de  lui  faire  rendre  la  réponse,  «  c'est  le  plus 
grand  service  que  vous  puissiez  rendre  à  un 
ancien  militaire  patriote  républicain,  dont 
6  années  d'exil  sont  la  récompense  de  cette 
ancienne  vertu,  »  Cayenne,  30  octobre  4806. 
— A  maréchal  Lefebvre  :  «Vous  n'ignorez  pas, 
mon  général,  que  depuis  six  années  je  suis 
privé  de  ma  liberté  personnelle,  et  pourquoi, 
pour  causent  de  mes  opinions  politiques,  six 
années  écoulées  sans  avoir  pu  obtenir  la  plus 
moindre  justice  contre  cette  acte,  dont  l'auto- 
rité première  (le  i"  consul  avait  ordonné  par 
son  arrêté  du  44  ventos  que  nous  resterions  à 
l'Isled'Oléron)  en  avait  adoucie  la  rigueur, 
comment  s'est-il  pu  faire,  général,  qu'au  bout 
de  trois  années,  1-on  m'est  envoyer  en  surveil- 
lance dans  cette  colonie,  où  j'ai  éprouvé  les 
plus  terribles  accidents  par  des  causes  impré- 
vues et  par  la  rigueur  du  climat. . .  Aussi  est- 
ce  à  vous  que  le  m'adresse...  oui,  à  vous 
seul,  général.  J'ai  besoin  de  faire  usage  des 
eaux  thermales,  au  printemps  prochain.  • .  ou 
je  suis  privé  de  deux  membres  pour  le  reste 
de  mes  jours.  »  Cayenne ,  30  décembre  180Q, 
tripUcatat.  —  Suit  k  pétition.  «  Nicolas-Jeafi- 
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Baptiste  Colette,  né  à  Meudon,  Tan  1762,  au 
service  depuis  rage  de  16  ans,  adjudant  géné- 
ral le  43  mars  1793,  a  l'honneur  d'exposer  à 
Votre  Majesté  impériale  et  royale  que  depuis 
le  16  nivôse  an  IX  il  est  prisonnier  d'Etat... 
que  depuis  deux  ans  qu'il  est  dans  cette  colo- 
nie, deux  maladies  très  dangereuses  causées 
par  l'extrême  chaleur  du  climat  l'ont  presque 
mis  au  tombeau,  qu'à  peine  convalescent  il 
fut  terrassé  par  un  mulet  effrayé  par  des 
chiens,  de  laquelle  chute  il  eut  le  bras  gauche 
fracturé  à  la  hauteur  de  la  clavicule*  Cet  acci- 
dent n'est  pas  le  seul  :  blessé  (à  la  vérité,  dans 
un  combat  singulier)  au  genouil  droit,  il  ré- 
sulte de  ces  divers  malheurs  qu'il  demeure 
estropié  de  deux  membres. . .  »  —  Autre  lettre 
du  même  à Lefebvre  :  «Mon  général,  c'est  trou 
longtemps  souffrir  que  six  années  d'exil.  J'ai 
servi  comme  vous  la  liberté  dès  son  berceau, 
et  depuis  cette  époque  j'ai  occupé  différents 
emplois. . .  J'ai  tout  fait  par  zel  ce  que  la  loi 
m'a  prescrite,  pour  le  bonheur  et  la  prospérité 
de  la  liberté  et  de  la  patrie.  Qu'ai-je  donc  fait, 
sénéral,  pour  mériter  une  si  longue  privation 
du  païs  qui  m'a  vu  naître  ?  est-ce  27  années 
de  service  sans  interruption  comme  sans  re- 
proches (j'ose  le  dire)  et  8  années  de  guerre, 
y  compris  les  trois  campagnes  (dites  les  trois 
premières  années  de  la  Kévolution),  qui  me 
font  mériter  cette  acte  de  privation  pour  la 
vie?. . .  ».  —  Meurt  à  Cayenne  à  une  date  non 
indiquée  par  le  dossier,  en  1807  ou  1808. 

Collin-Lacombe  OU  GOLLIIf  DE  Lacomble, 
p.  13.  —  Collin  de  Lacombe...  arrêté  à  la  pré^ 
lecture...  prétend  n'avoir  point  eu  connais- 
sance de  l'arrêté  qui  le  condamne  à  la  surveil- 
lance hors  Paris.  (Note  de  police  sans  date.)  — 
Çttoyen  grand  juge.  J'ai  l'honneur  de  vous 
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exposer  que  le  c.  Collin,  mon  mari,  désire  re- 
venir à  Paris  d'où  il  a  été  éloigné  il  y  a  quatre 
mois,  sans  en  connaître  le  motif.  On  lui  donna 
ordre  de  se  rendre  à  la  préfecture  de  police,  on 
] m  demanda  ses  nom  et  prénoms,  ce  qu'il  avait 
fait  avant  et  depuis  la  révolution,  et  ce  qu'il 
faisait  à  Paris,  ensuite  on  le  conduisit  a  La 
Force  où  il  est  rcsié  1 5  jours.  Il  sortit  de  La  Force 
et  on  lui  signifia  qu'il  ne  pouvait  restera  Paris, 
il  est  depuis  ce  temps  dans  le  déparlement  de 
l'Allier.  Ses  affaires  le  demandent  ici  pour  faire 
vivre  par  son  travail  sa  femme  et  ses  enfants. 
Signé  :  F.  Collin.  —  Gann  t,  24  germinal.  Ci- 
toyen premier  consul.  Je  jure  sur  votre  épéé, 
que  je  ne  suis  nullement  coupable,  que  j'ai 
constamment  été  l'ami  de  l'<  rdre  et  de  la 
tranquillité,  ce  qui,  à  divers  époques,  m'a  fait 
proscrire,  et  cependant  voilà  onze  mois  que 
j'ay  reç  i  l'nrdre  de  m 'éloigner  à  tr  *nt  •  lieues 
de  Paris,  je  suis  à  qua  revingt  ;  j'ay  une  femme 
et  deux  enfants  à.  nour  r,  qui  sans  moi  ne 
peuvent  se  soutenir.  Collin,  ancien  commis- 
saire du  Directoire  près  la  2*  municipalité.  — 
Police  secrète  au  c.  Grand  juge.  Dans  le  tems 
de  la  terreur,  je  me  suis  exposé  plus  de  cin- 
quante fois  à  me  faire  tram  ner  la  tête,  mais 
j  ay  été  bien  dédommagé  de  mes  dangers,  j'ay 
*  u  la  satisfaction  d'avoir  sauvé  la  vie  à  vingt- 
deux  pères  de  famille  qui  sans  mon  secours 
auraient  été  infailliblement  guillotinés.  Le  c. 
Collin  Lacombe,  homme  de  loi,  demeurant 
dans  la  mais  n  de  Salm,  rue  de  Lille  à  Paris, 
fut  arrêté  le  3  floréal  an  X,  et  exilé  à  Ganat,  dé- 
partement de  l'Allier,  lieu  de  sa  naissance; 
s'il  eût  été  possible  de  le  convaincre,  d'avoir 
commis  un  crime,  sans  doute  il  eut  été  puni  ; 
sa  f-tute  ne  consiste  quVn  quelques  proies  in- 
discrètes, échappées  au  hazard,  encore  ne  peùi- 
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on  les  luy  prouver.  Ministre  paternel,  vous  êtes 
notre  grand  juge,  la  balance  est  entre  v«»s  ver- 
tueuses mains,  daignés  mettre  d'un  côté  le  pé- 
ché de  ce  père  infortuné,  et  de  l'autre  tous  les 
maux  qu'il  souffre  depuis  le  jour  q.u'il  a  été 
exillé.  En  voyant  la  désolation  de  sa  famille  et 
la  perte  de  sa  fortune  jetez  un  œil  de  commi- 
sération sur  sa  femme ,  cette  malheureuse 
mère,  avec  ses  deux  enfants  sur  ses  genoux, 
un  âgé  de  quatre  ans  et  l'autre  de  deux  mou- 
rant de  froid,  et  l'autre  lui  demandant  du  pain 
qu'elle  ne  peut  lui  donner.  Pendant  35  années, 
i  ay  été  dans  les  cachots  de  la  Bastille,  avec 
les  fers  aux  pieds  et  aux  mains,  couché  sur  de 
la  paille  sans  couverture.  Là,  dans  ces  lieux 
affreux,,  j'ay  étudié  à  fond  tout  ce  que  le  cœur 
de  l'homme  peut  souffrir;  voisin  et  par  consé- 
guent  témoin  oculaire  de  la  désolation  de  la 
ïamilie  du  cit.  Collin,  j 'oser implorer  votre  jus- 
tice. Rendez  par  un  seul  mot,  un  époux  à  sa 
femme  et  un  père  à  ses  enfants.  Sûr  de  votre 
humanité  et  de  votre  justice,  j'espère  qu'en 
peu  de  jours  je  conduirai  moi-môme  cette  fa- 
mille désolée  à  notre  paroisse,  pour  supplier 
l'être  suprême  de  vous  combler,  vous  grand 
juge  et  notre  premier  consul,  de  ses  plus  pré- 
cieuses bénédictions.  Daignez  m'honorer  d'une 
réponse,  salut  et  respect,  Latude,  ingéni»  ur  à 
la  maison  de  Salm,  rue  de  Bellechasse,  n  567, 
à  Paris,  le  2  floréal  an  XI.  —  \2  prairial  an  XI 
(note  de  Riouffe  tribun,  en  faveur  de  Collin). 
Citoyen  grand  juge...  Le  c.  Collin  me  pa- 
raît avoir  autani  de  droits  à  la  clémence.. .  Ce 
pauvre  Col  in  s'était  mis  à  la  suite  d'une  oppo- 
sition plus  étourdie  encore  que  malveillante, 
mais  il  l'avait  fait  par  l'habitude  de  marcher 
depuis  longtemps  avec  certains  hQmmes.  Je 
crains  bien  que  des  ennemis  particuliers  qu'il 
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avait  dans  la  police  n'aient  exagéré  ses  torts. 
J'ai  d'assez  fortes  raisons  pour  le  croire.  Collin 
a  été  employé  à  différentes  époques  de  la  ré- 
volution, il  a  rendu  de  grands  services  par  son 
activité,  il  a  dans  la  section  dt*  la  Butte-des- 
Moulins  conservé  pendant  longtemps  une 
grande  influence,  dont  il  a  toujours  usé  pour 
la  bonne  cause.  Il  est  pur  de  toute  espèce  de 
crime,  il  a  été  placé  quelque  temps  à  la  police, 
et  je  suis  convaincu  qu'il  pourrait  y  être  très 
utile,  il  connaît  tout  Paris,  a  une  énorme 
clientèle  de  patriotes  de  toutes  classes.  Il  est 
susceptible  ae  reconnaissance.  —  Note  de  po- 
lice du  21  mars  1806.  Collin  Lacombe,  com- 
pris dans  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  ni- 
vôse an  IX,  et  maintenant  en  surveillance  à 
Gannat.  Allier,  sollicite  depuis  longtemps  la 
permission  de  revenir  à  Pans.  On  ne  peut  que 
reproduira  la  nouvelle  sollicitation  du  sr  Col- 
lin Lacomfee  (en  marge:  insérer  au  Bulletin.) 

COLOMBte  (Jeanne-Françoise,  fille).—  Pp.  44, 
35*2.-24  avril  i  809.  Extrait  d'un  état  de  détenus 
par  mesure  de  haute  police  dans  le  4  arron- 
dissement1 qui  ont  été  examinés  par  la  com- 
mission du  contentieux  et  dont  les  pièces  ont 
été  renvoyées  à  S.  E.  le  grand-juge. . .  La  fille 
Colombe  est  comprise  dans  l'arrêté  des  consuls 
du  16  nivôfee  an  IX  . .  C'est  une  fille  publique, 
sans  moyens d'exislencp,  et  qui  aété  longtemps 
liée  avec  Metge  dont  elle  a  eu  un  enfant.  — 
Cette  pièce  semblerait  indiquer  qu'à  cette  date 
elle  n'est  pas  encore  mise  en  liberté.  —  V, 
Femmes  déitnues. 

Copin  (Pierre),  28  ans.  —P.  43.—  24  nivôse 
an  IX,  en  exécution  de  l'arrêté  du  47  nivôse  est 
envoyé  en  surveillance  à  Mayenne.  —  Copin  à 
min.  justicd(qui  renvoie  à  police).  Pierre  Copin, 
♦r-agent  da  pol.  en  surveillance,  à  Mayenne, 
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par  erreur,  depuis  le  22  nivôse  dernier  enmap 
son  d'arrêt  le  3  messidor  an  IX.  J'ai  obéi 
aux  ordres  du  gouvernement  qui  nar  erreur, 
m'a  forcé,  sauf  à  réclamer,  de  sortir  de  Paris 
sous  vingt-quatre  heures  et  de  me  rendre  dans 
celte  ville.  Depuis  mon  arrivée  j'ai  été  assujetti 
de  me  rendre  deux  fois  par  jour  à  la  mairie,  ce 
qui  a  été  fait.  Jusqu'à  ce  jour.. .  les  motifs  qui 
ont  occasionné  le  ministre  de  la  police  de  me 
mettre  en  surveillance  me  sont  absolument  in- 
connus, ce  qui  a  donné  lieu  aux  membres 
composant  le  tribunal  de  cette  ville  à  dire  que 
j'étais  un  espion  envoyé  du  premier  consul,  et 
que  l'on  ait  à  ^e  défier  de  moi,  ce  qui  m'occa- 
sionne plusieurs  invectives  injurieuses.  —  Le 
S  ère,  la  mère,  le  frère,  la  femme  et  les  amis 
e  P.  Copin  à  pol.  gén.  «  Pierre  Gopin,  ci-de- 
vant inspecteur  de  police,  supprimé  en  l'an  VIII, 
par  mesure  d'économie,  marié,  propriétaire  du 
chef  dé  sa  femme,  domicilié  à  Pajris  depuis 
plus  de  20  ans,  blessé  au  service  de  la  patrie. . . 
après  plusieurs  jours  de  détention  on  l'a  mis 
en  liberté,  en  lui  retirant  sa  carte  de  sûreté. . . 
a  obtemoéré. . .  en  se  rendant  à  Versailles  ou, 
à  cause  de  maladie,  on  lui  a  permis  dé  séjour- 
ner une  décade. . .  Il  a  un  père,  une  mère  dans 
la  vieillesse,  un  frère,  deux  enfants  en  bas  âge, 
enfin  sa  femme  enceinte  d'un  troisième  . .  un 
procès  pendant  au  tribunal  de  la  Seine  qui  né- 
cessite ici  sa  présence...  —  Police  secrète. 
Pierre  Copin,  agent  de  la  préfecture  de  police, 
destitué  pour  sa  mauvaise  conduite  et  l'inexac- 
titude de  ses  rapports  a  été  expulsé  .  .  Il  pa- 
rait que  la  division  administrative  gui  ignorait 
cette  disposition  a,  depuis,,  authorisé  Copin  à 
aller  à  Alençon,  et  ce  département  est  un  de 
ceux  dans  lesquels  Gopin  ne  peut  résider,  d'a- 
près les  dispositions  du  môme  arrêté  des  con- 
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suis  du  47  nivôse  an  IX.  Le  préfet  de  l'Orne 
auquel  il  avait  été  écrit  pour  savoir  pourquoi 
Copin  n'était  pas  dans  ïe  lieu  fixé  pour  sa  rési- 
dence a  répondu  que  le  changement  avait  été 
authorisé  par  une  lettre  du  grand-juge  du  29 
vendémiaire. —  Lettre  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  les  tribunaux  criminel  et  spé- 
cial de  la  Sarthe  au  c.  Copin,  27  thermidor  an 

XI,  qui  l'invite  à  lui  envoyer  des  renseigne- 
ments :  «  Indiquoz-moi  avec  détails. . .  Je  pro- 
fiterai avec  reconnaissance  de?  notes  confiden- 
tielles que  vous  me  donnerez  à  cet  égard.  Salut 
et  considération.  »  —  Àlençon,  13  frimaire  an 

XII,  Copin  à  Régnier,  grand-juge.  Je  viens  de 
recevoir,  citoyen  ministre,  un  accusé  de  récep- 
tion relatif  à  un  rapport  que  je  vous  ai  fait 
contre  les  nommés  Lemoine  et  Botte,  huissiers 
de  cette  ville,  en  outre  de  ceci,  ils  vienne  de 
m 'arriver  un  événement  singulier.  Pour  récom- 

Senser  les  bons  services  que  j'ai  rendus  à  la 
Lépubliqùe,  le  préfet  de  rOrne  vient  d'exercer 
un  acte  arbitraire  envert  moi. .  soi-disant  par 
vos  ordres.  Je  vous  ai  adressé  à  ce  sujet  un  pa- 
quet charge  à  la  poste  d'Alençon,  le  10  de  ce 
mois. ..  depuis  trois  ans  de  surveillance,  j'ai 
fait  arrêté  considérablement  de  voleurs  à  mes 
frais,  et  ici  on  m'en  fait  un  crime.  Je  suis  un 
ami  du  gouvernement  qui  déteste  les  friponts, 
ce  même  préfet  m'a  arrêté  treize  certificats  de 
grands  services  rendus  à  la  République  à  moi 
délivrés  par  le  préfet  de  la  Mayenne,  de  la 
Sarthe,  et  ces  certificats  je  les  ai  fait  colatîon- 
ner  par  le  maire  de  cette  ville,  et  c'est  en  les 
voulant  faire  légaliser  qu'ils  m'ont  été  arrêté, 
crainte  que  je  vous  les  envoyé.  Je  ne  crois  pas 
qu'on  puisse  me  faire  un  crime  de  poursuivre 
les  brigands  et  conspirateurs  contre  l'Etat.  Au 
moins  seize  cents  ont  été  par  moi  détruits  et 
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bit  juger  conformément  aux  Ion.  — »  Copin  est 
au  dépôt  de  Bicôtre,  lei6  frimaire  an  XII;  il  écrit 
au  grand-juge  pour  se  piaindre.  —  30  fri- 
maire an  XII,  Alençoo.  P.  Copin  à  Régnier, 
grand-juge.  «  Pour  le  bien  d«*  la  Patrie  et  de 
votre  personne,  faites-moi  traduire  devant  le 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel  spécial  de  l'Eure  sous  24  heures.  Que 
je  soit  conduit  de  brigade  en  brigade,  par  la 
gendarmerie  nationale  pour  ne  donner  aucun 
soupçon.  Vous. recevrez  des  témoignages  de  re- 
connaissance, en  vertu  d'une  lettre  reçue  de 
vous  le  9  frimaire  dernier,  signée  :  Régnier,  et 
sur  d'autres  objets  que  vous  avez  fait  exécuter 
d'après  mes  rapports. . .  —  Il  résulte  de  l'en- 
semble du  dossier  de  Copin  que  cet  individu 
est  un  agent  particuliar  du  grand-juge.  Nom- 
breuses et  curieuses  pièces.  Le  préfet  de  police 
et  même  Fouché  paraissent  ignorer  cette  situa- 
tion. —  6  nivôse  an  XII,  préf.  Orne  à  grand- 
juge:  en  exécution  des  ordres  du  2  de  ce  mois... 
tes  ordres  pour  la  translation  de  Copin  à  Dijon 
ont  été  donnés.  —  i  ventôse  an  XII,  le  préf. 
Côte-d'Or,  prévient  que  le  nommé  Pierre  Co- 

Sin,  en  surveillance  dans  ce  département  est 
écédé  le  3  »  pluviôse  à  l'hôpital  de  Dijon. 
Coqubaelle,  rue  du  Crucifix.  —  P.  16.  — 
Une  note  transmise  le  17  nivôse  an  XIII,  à  la 
division  de  la  liberté  individuelle  annonce  qu'il 
n'a  pas  été  arrêté. 

Corchand  ou  Corchant  (André),  fondeur, 
pompier,  fontainier,  président  de  la  Commis- 
sion militaire  de  Lyon,  après  la  prise  de  cette 
ville  par  la  Convention,  35  ans  en  l'an  IX,  né  à 
Rhodei,  demeurant  à  Paris,  rue  Aumaire,  75.— 
Pp.4,46,57, 4<>2t  108, 414, 4 17,  H9, 425, 304.377. 
—  V.  ie$  biographes.  —  Mar.  à  Mm6  Corchand,  rue 
Aumaire,  n°  75,   17  prairial  an  XI.  Vous  4e* 
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mandez,  madame,  des  renseignements  gur 
l'existence  de  votre  mari,  déporté  à  Tisle  d'Au- 
jouan.  Le  min.  me  charge  de  vous  annoncer 
que  le  c.  Gorchant  a  quitté  l'isle  d'Aujouan  le 
2  prairial  an  X,  pour  se  rendre  à  la  côte  de 
Zanzibar.—  On  sait  (p.  125)  que  Gorchant  mou* 
rut  à  Zanzibar. 

Cordas  (Jacques),  dit  Bourgeois,  demeurant 
à  Paris,  rue  des  Ecrivains,  né  à  Saint-LÔ  (Man- 
che), brodeur  ;  un  état  de  détenus  lui  donne 
aussi  la  profession  de  «  maître  de  déclama- 
tion  ».-  Pp.  1Ç,  163,  175,209  —  V.  les  biogra- 

Ï>hes.—  3  ventôse  an IX.  Préf.  pol.  à  min.  pol... 
'ai  fait  arrêter,  ce  matin,  le  n.  Jacques  Cordas, 
inscrit  sur  la  liste  des  individus  a  mettre  en 
surveillance  spéciale  hors  du  territoire  euro- 
péen de  la  République.  Je  vais  le  faire  transfé- 
rer à  Pélagie.  —  Interné  à  l'île  d'Oléron  le 
10  ventôse  an  IX,  noté  comme  «  assez  tran- 
quille »  pendant  sa,  détention*  —  Décédé  à 
Cavenne.  L'acte  de  décès  dit  qu'il  est  veuf  avec 
une  fille  de  son  mariage,  que  Paris  est  son 
dernier  domicile  et  ou  il  est  âgé  de  50  ans. 
Pourtant  l'état  d!embarquement  lui  donnait 
55  ans  en  l'an  XII. —  Mar.  à  M»e  Cordas.  Paris, 
10  janvier  1809.  Vous  avez  demandé,  mademoi- 
selle, par  votre  pétition  du  25  avril  dernier, 
adressée  au  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, l'extrait  mortuaire  et  le  bref  état  de  la 
succession  du  sr  Jacques  Cordas,  votre  père, 
décédé  à  Gayenne  le  14  avril  1807.  S.  Ë.  me 
charge  de  vous  transmettre  ici  la  première  de 
ces  deux  pièces.  A  l'égard  delà  succession  dont 
il  s'agit,  elle  est  portée  dans  l'état  de  situation 
des  successions  vacantes  dans  la  Guyane  fran* 
çaise,  à  la  somme  de  953  fr.  75  c* 

CORSAINT.—  P.  13. 

Cotten  ou  Cottih  (Claude),'  adjudant  gé« 
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lierai  de  l'armée  des  Antilles.  Dép.  de  la  Gua- 
deloupe en  France  sur  la  Cornélie.—  Pp.  22i» 
223,  231,  237,  238. 

Coltrasou  Coutra  (Phi  ippe-Marîe).— P.  13. 
—  Citoyen  ministre,  sachant  que  depuis  long- 
tems  Goutras  est  sous  le  coup  de  la  loi  et  que, 
non  content  de  tout  le  mal  qu'il  a  déjà  fait,  il 
a  eu  l'au  iace  et  la  scélératesse  de  vous  dénon- 
cer vous-même  au  4*r  consul,  je  crois  devoir 
vous  dire  l'endroit  où  il  est  bien  facile  de  l'ar- 
rêté, puisqu'il  y  couche  toutes  les  nuits,  etc. . . 
Votre  servante,  PLagrange.  Paris,  49  pluviôse 
9e  année,  68,  rue  Thionviile,  près  le  carrefour 
de  Bwsy.  (En  marge  :  Honné  note  au  préfet  de 
police  11  couche  chez  le  c.  Daspierre,  chef  des 
évolutions  militaires  de  l'Opéra,  rue  Montor- 
gueil,  passage  du  Saumon.)—  8  ventôse  an  IX. 
Préf.  à  min.  pol. . .  Il  n  a  point  été  trouvé  au 
domicile  de  Daspierre  -  Préf.  de  pol.  Paris, 
47  germinal,  an  IX.  Je  prie  le  c.  Coutra  de 
venir  me  parler  demain  48,  à  9  heures,  pour 
l'affaire  •  ont  est  question.  (Paraphe).  (Le  papier 
de  ce  billet  est  coupé  net  en  carré  d'un  coup 
de  ciseau,  comme  si  on  voulait  cacher  un  post- 
scriptum). —  Pol.  gén.  Patrice  souhaite  le  !«on- 
Jour  à  l'ami  Bertrand  11  le  prie  de  lui  marquer 
s'il  est  vrai  qu'i  employé  Coutra.  Ré,  onse 
sur  le  môme  papier  :  Coutra  a  proposé  deux 
affaires  qui  n'ont  p«s  réussi.  Ou  ne  l'employé 
point.  On  ne  le  trouve  même  point.  C'est  un 
tien  mauvais  sujet  B.  (Paraphe  . —  9  prairial 
an  IX. . .  Pardevant  nous,  /  ierre  Fard  l,  substi- 
tut magistrat  de  sûreté  'u  4*r  arrondissement, 
a  été  amené  par  ordre  du  minisîre  de  la  police 
le  c.  Coutras...  Je  m'appelle  Philippe-Marie 
Coutras,  âgé  de  26  ans,  sans  état,  namde  Tou- 
louse, demeurant  à  Paris,  rue  de  Thionviile, 
n6  68. . .,  ma  mère  me  nourrit.  Je  cherche  à 
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rentrer  à  la  police.  D.  Pourquoi  vous  êtes-vous 
soustrait  à  l'arrêté  des  consuls  du  47  niv.  der- 
nier? R.  Je  ne  m'y  suis  point  soustrait.  Le  c. 
Bertrand,  de  la  préfecture,  m'envoya  chercher 
un  soir  et  me  dit  que  si  je  voulais  être  utile  à 
la  police  je  ne  serais  point  in  quiet  té.  Voilà  pour- 
quoi j'ai  resté  tranquille. D.  Avez-vousla  lettre. 
Sue  le  c.  Bertrand  vous  écrivît  à  cet  égard  ?  R. 
lui,  la  voilà.  D.  D'où  vient  qu'elle  est  déchirée 
et  qu'il  ne  reste  que  trois  lignes  et  les  deux 
bouts. R.  Je  vous  garantis  que  la  vérité  est  dans 
ce  que  je  vous  dis.—  Citoyen  chef  du  bureau 
particulier,  de  faux  rapports  m'accusent  de  faire 
la  contre-police.  J'ai  bien  des  choses  à  répon- 
dre: 1*  Personne  plus  que  moi  n'est  intéressé 
à  ne  pas  attirer  les  regards  de  la  police,  vu  les 
tracasseries  que  j'éprouve  depuis  longtems.  Je 
donne  le  défi  à  mes  délateurs  de  prouver  leur 
imposture  ;  2°  Un  homme  qui  faii  ta  contre-po- 
lice ou  des  affaires  pour  son  compte  doit  être  à 
son  aize,  et  moi  et  ma  malheureuse  femme 
couchons  sur  une  paillasse  avec  un  seul  drap, 
mon  dernier  matelat  ayant  été  vendu  il  y  a  peu 
de  jours  pour  vivre.  Je  vous  prie  de  faire  véri- 
fier le  fait.  Je  loge  rue  de  Thionville,  n'  68, 
vis-à-vis  celle  Contrescarpe,  chez  Baty,  mar- 
chand  frangier,  au  4  .  J'ai  des  moyens  de  servir 
la  police  que  mes  ennemis  n'ont  pu  m'otter, 
mais  il  me  manque  des  moyens  pécuniaires. 
L'émigré  Dastorgue,  qui  est  sous  mandat  et 
dont  le  complice  Rougier  est  détenu  au  Tem- 
ple, est  à  la  tête  des  nouveaux  assassins  qui 
méditent  la  perte  du  lr  consul.  Je  peux  le  faire 
arrêter,  mais,  ce  qui  est  encore  plus  utile,  je 
peux  le  découvrir  et  déjouer  leurs  projets,  qui 
ont  pour  but  de  venger  St-Régent,  etc.  Le 
faux  timbre  de  la  préfecture  de  police  circule 
dans  Paris  qt  sert  de  passe  aux  gens  plus  que 

21. 
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suspects.  Je  |>eux  aussi  le  fttiw  saisir.  Sy  je  suis 
assez  malheureux  pour  ne  pas  obtenir  ma  de* 
mande,  daignes,  citoyen,  mé  faire  transférer  à 
la  grande  Force,  prison  qui  est  la  seule  où  ma 
mère  pourra  me  secourir,  attendu  que  son  âge 
et  ses  infirmités  lui  interdiroient  une  course 

S  lus  grande.  P.-M.  Goutra,  ex-aide  de  camp 
e  l'armée  de  l'intérieur,  membre  de  la  Société 
des  Arts,  à'  Paris  depuis  vingt-un  ans.  Le  tt prai- 
rial an  IX.—  Voicy  18  jours  que  je  suis  détenu, 
mon  arrestation  n'a  d'autre  cause  que  mon 
exil,  j'ai  cependant  offert  d'obéir. . .  Le  c.  mi- 
nistre, quoique  trompé  sur  mon  compte  par  de 
faux  rapports,  neserapointinjusteàmonégard. 
D'ailleurs,  comme  vétéran  de  la  Révolution  et 
républicain  malheureux,  j'ai  droit  à  sa  bien- 
veillance. Lyon  est  un  vaste  champ  pour  un 
observateur  zélé  et  intelligent. . .  P.-M.  Goutra, 
à  l'infirmerie  de  Pélagie,  27  prairial  an  IX. .  .— 
Prairial  an  IX.  Min.  à  préf.  transmet  une  péti- 
tion de  Goutra. . .  Vous  le  ferez  mettre  en  li- 
berté, et  vous  lui  délivrerez  un  passeport  pour 
se  rendre  à  Lyon  dans  le  délai  de  3  décades. — 
î  5  fructidor  an  IX.  Gom.  gén.  pol.  de  LVon  à 
min.  pol  La  gendarmerie  a  traduit  hier  par- 
devant  moi,  en  vertu  d'un  ordre  du  préfet  de  po* 
lice,  le  n.  Phili  pe-Marie  Goutra,  que  vous  ni  'a- 
viez  annoncé,  par  votre  lettre  du  6  messld»  »r  der- 
nier, devoir  se  rendre  à  Lyon  dans  quinze  jours. 
J'aurai  soin  que  la  plus  exacte  surveillance, 
etc... 

Gozzbttb  (Pierre).—  P.  16.—  Une  note 
transmise  le  47  nivôse«n  XIII  à  la  division  de 
la  liberté  individuelle,  annonce  qu'il  n'a  pas  été 
arrêté. 

Chêpin  ou  Crespih  (Jacques) ,  compagnon 
tabletier,  né  à  Paris,  47  ans  en  l'an  XII,  d'après 
une  note,  49  ans,  d'après  une  autre.  —  Pp.  i6. 
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175,  209/—  Figure  sur  la  liste  des  individus 
arrêté»  publiée  par  le  Moniteur  (20  nivôse  an  IX). 
—  Pétition  de  thermidor  an  IX  :  Jacques 
Crespin  est  un  ouvrier  père  de  famille  et  ses 
deux  enfants  sont  en  bas  âge.  Par  mesure  de 
sûreté  il  s'est  vu  ravir  sa  liberté;  en  différentes 
fois  le  juge  de  paix  de  la  division  de  la  Fidé- 
lité a  demandé  qu'il  fut  libre  sous  sa  respon- 
sabilité et  jusqu'à  présent  point  de  réponse  du 
ministre  de  la  police  générale, . .  —  JL  pol.  gé- 
nérale. Marguerite-Ursule  Gagenreaux,  femme 
Crespin  fait  une  pétition  pour  son  mari.  — 
Grépm  est  mort  à  Cayçnne  le  6  vendémiaire 
an  XIV. 

Grossier  (Pierre),  rue  des  Postes.  — *  Ins- 
crit sur  la  liste  de  déportation  du  14  nivôse 
an  IX.  Le  dossier  ne  dit  rien  de  lui,  si  ce  n'est 
qu'il  a  été  arrêté  et  reconnu  le  27  ventôse  an  IX, 
détenu  à  Pélagie,  puis  envoyé  à  ûléron.  — 
V.  Crosnier  (Jean-i-ouis). 

Crosme*  ou  plutôt  Cronieh  (Jean-Louis), 
48  ans  en  l'an  XII,  né  à  Villiers-Adâm,  déçrais- 
seur  (un  autre  document  le  qualifie  de  jardi- 
nier). —  Pp.  16, 463,  164,  209.  —  Figure  sur  la 
liste,  publiée  par  le  Moniteur,  d*»s  individus 
arrêtés  &  la  date  du  20  nivôse  an  IX.  —  Cros- 
nier (Jean-Louis),  rue  Bailleul,  jardinier  (récla- 
mé par  son  épouse  et  par  son  frère,  capitaine 
adjudant  déplace).  Un  Crosnier,  rue  des  Postes, 
est  inscrit  sur  la  liste  Par  suite  de  recherches, 
on  a  arrêté  Jean- Louis  de  la  rue  Bailleul, 
comme  étant  le  Crosnier  de  la  rue  des  Postes, 
d'où  celui-ci  était  disparu.  Jean-Louis  est  ré- 
clamé par  son  épouse  et  par  29  citoyens 
jouissant  d'une  bonne  réputation,  et  tous  dépo- 
sant de  sa  moralité,  il  n'est  point  le  Crosnier 
porté  sur  la  liste,  celui-ci  n'a  aucune  io$rmité 
et  le  réclamant  est  privé  d'un  «il,  il  n  y  a  point 
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identité  de  personne,  on  observe  <fue  Jean- 
Louis,  mnintmant  "étenu,  a  éié  indiqué  dans 
les  papiers  de  Babœuf  comme  pro  re  a  un  coup 
de  main.  Le  gouvernement  est  prié  de  statuer. 
(Rapport  du  préf.  de  pol.  27  pluviôse  an  IX).  — 
La  décision  fut  que  Jean-Louis  Crosnier  serait 
mis  et*  surveillance  à  Oléron  (décision  du  1er 
consul  (2  ventôse  an  IX),  parti  pour  cette  des- 
tination le  40  ventôse,  à  7  heures  du  matin,  il 
y  arrive  le  2  germinal,  il  est  indiqué  sur  les 

Pièces  relatives  à  ce  voy  ge  comme  habitant 
aris,  344,  rue  de  Bethisy,  au  moment  de  son 
arrestation.  —  Sev»*«tre ,  mes.  (messager?) 
d'Etat,  palais  du  Corps  législatif  à  min.  pol., 
42  germinal  an  ÏX.  Je  me  suis  présenté  le  9  à 
votre  bureau  .  le  véritable  prévenu  est  Pierre 
Crosnier,  arrêté  le  27  ventôse  dernier,  demeu- 
rant rue  des  Postes  et  actuellement  détenu  à 
la  prison  de  Pélagie  et  non  pas  Jean-Louis 
Crosnier,  déporté  à  Oléron,  sans  avoir  d'autre 
reproche  à  se  faire  crue  celui  de  porter  un  nom 

groscrit  . .  —  24  nWeal  an  9,  préf.  de  la 
harente-Inferieure  envoie  à  min.  pol.  une 
lettre  de  Jean- Louis  Crosnier.  «  Ma  famille  à 
fait  des  démarches  :  il  lui  fut  répondu  dans  les 
bureaux  de  la  préfecture  de  police  que  l'arres- 
tation du  véritable  Crosnier  déterminerait 
seule  ma  «ortie.  Le  dernier  convoi  de  déportés 
arrivés  ici  le  23  du  courant  a  produit 'l'autre 
Crosnier ,  et  sans  rien  préjuger  contre  ce 
citoyen  que  je  ne  connais  pas,  je  m  adresse  à 
vous. . .  Le  Crosnier  porté  sur  la  liste  dressée 
à  la  suite  du  sénatus-consulte  'a  un  S  pour 
quatrième  lettre  de  son  nom,  et  moi  j'écris  le 
mien  sans  S.  Salut  et  respect,  Cronier.»  — 
28  messidor  an  IX.  Rapport  aux  consuls.  En 
recherchant  le  n.  Crosnier,  demeurant  rue  nés 
Postes...  inscrit,  etc.,   on  arrêta  Jean-Louis 
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Crosnier,  demeurant  rue  Bailleul,  comme  étant 
le  Crosnier  de  la 'rue  des  Postes.  Celui-ci  s'était 
soustrait ...  Le  préfet  de  police  avait  observé 
qu'il  n'y  avait  pas  identité.  Cependant,  comme 
le  Crosnier  inscrit  sur  la  liste  n'était  pas  arrêté, 
que  Jean-Louis  Crosnier  était  désigné  dans  les 
papiers  de  Baboeuf  comme  propre  à  un  coup 
de  main,  vous  décidâtes  le  4  ventôse  dernier 
qu'il  serait  envoyé  à  l'isle  d'Oléron.  Jean-Louis 
Crosnier  est  arrivé  à  sa  destin.,  sa  femme  ré- 
clame, et  le  préfet  de  police  m'informe  que  le 
Crosnier  de  la  rue  des  Postes  est  arrêté  et  re- 
connu, il  pense  qu'il  y  a  lieu  de  rapporter  la 
mesure  en  ce  qui  concerne  Jean-Louis  Cros- 
nier, réclamé  par  29  citoyens  déposant  de  sa 
moralité.  Le  min.  propose  d'adopter  l'avis  du 
préf.  de  pol.  —  Malgré  les  documents  qui 
précèdent,  Jean -Louis  Crosnier  fut  dép.  à 
Cayenne,  et  en  regard  de  son  nom,  la  mention 
suivante  Tut  placée  sur  l'état  d'embarquement: 
«  le  préfet  de  la<  harente-Infeiieure  le  désigne 
comme  très  suspect,  dangereux.  »  —  Mort  à 
l'hospice  de  Cayenne  le  27  floréal  an  XII. 

Daloyau  Pierre -Jean -Baptiste)  o\  Dal- 
loyau,—  Pp.  13.-  Daloyau,  ex-inspecteur.  11  a 
toujours  tenu  la  plus  mauvajsc  conduite  (note 
de  police).  —  Une  autre  note  le  qualifie  d'an- 
cien gendarme.  —  2f  nivôse  an  IX,  il  est  ex- 
trait de  la  maison  de  Pélagie  et  envoyé  en 
surveillance  à  Vendôme  (Loir-et-Cher),  en  exé- 
cution de  l'arrêté  du  47  nivôse.  —  Madeleine 
Girard,  femme  Daloyau,  au  préf.  pol...,  a 
l'honneur  de  vous  exposer  que  pour  «les  causes 
trop  puissantes,  elle  s'est  vue  forcée  de  pour- 
suivre son  divorce  contre  son  mari;  que  sou 
mari,  par  l'effet  de  la  prudence  que  vous  com- 
mande le  poste  que  vous  occupez,  est  obligé 
de  quitter  Paris  et  de  s'en  éloigner  de  40  lieues, 
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que  cet  ordre  de  tous  est  déjà  exécuté  et  qu* 
le  c.  Dalloyau  est  maintenant  en  ro.  te  peur  sa 
rendre  au  lieu  de  sa  destination.  Cependant, 
Tei posante  se  voit  frustrer  du  bénéfice  de  la 
loi  du  divorce  qu'elle  invoquait,  par  l'absence 
de  son  mari,  avec  lequel  il  devait  être  pro«? 
nonce  contradictoirement  le  1er  pluviôse  pro- 
chain. La  mesure  de  sûreté  que  vous  avez  prise 
vous-même,  citoyen  préfet,  contre  le  c,  Dal- 
loyau, doit  vous  prouver  combien  était  néces- 
saire et  combien  serait  plus  urgent  le  divorça 
gui  doit  la  séparer  d'un  homme  gue  vous  avez 
jugé  à  propos  d'éloigner.  Pourquoi  et  dans  bette 
circonstance,  l'exposante  vous  prie,  citoyen  pré- 
fet, de  permettre  au  c.  Dalloyau  1*  rentrée  k 
Paris  le  1er  pluviôse  prochain  pour  que  le  di- 
vorce puisse  être  prononcé. 

D  ami  an  (Bruno)  et  non  Bbunotiu  Dandusu, 
v.  ces  derniers  noms,  dép.  de  la  Guadeloupe  en 
France  sur  la  Cornélie,  Dp.  221,223. 

Dandusu  ou  plutôt  Damian  (Bruno),  v.  ce 
dernier  nom,  pp.  221,  223. 

Daubkbmesnil,  député,  pp.  4,  S.  —  V.  les 
Biographes . 

David  (François  ou  Pierre-Laurent  ,  mar* 
chand  de  vin,  rue.du  Théâtre-Français,  pp.  J6, 
175.  —  Figure  sur  la  liste  des  individus  arrêtés 
à  la  date  du  20  nivôse  an  IX.  —  25  messidor 
an  IX...  Femme  David  au  l*r  consul:  Mon 
mari  es)  détenu  depuis  quatre  mois  k  la  Force, 
quoique  âgé  de  52  ans,  il  est  déjà  infirme 
comme  s'il  était  dans  l'âge  le  plus  avancé, . . 
on  a  reproché  à  mon  mari  ses  opinions... 
le  gouvernement  fort.  .  s'inquiète  peu  des  opi- 
nions, U  ne  s'occupe  que  des  faits,  et  â  cet  égard 
je  ne  crois  pas  qu  on  puisse  en  impute?  à  mou 
mari. . .—  20  prairial  an  X.  Femme  David,  de- 
meurant maison  du  c  Dutrône,  rue  4u  TbàÂtre» 
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Franç&i»,  û«  42...  écrit  en  faveur  de  ion  mari 
détenu  à  la  Force  depuis  48  mois. . .  -  '  Autre 
pétition...  8  nivôse:  A  cette  époque,  le  c.  Da- 
vid, mon  mari,  était  malade-  et  gardait  le  lit  de- 
ris  longtemps.».—  Fendant  son  internement 
Oléron,  David  est  noté  comme  «  très  tran- 
quille. »  Un  état  dit  de  lui  :  «  Compris  dans 
le  sénatus-consulte  du  15  nivôse,  ses  opinions 
exagérées  et  ses  manœuvres  séditieuses,  don- 
nèrent lieu  à  cette  mesure.  »  —  David  ne  fut 
pas  embarqué. 

,     Declercq,  député.  — -  Pp.  5.   —   V.  tes  Bio- 
graphes. 

Defontaine  ou  Fontaine  (Pierre),  né  à 
Gurgy~le-Chftteau  (Aube),  52  ans  en  Tan  XII, 
orfèvre.— Pp.  17,209.—  Defontaine  (Marie-Adé- 
laïde Verneuil,  femme  de).  2  vend,  an  X.  Sup- 
plique au  1er  consul.  Son  mari  s'est  équippé  à 
ses  frais,  a  combattu  aux  frontières,  il  a  été 
vaillant  et  il  est  devenu  lieutenant,  maintenant 
il  est  orfèvre,  quai  Pelletier. . .—  Le  maire  de 
Toulouse  écrit  qu'il  a  arrêté  Defontaine  le  44 
fructidor  an  X.  Defontaine  était  sans  passeport. 
On  lui  demande  pourquoi  ;  il  dit  qu'il  a  des  rai- 
sons pour  n'en  pas  avoir.  Gomment?  Parce 
qu'il  aurait  été  arrêté  s'il  en  avait  demandé,  à 
cause  de  l'acte  de  déportation  sur  lequel  il  est 
inscrit.  Il  venait,  dit-u,  régler  à  Toulouse  des 
affaires  de  son  commerce,  et  se  proposait  en- 
suite d'aller  spontanément  se  rendre.  Il  de- 
mande à  être  envoyé  à  sa  déportation.  De- 
meure à  Paris,  rue  Perpignan.  — *  Le  21  fructi- 
dor an  X,'  le  préfet  de  Saintes  est  avisé  qu'on 
le  lui  envoie  de  Toulouse  pour  être  interné  à 
Oléron. —  Défont  âne  écrit  au  min.  police  pour 
réclamer  son  prompt  départ,  ou  la  ville  de  Tou- 
louse pour  prison.  .—  Le  général  Savmry  s'in- 
téresse vivement  à  ce  dép.  et  le  recommande, 
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sur  la  prière  de  Jean-Baptiste  Pretot,  neveu  de 
Oefontaine,  br  gadier-tambour  dans  la  gendar- 
merie d'élite  ;  cette  demande  de  son  rappel  de 
Cayeune  est  repoussée,  ainsi  qu'une  autre  sem- 
blable faite  par  sa  femme  (refus  le  5  floréal 
an  XIII).—  Defontaine  figure  encore  sur  l'état 
des  dép.  existant  à  Cayenne  à  la  date  du  20  bru- 
maire an  XIV. 

Delabarre   (  Robert  -  Guillaume  -  Antoine  ) , 
54  ans  en  l'an  XII,  né  à  Pont-Audemer  (Eure), 
serrurier.— Pp.  16,20,  52, 150.— Pierre-Antoine 
Delabarre  fil»,  au  nom  de  sa  mère  et  de  ses 
frères  et  sœurs,  96 i,  rue  de  Sève,  fg  Germain 
(sans  date),  r  clame  à  min.  pol.  «  un  père  ver- 
tueux, propriétaire,  compris   sans   doute  par 
erreur  dans  l'arrêté  du  14  nivôse*. . .  Que  1  on 
ouvre  les  registres  de  Babeuf,  on  le  verra  .pré- 
senté comme  indigne  de  servir  le  parti  pour 
raison  de  sagesse.  Dans  destems  malheureux, 
il  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Calvados,  il  ne 
versa  que  du  baume  dans  les  plaies.  11  dénonça 
en  plein  comité  de  sûreté  générale  la  conduite 
altroce  de  Fouquier-Th  «inville,  et  d'après  son 
propre  dire,  de  suite  le  comité  prit  un  arrêté 
qui  retirait  à  ce  monstre  le  droit  donné  par  le 
comité  de  salut  public  de  lancer  des  mandats 
de  son  gré  et  sans  visa.  De  plus,  il  fut  nommé 
membre  de  la  Commune  et  commissaire  pour 
empêcher  les  massacres  de  prisons. . .—  Dela- 
barre. forgeron  de  son  état,   père  de  famille, 
âgé  de  45  ans,  caractère  dur  et  iifflcile,  reste 
à  l'établissement  du  gouverneur,  où  il  ne  peut 
exercer  son  état,  ni  même  dans  la  colonie,  y 
ayant  quatre  forges  d'établies .  (Note  de  l'ad- 
ministration des  Seychelles).—  Delabarre  était 
encore  à  Mahé  (lies  Seychelles)  le  15  juin  1809. 
Delaporte  (Antoine-Jean-Baptiste),  écrivain 
public,  ci-devant  sellier,  49  ans  en  l'an  IX,  n  é 
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à  Montdidier  (Somme),  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Vieux-Colombier,  n°  724,  «u  séminaire  Sul- 
pice.—  Pp.  17,  57,  102,  12*.  Parti  de  111e  d'Au- 
jouan  le  2  prairial  an  X,  avec  les  dép.  Vanheck 
et  Gorchand. 

Delbrei.,  député.— Pp.  5.  V.  les  Biographes. 

Melrub  'Jean-Baptiste-Edouard  ou  Jean- Bap- 
tiste- Edouard-Joseph), imprimeur.— Pp.  17,  52, 
60.  —  Le  19  nivôse  an  IX.  7  heures  du  soir,  est 
extrait  de  la  prison  du  Temple  et  conduit  à 
Bicêtre.  —  Pendnnt  la  traversée  de  France  aux 
Seyche  les,  le  capitaine  Bonamy  écrit  le  20  bru- 
maire an  X,  de  1  Ile  de  France  .»u  min.  marine. 
<•  Je  perdis  pendant  ma  relâche  (à  Bourbon)  un 
des  <frten  s  le  c.  Delrue  »  —  Un  certificat  du 
chirurgien  de  La  Flèche  une  déclaration  de 
l'agent  général  d'administration  de  111e  de  la 
Réu  ion  constatent  «le décès  et  l'inhumation  à 
Saint- Denis  du  nommé  Delrue.  » 

Dkruissfau.—  Pp.  290,  291 . 

Derval  (Nicolas-Joseph).  —  V.  Duval. 

Derville  (Georges-Laurent).  —  V.  Laurent 
dit  Derville. 

DhRvn  le.  —  «  A  été  arrêté  à  Toulouse  et 
envoyé  de  suite  à  Oléron.»  (Extrait  d'un  état 
des  individus  envoyés  en  surveillance  par  le 
sen.  con«.  du  14  nivôse  an  IX)  Ce  document 
sans  date  paraît  être  de  Tan  X  ou  de  Tan  XI. 
Nous  ne  savons  ce  qu'est  devenu  ce  Derville, 
arrêté  à  cause  de  la  similitude  de  son  nom 
avec  celui  de  Laurent  Derville  qui  à  ce  moment 
était  pourtant  déjà  dép.  aux  Seyche.  les.  —  V. 
Laurent  dit  Derville. 

Desfokgbs  (Thomas-Aviss  ),  né  à  Versailles, 
employé  du  Directoire. — Pp.  2o9.— Il  est  à  File 
d'Oléron  en  Tan  XL  52  ans  en  Tan  XII,  d'après 
une  pièce,  53  ans  d'après  une  autre.  —  «  Son 
exagération,  sa  haine  prononcée  contre  le  gou- 
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vernement,  ses  liaisons  avec  Metge  et  Obéra* 
lier  ont  motivé  son  arrestation.  Tranquille  de- 
puis sa  détention.  »  (Note  de  police.)  «Instruit 
mais  intriguant,  il  peut  être  employé  dans  les 
administrations  civiles,  en  le  faisant  surveil- 
ler. »  (Note  sur  l'état  d'envoi  à  Cayenne).  — 
Mort  à  La  Guyane,  le  15  vendémiaire  an  XIII. 

Desforges  (Marguerite-Antoinette  Delaunay, 
femme),  p.  14.— Aétéarrêtéepar  suite  de  l'incar- 
cération de  son  mari  et  pour  ses  liaisons  aveo  les 
hommes  connus  pour  leurs  opinions  exagérées, 
(Note  de  police,  germinal  an  IX.)  —  22  germi- 
nal an  IX,  elle  écrit  au  miu.  pol.  «  Mon  mari 
détenu  à  Pélagie  et  moi,  depuis  le  4  nivôse, 
mes  enfants  à  l'abandon  ou  à  la  merci  de  ceux 
que  l'humanité  intéresse.  .  confondue  avec  le 
crime ...» .  —  V.  Femmes  détenue* . 

Dbsmazières,  ou  Desmarières  (Antoine- 
Jean-Baptiste),  juge  au  tribunal  de  Cayenne, 
dép.  de  La  Guadeloupe  en  France  sur  la  Oor- 
nélie,  pp.  221,  223. 

Dessaix,  député,  p.  4.  —  V.  les  Biographes. 

Destrem  (Hugues),  négociant,  député,  né  à 
Fangeaux(Aude)  en  1754. -Pp.  3, 4, 17,  47,  136, 
157,  158,  159,  166,  173,209,  244.  V.  le*  Bw- 
graphes.  —  «  L'an  VIII...  le  21  brumaire; 
2  heures  10  minutes  décimales  (5  heures  du 
matin).  Nous  Louis-Auguste  Laffitte,  commis- 
saire de  police...  en  vertu  de  sept  mandats 
d'amener  décernés  par  Je  bureau  central  le  jour 
d'hier...  contre  les  dénommés  ci-après...  rue 
de  Bourgogne,  n*  1465,  parlant  au  portier  de  la 
maison,  lui  avons  demandé  à  voir  le  citoyen 
Destrem.  Il  nous  a  répondu  que*  depuis  dix 
jours,  le  citoyen  Destrem  ne  demeurait  plus  en 
cette  maison,  et  qu'il  ne  connaissait  pas  son 
domicile  actuel...  »  —  «  Destrem  en  s  échap- 
pant à  l'arrestation  s'est,  dit-on,  cassé  une 
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jambe.  On  a  pris  son  domestique.  »  (Journal 
de  Paru)  Gazette  de  France,  Observateur,  etc., 
25  brumaire  an  VIII).  —  «  14  nivôse  an  IX, 
le  concierge  de  la  maison  d'arrêt  du  Temple 
recevra  du  c.  Boachon,  officier  de  paix, 
Hugues  Destrem,  venant  du  dépôt  établi  près 
la  préfecture  de  police...  domicilié  à  Toulouse... 
logé  à  Paris  rue  Saint-Denis,  n°  55...  (registre 
d'écrou).  »  —  23  nivôse  an  IX.  Michel-Louis 
Talot ,  Félix  Lepelletier  ,  Charles  Hesse  et 
Hugues  Destrem  sont  extraits  du  Temple  pour 
être  conduits  devant  le  préfet  de  la  Cnarente- 
Inférieure  à  Saintes.  — .  «  Le  c.  Gaudriot, 
lieutenant  de  gendarmerie  à  la  résidence  de 
Paris,  a  remis,  le  13  pluviôse  au  commandant 
d'armes  à  Saint-Martin  lie  de  Rhé,  Charles 
Hesse,  Lepelletier,  Talot  et  Destrem,  tous  les 
quatre  condamnés  à  la  déportation  et  que  cet 
officier  était  chargé  de  conduire  à  Saintes  de- 
vant le  préfet  de  la  Charente* Inférieure,  qui  a 
requis  de  poursuivre  la  conduite  jusqu'au  dit 
Saint-Martin.  »  (Rapport  de  Rade!  au  min.  de 
la  pol.)  —  Saint-Martin,  île  de  Rhé,  le  9  floréal 
an  IX,  Destrem  père  à  min.  pol.  Le  citoyen 
Félix  Lepelletier  m'a  communiqué  une  lettre 
par  laquelle  on  lui  marque  que  le  gouverne- 
ment nous  a  mis  à  votre  disposition  et  que 
vous  nous  auriez  déjà  donne  la  faculté  de 
quitter  Tlsle  de  Rhé,  s'il  n'était  qu'il  y  avait 
quelque  difficulté  que  l'un  de  nous  alat  a  Tou- 
louse ;  mes  compagnons  d'infortune  pensent 
que  c'est  moy  dont  il  est  question,  et  que  je 
suis  la  cause  innocente  du  retard  de  vos  ordres 
pour  leur  liberté.  Il  a  suffi  que  le  c.  Pelletier 
maye  communiqué  cette  lettre  pour  que  je 
vous  écrive,  et  vous  réitère  ce  que  j'ay  dit  au 
premier  consul  dans  la  lettre  que  je  luy  écri» 
vite  le  20  nivôse  dernier  de  la  maison  d'arrêt 
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du  Temple.  Je  nay  jamais  commis  ni  crime  n* 
délit,  pas  même  d'intention;  Terreur  seule 
(dont  les  gouvernements  les  plus  justes  n'ont 

Iamais  été  exempts)  a  pu  me  faire  perdre  la  li- 
berté. Je  la  réclame  et  la  réclamerai  toujours 
avec  force  et  confiance;  mais  comme  quelque 
point  du  globe  que  j'habite  volontairement  ou 
non,  je  serai  toujours' honnête,  loyal,  et  sur-' 
tout  soumis  aux  ibis,  je  ne  doits  pas  plus  in- 
quiéter le  gouvernement  dans  mon  départe- 
ment que  dans  l'autre.  Si  cependant,  il  ne  veut 
pas  me  rendre  la  faculté  d'habiter  mes  pro- 
priétés et  de  vivre  libre  au  sein  de  ma  famille, 
et  qu'il  veuille  me  tenir  sous  votre  surveil- 
lance spéciale,  je  vous  déclare  que  ne  sachant 
qu'obéir  à  l'autorité  je  me  rendrai  dans  tels 
lieux  que  vous  me  fairés  connaître  avoir  fixés. 
Salut  et  respect.  Destrem.  —Toulouse,  9  ther- 
midoivan  IX.  Etienne  Destrem,  négociant  de 
Toulouse  au  c.  Fouché,  min.  de  la  pol.  Vous 
avez  honoré  de  votre  estime  un  homme  gui 
n'a  pas  cessé  de  la  mériter,  et  je  juge  trop  bien 
de  votre  grandeur  d'âme  pour  penser  qun  vous 
lui  refusiés  vos  généreux  services  parce  qu'il 
est  dans  le  malheur.  Mon  père  fut  compris  dans 
une  mesure  de  sûreté  générale  dans  le  mois  de 
nivôse  dernier  ;  sa  famille  est  pour  toujours 
malheureuse  et  sans  ressources,  si  le  gouver- 
nement ne  le  rend  à  son  épouse,  et  à  onze  en- 
fants .  Le  tableau  de  ses  affaires  est  déchirant, 
ce  n'est  plus  rette  maison  de  commerce  hono- 
rée d'un  grand  crédit  ;  elle  n'est  plus  te  le  que 
dans  le  temps  où  nous  eûmes  l'honneur  de 
vous  voir  au  milieu  de  nous  ;  l'exil  de  mon 
père,  soti  désintéressement  dans  les  fonctions 
qu'on  lui  a  confiées,  sont  Ips  malheureuses 
causes  du  dérangement  total  de  sa  fortuite.  Si 
le  gouvernement  croit  devoir  le  retenir  encore 
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éloigné  de  nous,  qu'il  lui  accorde  au  moins  un 
délai  pour  mettre  ordre  à  ses  affaires  ;  et  si, 
durant  cette  époque,  Ton  exige  une  caution,  je 
me  rendrai  à  sa  place  dans  telle  prison  que 
Ton  indiquera. . .  —  43  thermidor  an  IX,  lettre 
du  même  au  môme.  Envoie  la  pièce  suivante: 
Nous ,  soussignés  ,  négociants  de  la  com- 
mune de  Toulouse,  connaissant  le  délabrement 
de*  affaires  de  la  maison  Destrem  et  fils,  décla- 
rons et  attestons  que  l'absence  ou  l'éloigne- 
ment  du  c.  Destrem  père,  met  sa  famille  dans 
l'impossibilité  de  faire  honneur  à  ses  engage- 
ments ;  que  cette  famille  nombreuse  est  pour 
toujours  malheureuse  et  sans  ressources,  si  le 
c.  Destrem  père  ne  vient  pas  régler  ses 
affaires.  L'intérêt  qu'inspire  cette  famille  dé- 
solée est  d'autant  plus  vif  qu'il  n'y  a  pour  elle 
aucun  espoir  de  voir  renaître  son  créait  primi- 
tif, sans  fa  présence  de  son  chef.  Toulouse,  le 
13  thermidor  an  IX.  (Suivent  cinquante  signa- 
tures de  négociants  parmi  lesquelles  celles  du 
S  résident,  des  juges  et  du  greffier  du  tribunal 
e  commerce.)  —  2  brumaire  an  X.  Etienne 

Destrem  à  Fouché  « Je  suis  persuadé  que 

vous  vous  intéresserez  à  mon  pèr*. . .  à  raison 
de  l'estime  dont  vous  l'avez  honoré.  Les 
hommes  de  votre  caractère  et  de  vos  principes, 
loin  de  retirer  leur  amitié  aux  malheureux,  re- 
doublent de  soin  et  de  zèle  pour  leur  être 
utile...  »  Il  insiste  sur  ses  pétitions  précédentes. 
— -  Pétition  (sans  date)  de  ia  famillr  Destrem  au 
ier  consul.  «  Rendez  à  sa  famille  un  homme 
qui  n'a  jamais  cessé  de  mériter  votre  estime. 
Si  les  événements  politiques  ont  pu  le  faire 
passer  aux  yeux  du  gouvernement  pour  dan- 
gereux, croyez,  général  consul,  qull  fut  tou- 
jours entraîné  par  le  désir  de  voir  la  Republi- 
que à  son  plus  haut  degré  de  prospérité  par 
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une  sage  et    prudente  administration.   Que 

S  eut-il  désirer  actuellement?  »  Signé  :  Albarel 
estrem,  épouse  du  c.  Destrem.  Destrem  fils 
aîné,  Etienne  Destrem,  Mariette  Destrem,- Julie 
Destrem.  «  Pour  mes  trois  jeunes  frères  qui 
sont  au  collège  de  Sorèze,  et  mes  trois  soeurs 
mariées  ou  absentes,  et  mon  frère  qui  est  de- 
puis deux  ans  et  demie  dans  le  premier  régi- 
ment de  chasseurs,  Etienne  Destrem.  »  — 
3  floréal  an  XI.  Grand  juge  à  préf .  de4a  Cha- 
rente-Inférieure. Je  vous  autorise,  citoyen  pré- 
fet, à  délivrer  à  Hugues  Destrem,  détenu  à 
Tlsle  de  Rhé,  un  .passeport  pour  se  rendre  en 
surveillance  à  Fangeaux,  département  de  l'Aude; 
vous  lui  imposerez  l'obligation  de  se  présenter 
à  son  Arrivée  devant  le  maire  de  cette  com- 
mune. . .  —  3  floréal  an  XL  Le  môme  à  préf. 
de  l'Aude.  Lui  annonce  la  décision  précédente: 
«  Yous  prendrez  les  mesures  nécessaires  pour 
que  sa  conduite  soit  observée,  et  pour  qull  ne 
puisse  obtenir  de  passeport  pour  un  autre  lieu 
sans  mon  autorisation,  et  vous  me  rendrez 
compte  des  résultats  de  votre  surveillance.  » 
—  24  floréal  an  XL  Préf.  de  la  Charente-Infé- 
rieure à  Grand  juge...  «  Le  c.  Hugues  Destrem 
est  parti  le  16,  de  ï'Isle  de  Ré  pour  le  lieu  de  sa 
destination.  —  4  messidor  an  XL  Grand  juge 
à  général  vtoncey  Je  vous  invite,  citoyen  gé- 
néral, à  donner  les  ordres  nécessaires  pour 
faire  conduire  à  Ï'Isle  de  Rhé,  Hugues  Des- 
trem, envoyé*  en  surveillance  dans  la  commune 
de  Fangeaux. . .  -  26  messidor  an  XL  Général 
Moncey  à  Grand  juge.  Le  capitaine  de  gendar- 
merie de  l'Aude  m  annonce,  en  date  du  14  de 
ce  mois,  que  Hugues  Destrem  a  été  arrêté  le 
môme  jour  dans  la  commune  de  Fangeaux.  H 
devait  partir  le  lendemain,  sous  l'escorte  d'un 
sous-officier  et  d'un  gendarme  pour  être  con- 
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duit,  conformément  à  vos  intentions  à  liste  de 
Rhé.  —  Nous  soussignés,  habitants  de  Fan- 
geaux, chef-lieu  de  canton,  département  de 
l'Aude,  déclarons  à  qui  il  appartiendra  que  le 
c.  Hugues  Destrem,  durant  son  séjour  en  celte 
commune,  depuis  son  retour  de  flsle  de  Rhé, 
a  observé  la  conduite  la  plus  tranquille  et  la 
plus  modérée.  Déclarons  en  outre  que  nous 
n'avons  pas  eu  connaissance  qu'il  aye  tenu  le  . 
moindre  propos,  et  que  ses  procédés  ont  été  à 
l'abri  de  tout  reproche  fondé.  Fangeaux,  le 
7  thermidor  an  XI.  (Suivent  60  signatures.)  — 
Nous  maire  et  adjoints  de  la  commune  de  Fan- 
geaux. . .  attestons. .  que  durant  le  séjour  du 
c,  Destrem  dans  cette  commune,  depuis  son 
retour  de  l'Isle  de  Rhé  nous  avons  exercé  sur 
lui  notre  surveillance,  et  nous  n'avons  eu  au- 
cun motif  de  plainte,  ni  à  raison  de  ses  propos 
ni  à  cause  de  ses  procédés  . .  Fangeaux  le 
7  thermidor  an  XI.  Lieussou,  maire,  Valette 
(Charles),  adjoint.  —  Le  sous-préfet  du  pre- 
mier arrondissement  communal  de  l'Aude  cer- 
tifie. . .  qu'il  n'est  nullement  parvenu  à  sa  con- 
naissance, que  le  c.  Hugues  Destrem aye 

produit  aucune  notion  désagréable  par  une 
conduite  contraire  à  l'ordre  et  à  la  tranquillité 
de  ses  concitoyens...  Castelnaudary,  10  ther- 
midor an  XI.  Robert.  —  Paris  30  thermidor  an 
XI  de  la  République  une  et  indivisible.  Le  c. 
Berlier,  conseiller  d'Etat,  président  du  conseil 
des  prises  au  c.  Régnier,  grand  juge...  J'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  la  déclaration 
du  sous-préfét  de  Castelnaudary  en  faveur  dii 
c.  Destrem,  cette  pièce  est  le  complément  de 
celles  que  mon  collègue  Français  (de  Nantes) 
et  moi,  nous  vous  avons  adressées  il  y  a  quel- 
ques jours.  Je  souhiite  que  ces  attestations 
contribuent  à  la  justification  du  malheureux 
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Destrem,  et  au  retour  de  sa  liberté.  Je  serai  en 
mon  particulier,  très  sensible  à  l'intérêt  dont 
vous  voudrez  bien  1  honorer,  si,  comme  je  me 
le  persuade,  son  innocence  vous  est  démon- 
trée par  les  certificats  qu'il  n  produits  et  qui 
sont  entre  vos  mains. . .  F.  Berner.  —  Hugues 
Dest  em  revenu  à  l'isle  de  Rhé  puis  embarqué 
sur  la  Cybèle,  était  arrivé  a  Cayenne,  lorsque 
l'un  de  ses  plus  Jeunes  fils,  Antoine  Destrem,  ' 
alors  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  demanda 
verbalement  sa  «race  à  l'empereur,  pendant  la 
célébration  de  la  fête  du  14  juillet.  Il  obtint 
cette  grâce.  —  A  M.  Destrem,  élève  de  l'Ecole 
polytechnique!  C'est  au  ministre  de  la  police, 
monsieur,  qu'il  faut  vous  adresser  pour  avoir 
l'exécution  de  la  promesse  de  l'empereur.  Ainsi, 
il  faut  lui  écrire,  comme  il  a  été  témoin  de  la 
scène  d'hier,  je  suis  persuadé  qu'il  y  mettra  de 
la  célérité.  Monge.  —  Mar  à  V.  Hugues. 
Ostende,  26  thcmidor  an  XII.  Je  vous  pré- 
viens, monsieur,  que  Sj.  M.  l'empereur  a  bien 
voulu  autoriser  la  mise  en  liberté  et  le  retour 
en  France  du  sieur  Hugues  Destrem,  l'un  des 
déportés  partis1  de  l'isle  d'Aix  au  mois  de  ven- 
tôse dernier,  sur  la  frégate  la  Cybèle,  et  que  le 
commandant  de  cette  frégate  a  dû  mettr**  à 
voire  disposition.  Vous  voudrez  bien  en  consé- 
quence, donner  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  sieur  Destrem  puisse  profiter  de  la  fa- 
veur que  S.  M.  vient  de  lui  accorder  et  m'an- 
noncer  la  réception  de  cette  lettre .  —  Victor 
Hugues,  com.  du  gouvernement  à  Cayenne,  au 
min.  de  la  mar.  "ai  l'honneur  de  vous  infor- 
mer de  l'évasion  de  trois  déportés  :  Michel,  Des- 
trem et  Lamberté;  les  deux  premiers  sur  un 
américain,  qui,  à  ce  que  j'ai  appris,  a  facilité 
leur  évasion  pour  de  l'argent. . .  —  Min.  de  la 
mar.  au  commissaire  de  l'empereur  à  Cayenne 
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22  frimaire  an  XIII.  L'empereur  a  appris  avec 
déplaisir  l'évasion  que  vous  m'avez  annoncée 
de  trois  des  déportés  que  le  capitaine  Senez 
a  mis,  dans  le  temps,  à  votre  disposition.  Au 
surplus,  je  vous  ai  déjà  mandé  que  l'un  de  ces 
évadés  nommé  Destrem,  avait  obtenu  le  terme 
de  son  exil  de  la  clémence  de  S.  M.  Mais  la 
facilité  qu'ont  eu  les  trois  individus  dont  il 
s'agit  de  se  soustraire  à  la  surveillance  que 
vous  avez  du  ordonner,  ne  prouve  pas  moins  un 
relâchement,  dont  je  ne  puis  trop  vous  recom- 
mander de  prévenir  les  suites.  -  Apr  s  son 
évasion  Hugues  Destrem  put  aborder  à  Gus- 
tavia  (ile  Saint-Barthélémy)  ;  atteint  dans  cette 
ville  de  la  fièvre  jaune,  il  y  mourut  le  20  juil- 
let 1804. 

Didier,  p.  4. 

Drap  (Jean-Pierre),  24  ans,  p.  13.  —  24  ni- 
vôse an  IX.  En  exécution  de  l'arrêté  du  17  ni- 
vôse, est  envoyé  en  surveillance  à  Garcassonne 
(Aude). 

Drouet  fils  (Théodcre-Toussaint),  p  13.  — 
Drouet,  graveur,  exclusif  très  prononcé  et  re- 
muant. (Note  de  pol.).  —  i /épouse  de  «Théo- 
dore-Toussaint Drouet,  rue  des  Postes  au  ci- 
devant  couvent  de  la  Présentation,  19,  ne  sait 
pourquoi  son  mari  a  reçu  l'ordre  de  quitter 
Paris  dans  24  heures,  il  ne  pourra  vivre.  11  est 
graveur  en  taille  douce.  11  peut  montrer  des 
certificats  de  bonne  conduite  à  lui  délivrés  par 
différent-  directeurs  du  Dépôt  général  de  la 
guerre  où  il  a  été  employé  comme  graveur  à  la 
carte  de  France  de  Gassini,  dont  le  travail  est 
suspendu  pour  le  moment,  mais  il  est  toujours 
du  nombre  des  douze  qui  doivent  être  rap- 
pelés. —  1  6  vendémiaire  an  X.  Le  min.  de  la 
pol.  ne  consent  pas  fi  son  rappel  a  Paris. 

DUBREUIL,  p.  4. 
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Ducatbl  (Pierre),  p.  17.  —  20  nivôse  an  H, 
au  i«r  consul.  Jean-Charles  Ducatel,  parent  dû 
fameux  Monneuse,  est  l'un  des  assassins  de 
septembre.  Les  pièces  qui  en  sont  la  preuve 
furent  dans  son  temps,  mises  sous  les  yeux  du 
3e  consul.  Pierre  Ducatel,  son  frère*  bon  époux, 
bon  père  et  bon  citoyen,  très  connu  dans  la 
section  des  Quinze- Vingt,  est  mis  sur  la  liste 
des  déportés.  Dénoncer  ce  fait  au  4"  consul, 
c'est  lui  rendre  service.  Tel  est  le  devoir  que 
je  me  suis  imposé.  Je  vous  salue,  Dessingly, 
—  Ducatel  (Pierre),  gardien  à  la  maison  de  la 
Force. . .  (réclame- et  prétend  qu'il  y  a  erreur 
de  personnes).  Un  Pierre  Ducatel  est  inscrit  sur 
la  liste  et  a  été  précédemment  à  la  formation 
de  cette  liste,  indiqué  comme  septembriseur. 
Un  Pierre  Ducatel  est  arrêté,  il  est  constant 
que  malgré  l'identité  de  noms,  il  y  a  erreur  de 
personne,  que  Pierre  Ducatel,  maintenant  dé- 
tenu, jouit  d'une  bonne  réputation.  —  Rapport 
du  6  ventôse  an  IX.  Pierre  Ducatel  était,  avant 
la  Révolution,  imprimeur  en  papier  peint,  et  a 
toujours  travaillé  dans  le  faubourg  Antoine; 
il  s  est  marié  au  commencement  de  la  Révolu- 
tion et  est  aujourd'hui  père  de  quatre  enfants  ; 
Q  a  fait  différents  états  dans  la  Révolution  pour 

Srocurer  du  pain  à  sa  femme  et  à  ses  enfants  ; 
a  été  tour  a  tour  peintre  en  papier,  sieur  de 
long,  gardien  de  gens  suspects,  à  40  s.  par  jour, 
et  enfin  gardien  de  la  maison  d«  la  Force  Cette 
homme  n'a  jamais  fait  de  mal  à  personne;  il 
n'a  pas  eu  de  caractère  marquant  dans  la  Révo- 
lution ;  cependant,  il  s'est  montré  dans  le  fau- 
bourg, comme  les  ouvriers  de  ce  temps,  parti- 
san de  la  Révolution  ;  il  n'a  jamais  été  membre 
d'aucun  commité  ;  il  n'a  fait  de  mal  à  personne. 
Une  dame  publie  à  la  louange  de  Pierre  Ducatel 
ce  qui  suit  :  M.  Vatrain,  maître  de  pension  rue 
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Picpus,  faubourg  Antoine,  fut  soupçonné  dan» 
le  plus  fort  de  la  terreur  d'être  un  royaliste  ;  le 
commité  révolutionnaire  de  la  division  des 
Quinte- Vingt  le  fit  gardé  à  vue  par  un  mal- 
heureux de  la  section.  Pierre  Ducatel  (le même 
qui  aujourd'hui  est  condamné  à  la  déporta- 
tion) fut  choisi  pour  être  le  gardien  dépositaire 
dudit  Vatrain  ;  il  Ta  gardé  quatre  mois,  et  enfin 
jusqu'au  moment  où  ce  malheureux  condamné 
par  le  tribunal  de  Robespierre  fut  porté  sa  tête 
sur  un  échafaud. . .  Ducatel,  pendant  les  quatre 
mois  ou  il  fut  le  gardien  de  cet  homme  n'a 
eessé  de  lui  procurer  les  aisances  et  secour 
nécessaire  ;  il  a  fait  plu?,  il  s'est  présenté  plus 
de  vingt  fois  au  comité  de  sa  section  pour  de- 
mander la  liberté  de  ce  détenu,  disant  qu'il 
était  innocent,  mais  il  ne  put  rien  obtenir. 
Enfin,  Ducatel  eut  tant  de  soins  et  d'égards 
pour  ce  vieillard,  que  quelques  jours  avant  sa 
mort,  il  recommandât  à  son  épouse  d'avoir 
grand  soin  que  Ducatel  ne  manquât  de  rien 
après  sa  mort.  Tels  sont  les  renseignements 
vrai  et  exact  que  je  me  suis  procuré  sur  Pierre 
Dùcatelt  détenu  en  ce  moment  à  la  Force  ;  on 
est  tellement,  dans  cette  maison,  persuadé  de 
son  innocence  qu'on  le  laisse  en  pleine  liberté, 
et  qu'il  fait  son  métier  de  gardien  comme  cy- 
devant.  —  Le  48  ventôse  an  IX,  une  décision 
le  remet  en  liberté. 

Dufour  (François),  pp.  47,  33.  —  Mécanicien 
et  tourneur,  a  une  boutique  montée  àl'établisse- 
ment  du  gouverneur  où  il  demeure  et  travaille  ; 
beau  physique  ;  âgé  de  45  ans  ;  père  d'une  nom- 
breuse famille  ;  n'ayant  point  marqué  dans  la 
Révolution  ;  asses  mal  noté  par  les  habitants, 
sans  cependant  qu'ils  lui  reprochent  aucun  fait. 

Ïiote  de  l'administration  des  Seyehelles).  — 
ort  aux  Seyehelles,  le  8  fructidor  an  X. 
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Dotàty,  p.  205. 

Duplantier,  de  la  Gironde,  député,  p.  4.  — 
V.  les  Biographes. 

Dupont  (Guillaume-Jean),  propriétaire,  49  ans 
en  Fan  IX,  né  à  Briquebec  (Manche),  pp.  17, 
57,  102.  —  Propriétaire,  rue  de  Vaugirard, 
n°  938,  ancien  domestique  (réclamé  par  son 
épouse  et  plusieurs  citoyens  qui  certifient  de 
sa  moralité  et  par  le  c.  Reguis,  législateur).  Le 
gouvernement  est  prié  de  statuer.  (Rapport  du 
préf.  pfcl.  27  pluviôse  an  IX.) — «Marguerite  Pi- 
cot, femme  Dupont,  rue  de  Vaugirard,  n«  938 
(au  min).  Il  se  trouve  inscrit  sur  la  liste  des 
ennemis  du  gouvernement.  Gomment  serait-il 
son  ennemi  ?  lui,  acquéreur  de  biens  natio- 
naux, lui  qui  ne  se  mêle  aucunement  d'affaires 
politiques,  lui  qui  fut  un  des  premiers  signatai- 
res pour  le  gouvernement  consulaire.  —  Du- 
pont a  l'honneur  de  vous  exposer  (au  c.  Bona- 
parte) qu'il  a  éfé  arrêté  le  12  nivôse  dernier, 
conduit  à  la  préfecture  de  police,  sans  savoir 
pourquoi,  et  à  Pélagie,  et  enfin  compris  dans  la 
liste  des  déportés  et  conduite  Nantes  »...  Il 
demande  justice,  liberté.  Sa  pétition  est  signée 
par  dçs  avocats,  des  professeurs,  etc.  —  Du- 
pont meurt  à  l'île  d'Anjouan  le  10  floréal  an  X. 

Duroure  (Scypion),  p  4. 

Dusocssv  (Joseph  -  Fainéant),  gantier  -  fou- 
reur,  35  ans  en  l'an  IX,  né  à.L'Âpuis  'Vienne), 
demeurant  à  Paris,  rue  des  Marais,  faubourg 
Saint-Germain,  n°  1312,  pp.  47,  20,  57,  150. 
«  Marchand  gantier,  père  de  famille,  physique 
ordinaire,  âgé  de  36  ans,  reste  à  l'établissement 
du  gouverneur.  Pauvre,  ne  pouvant  exercer 
son  métier  à  Mahé.  »  (Note  de  l'administration 
desSeychelles).  —  En  1809,  il  est  infirme,  à 
l'hôpital  de  1  île  Bonaparte  (île  Bourbon).  — 
17  juillet  1817.  Mar.  à  Mme  Dusoussy,   veuve 
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Gugnet.  Madame,  vous  avez  adressé  au  ro 
une  pétition  tendant  à  ce  que  le  sr  Joseph- 
Faynéaut  Dusoussy,  votre  frère,  l'un  des  in- 
dividus déportés  s,ux  Seychelles  en  1801,  par 
suite  de  l'événement  du  3  nivôse  an  IX,  ob- 
tienne un  passage  gratuitpour  revenir  de  Saint- 
Paul,  Ue  de  Bourbon,  en  France,  et  une  indem- 
nité pour  se  rendre  à  Paris.  Il  n'y  a,  en  ce  qui 
concerne  le  ministère  de  la  marine,  aucun  em- 
pêchement à  ce  que  le  s*  Dusoussy  revienne 
en  France,  mais  je  ne  puis  lui  accorder  ni  le 
passage  gratuit,  ni  l'indemnité  que  vous  de- 
mandez en  sa  faveur 

Duval,  dit  Emmery.  pp.  196,  199. 

Duval  (Nicolas-Joseph)*  né  à  la  Gapelle 
(Aisne),  48  ans  en  Fan  XII  d'après  un  état, 
45  ans  d'après  un  autre.  Pp.  17,  163,  175,  209. 
—  27  pluviôse  an  IX.  Duval  (Nicolas-Joseph), 
cordonnier,  rue  ci-devant  Blancs-Manteaux  (il 
réclame).  Un  Nicolas-Joseph  Derval  est  inscrit 
sur  la  liste;  Nicolas-Joseph  Duval  a  paru  être 
celui  indiqué  comme  Derval  (Nicolas-Joseph). 
Il  était  lié  avec  Metge  et,  à  l'époque  de  l'arres- 
tation de  ce  dernier,  il  était  détenu  à  là  Force. 
Il  n'v  a  pas  d'identité  de  noms,  et  l'on  pense 
que  la  mesure  ne  peut  lui  être  appliquée.  Mais 
cet  individu,  qui  s  e*t  fait  remarquer  dans  tous 
les  mouvements  révolutionnaires,  doit  être  éloi- 
gné de  Paris.  (Note  de'poi.).  —  Duval  est  en- 
voyé à  Oléron  (21  ventôse  an  IX).—  Bien  que 
la  police  ait  dit  que  «  la  mesure  ne  lui  est  pas 
applicable  »,  il  est  déporté  à  Gayenne,  comme 
«  compris  au  senatus  consulte  du  14  nivôse 
an  IX  ».  Il  est  noté  comme  «  tranquille  »  depuis 
son  arrestation.  —  À  la  date  du  20  brumaire 
an  XIV,  il  est  porté  par  V.  Hugues  sur  l'état 
des  dép.  «  existants  à  Gayenne  ». —  Le  13  no- 
vembre 1806,  il  se  marie  à  Gayenne  avec  Marie- 

22. 
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Antoinette  Chemband.  Le  0  tente*  4609,  on  le 
treuve  rnort  dans  son  lit  à  l'hôpital  dé  Sinrta- 
mary,  où  il  est  resté  sans  secours,  par  suite  de 
l'invasion  du  pays  par  les  Portugais,  Son  acte 
de  décès  lui  donne  45  ans,  et  dit  qu'il  est  fils 
de  Jean  Duvaî  et  de  Marie-Barbe  Paris. 

Son  (Paul  -  Marie  -  Bonaventure-Dominique), 
45  ans  en  iS07,  avocat  et  homme  de  lettres, 
collaborateur  de  Vatar,  dont  il  était  le  parent, 
au  Journal  des  hommes  Hbret,  né  à  Rennes, 
pp.  \  7,  ÎO.  M,  i  50, 304.  V.  U$  Biographes .  —Envoyé 
aux  Seycnelles,  Eon  y  était  encore  eu  1807.— 
«  Habitant  de  Rennes,  se  disant  parent  du  gé- 
néral Moreau,  bonne  éducation,  âgé  de  35  ans, 
physique  ordinaire,  demeure  Ance-aui-Ptns, 
chez  le  c.  Péan  ».  (Note  de  l'administration  des 
Seychelles).  L'âge  indiqué  doit  être  erroné. — 
Son  parait  avoir  quitté  les  Seychelles  en  1808. 
En  1800,  il  est  à  rïle-de-Franee,  où  il  exerce  la 
profession  d'instituteur. 

Femmes  déteuces.—  Voici  quelques  pièces 
relatives  aux  femmes  détenues  en  vertu  de 
l'arrêté  que  nous  avons  fait  connaître.  —  Pol. 
gén.  Rapport  aux  consuls,  16  germinal  an  IX. 
Vous  avez  ordonné,  par  votre  arrêté  du  16  ni- 
vôse dernier,  l'arrestation  et  la  détention  a  Bi- 
cétre  des  ff.  Bousquet,  Chaumette,  Colombe, 
Desforges,  Lavendée,  Pignan  et  Sijas.  Le  pr  fét 
de  police,  chargé  par  moi  de  l'exécution  de 
cette  mesure,  vient  de  m'en  rendre  compte.  H 
résulte  de  son  rapport  :  que  les  (T.  Bousquet, 
Lavendée  et  Pignan  se  sont  cachées  et  n'ont  pu 
être  arrêtées;  que  les  autres  ont  été  mises  aux 
Magdelonnettes,  où  elles  sont  encore.  La  fr 
Chaumette  est  dangereuse.  Les  diverses  arres- 
tations qu'elle  a  subies,  loin  de  la  corriger, 
n'ont  fait  qu'aigrir  son  caractère  et  la  rendre . 
plus  méchante,  Cohmbe  est  une  fille  de  niau* 
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valse  vie  :  elle  à  été  longtemps  liée  avec  Metge, 
de  qui  elle  a  eu  un  enfant.  Elle  est  sans  moyens 
d'existence,  et  la  rendre  à  la  liberté  était  de 
nouveau  l'exposer  au  crime  ou  au  malheur.  La 
f»  Desforges  a  des  enfants  qui  périssent  de  mi- 
sère depuis  au'elle  est  arrêtée.  La  détention 
au'elle  a  subie  est  une  leçon  qui  influera  sans 
doute  sur  sa  manière  d'être.  La  ▼•  Sijas,  ac- 
tuellement femme  Préville,  a  pour  mari  un 
homme  tranquille  qui  la  réclame  et  promet  de 
la  surveiller.  Le  préfet  conclut,  en  conséquence, 
à  maintenir  la  détention  des  deux  premières  et 
à  rendre  la  liberté  aux  deux  autres.  Je  vous 

Propose,  c.  consuls,  d'adopter  ces  conclusions, 
ouché.  Adopté  (paraphe).—  Note  du  min. 
Dans  les  premiers  moments  de  l'explosion  de 
la  rueNicaise,  lorsque  l'opinion  semblait  flotter 
encore  incertaine  sur  les  auteurs  de  cet  atten- 
tat, le  gouvernement  crut  devoir  s'assurer  de 
quelques  femmes  signalées  par  leur  exagération 
dans  le  cours  de  la  Révolution. . .— 26  germinal 
an  IX.  Préf.  à  min.  Conformément  à  la  lettre 
que  vous  m'avez  adressée  le  23,  j'ai  fait  mettre 
en  liberté  la  f  Desforges  et  la  v«  Sijas,  f*  Pré- 
ville (elles  seront  surveillées).  —  Bureau  parti- 
culier :  femmes  détenues  aux  Magdelonnettes  : 
Bouquet,  Chaumette,  Duflaque,  Colombe,  Des- 
forges, Fumey,  Lavendée,  Pignan,  Sijas,  la  v« 
Marat,  la  f"  Chevallier.  —  Cette  dernière  est  la 
femme  du  dép.  Chevalier  (Claude-Louis),  dont 
on  a  lu  plus  haut  la  notice. 

Fernando,  pp.  89, 117. 

Fbrhagus,  p.  295. 

Fidias  ou  Phidias,  peintre,  dép.  de  laGua* 
deioupe  en  France  sur  la  Cornêlie,  pp.  221,  223. 

Fiqubt  (Claude-Antoine),  pp.  4,  17.  304. V.  Us 
Biographes.  —  Une  note  de  pol.  indique  qu'il 
a  été  arrêté  a  Melun  et  que  son  dossier  a  été 
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«  renvoyé  à  la  division  administrative  le  9  plu- 
viôse an  IX  ».  Une  note  adressée  le  17  nivôse 
an  XIII  à  la  division  de  la  libe*  té  individuelle, 
dit  :  «  Il  est  mort  à  Paris.  » 

Flamand  (Claude),  charron,  né  à  Sainte- 
Bodil,  40  ans  en  Tan  XII,  pp.  17,  20, 52,  150.— 
Louise  Huard  femme  de  Claude  Flamand, 
charron,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  n°  39. 
Envoie  de  nombreuses  pétitions.  Réclame  soii 
mari  «  victime  de  la  déportation  par  une  er- 
reur de  nom,  celui  qui  devait  l'être  jouit  de  sa 
liberté;  ils  sont,  il  est  vrai,  tous  deux  du  même 
canton  et  du  même  nom,  sans  être  ni  ami  et 
alliés;  l'un  était  commandant  de  bataillon,  et 
le  mari  de  l'exposante,  charon,  n'ayant  jamais 
occupé  de  place  quelconque...  Etant  à  bord, 
il  eût  une  explication  très  vive  avec  les  dépor- 
tés, et  reconnu  innocent  et  victime  de  l'erreur, 
le  capitaine  Bonamy  témoin  de  cette  explica- 
tion porte  à  cette  victime  l'intérêt  le  plus  vif  et 
engage  la  suppliante  à  vous  demander  à  grands 
cris  cet  infortuné...  »  «  Le  dennoncé,  Flamand 
est  marchand  de  vin  au  Cheval  blanc,  à  la  Nou- 
velle France,  qui  a  figuré  dans  tous  les  clubs, 
et  celui  qui  est  déporté  est  charon  rue  Papillon, 
qui  ne  s'est  jamais  mêlé  d'affaire  politique. . . 
1  autre  jouit  de  l'impunité...,  erreur  qui  a 
plongé  sa  famille  dans  la  plus  profonde  misère 
et  la  désolation,  puis  qu'on  lui  a  donné  le  pré- 
nom de  Jean  qu'il  n'a  pas,  constaté  par  son  ex- 
trait de  naissance.  »  «  Extrait  des  registres  'des 
actes  de  naissance  de  la  cy-devant  paroisse  de 
Sainte- Baudille ,  actuellement  Mont-Solide  : 
L'an  1764,  le  26  janvier,  est  né  Claude  fils  de 
Claude  Flamand  et  de  Marguerite  Thollon,  son 
épouse.. .  (collationné  et  certifié  par  moi  offi- 
cier public  du  2e  arrondissement  de  Paris. 
Gonchon,  16  vendémiaire  an  IV). —  Homme  un 
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peu  mieux  éducrué  que  ne  l'est  la  classe  du 
peuple  de  laquelle  il  faisait  partie,  demeurant 
chez  le  c.  Péan,  à  l'Ance  aux  Pins,  où  il  est 
occupé  à  des  travaux  grossiers  d 'habitation. 
Peu  de  notes  sur  son  compt».  (Note  rie  l'admi- 
nistration des  Seychelles). — Flamand  était  en- 
core aux  Seychelles  en  1808  —  15  juin  1809, 
il  est  à  Vile  de  France,  il  réside  «au  génie»  ou 
il  travaille  de  son  état  de  charron. 

Fougeon  (François)  (le  nom  est  ainsi  ortho- 
graphié par  le  dép.  lui-même  dans  ses  inter- 
rogatoires), portier,  64  ans  en  Tan  IX,  né  à 
Sarry  près  Grenoble,  demeurant  à  Paris,  rue 
Cadet,  n°  19,  pp  17,  57.  —  Mort  aux  îles  Sey- 
chelles, à  une  époque  non  indiquée,  mais  an- 
térieure à  l'an  XII. 

Fournier,  p.  4.  Je  ne  puis  dire  si  ce  Four- 
nier  est  l'un  aes  personnages  du  même  nom 
qui  vont  suivre. 

Fournier  (Claude)  dit  Y  Américain,  60  ans 
en  Tan  XII,  né  à  Auzon  en  Auvergne,  domici- 
lié à  Saint-Domingue,  d'après  sa  déclaration, 
pp.  17,  178,  179,  180,  184,  189,  209,  243,  244, 
245,  246.  251,  252,  255,  256,  260.  V.  les  Biogra- 
phes. —  «  Signalé  sous  les  rapports  les  plus 
défavorables  ;  on  l'accuse  d'avoir  eu  une  grande 
part  à  l'assassinat  des  prisonniers  d'Orléans  à 
Versailles-.  11  doit  être  l'objet  d'une  surveil- 
lance particulière.  »  (Note  de  police),  — 
Fournier  l'Américain  envoie  du  canton  de 
Triel,  département  de  Seine-et-Oise,  le  24  bru- 
maire an  IX,  un  long  mémoire  au  premier 
consul,  en  voici  le  résumé  :  les  préposés  de  l'an- 
cien régime  à  Saint-Domingue  l'ont  accablé  de 
vexations,  obligé  par  ces  injustices  d-  passer  en 
France  pour  réclamer  ses  droits...  toujours  per- 
sécuté... sous  la  Convention,  détenu  trois  ans, 
dont  quatorze  mois  du  vivant  de  Robespierre, 
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«  pave»  $tie  je  n'avais  pas  fait  «saissioer  les  pri». 
S&nniers  ifm devaierttêtre  jugés  parla  prertnèrc 
cour  nationale  d'Orléans,  qu'au  contraire  j'ai 
fait»  à  être  asseséiné  moi-môme  pour  les  avait 
santé  des  assassins  qu'on  avait  envoyés  à  Ver- 
satiles pottrèonsom  mer  cette  belle  csuvte  «... 
après  thermidor,  «  il  plut  à  Barras  et  à  Bourdon 
de  l'Oiie  de  garder  pendant  trois  mois  encore 
Tordre  de  mtin  élargissement  »  il  n'en  à  pas  joui 
longtemps  «  49  jours  après  j'ai  été  incarcéré 
de  nouveau  pouf  avoir  reproché  à  Barras  qu'il 
était  Fauteur  de  mes  persécutions,  et  lui  avoir 
dit  que  j'allais  mettre  au  grand  jour  l'affairé 
d'Griêan  »  arrêté  avec  sa  femme,  remis  en  li- 
berté à  l'amnistie  générale.  Persécutions  de- 
puis le  consulat,  condamné  à  la  déportation 
par  loi  du  26  brumaire  an  VIII,  on  est  venu 
cfoq  fois  en  son  domicile  pour  l'arrêter  :  I* 
29  nivôse  an  VIII,  on  ne  la  pas  trouvé,  rien 
de  suspect.  On  l'accusait  d'embaucher  pour 
Lonis  aVIII.  Il  se  rendit  deux  jours  après  ches 
Pouché.  On  ne  put  s'empêcher  de  rire  de 
cette  accusation,  on  l'a  renvoyé;  2°  16  floréal 
an  VIII,  perquisition  chez  lui,  rien  trouvé  ; 
3*  22  floréal,  mandé  chez  le  préfet  de  police, 
on  lui  notifie  l'ordre  de  s'éloigner  de  quarante 
lieues  de  Paris.  «  Le  préfet  a  fait  expédier  la 
lettre  de  cachet.  l'ai  resté  cinq  mois  dans  cet 
état  de  bannissement.  »  Pendant  ce  temps, 
pas  moyen  de  venir  à  Paris  pour  son  jugement 
dvil  contre  ses  spoliateurs,  condamné  malgré 
les  réclamations  de  son  avocat,  ruiné  donc  ? 
4«  le  30  fructidor  an  VIII,  perquisition  chealui. 
«  Le  18  vendémiaire,  j'ai  porté  une  pétition  au 
ministre  delà  police,  avec  du  sept  reconnaissan- 
ces du  Mont  de  piété  pour  lui  prouvermes  moyens 
d'existence  avec  lesquels  Von  nie  fait  cons- 
pirer. Le  2  du  ôourant,  j'ai  reçu  par  un  agent 
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mes  dix-sept  reconnaissance,  et  le  conseil  de 
rester  tranquille;  »  5°  fatigué  de  ne  pouvoir  avoir 
explication  claire  et  franche,  «  je  retourne  en 
mon  exil;  le  27  vendémiaire,  le  préfet  de  po- 
lice m'invite  à  passer  chez  lui,  je  lui  écris 
qu'aussitôt  rétabli,  j'irai  à  sou  invitation,  c'est 
ee  qui  me  détermine  à  vous  écrire,  citoyen 
consul,  le  détail  de  mes  persécutions...  »  — 
La  femme  de  Fournier  écrit  le  15  nivôse  an  IX, 
à  min.  police,  elle  demande  la  permission  de 
voir  son  mari,  détenu  au  Temple  depuis  six 
mois.  «  Mes  secours  lui  sont  d'autant  plus  né* 
cessaires  qu'il  est  estropié  du  bras  droit  par 
suite  d'une  blessure  qu'il  a  reçu  à  l'armée  d'I- 
talie en  combattant  pour  sa  patrie.  »  —  Plu* 
viôse  an  XI,  pol.,  à  général  Moncey.  On  l'in- 
vite à  donner  des  ordres  pour  faire  conduire 
de  brigade  en  brigade,  Fournier  l'Américain; 
prendre  des  précautions  pour  empêcher  son 
évasion  en  route.  «  Je  dois  vous  prévenir  qu'il 
cherchera  probablementà  gagner  la  confiance... 
de  sa  garde  afin...  de  s'évader.  »  Le  concierge 
de  Pélagie  est  prévenu  de  le  mettre  à  la  dispo- 
sition du  général.  —  Pluviôse  an  IX,  pol.  à 
préf.  de  la  Charente-Inférieure.  Les  ordres  né- 
cessaires ont  été  donnés  pour  conduire  à  Olé- 
ron  Fournier  l'Américain,  le  faire  détenir  dans 
le  fort.  —  4  1  brumaire  an  XII,  le  préfet  du  Doubs 
envoie  au  général  commandant  la  division,  une 
pétition  de  la  femme  Fournier  en  faveur  de 
son  mari  détenu  au  fort  de  Joux*  —  43  pluviôse 
an  XII,  la  femme  de  Fournier  l' 4  mérican,  écrit 
au  grand-juge  que  forcée  de  vendre  ses  meu- 
bles et  effets,  dans  la  misère  la  plus  profonde, 
sans  pain  ni  vêtement,  elle  «sollicite  le  se-  ours 
que  vous  accordez  aux  femmes  des  déportés  » 
aie  demeure  rue  deTurenne.au  Marais,  n*  347. 
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—  Fournier  revient  en  France  en  1809,  est  au- 
torisé  à  demeurer  à  Paris. 

Fournies  (Pierre),  officier  réformé,  né  à 
Nîmes,  40  ans  en  Tan  XII  d'après  une  pièce, 
34  ans  d'après  une  pièce  de  la  même  époque, 
p.  209.—  «  Son  exagération,  sa  haine  pronon- 
cée contre  le  gouvernement,  ses  liaisons  avec 
Metge  et  Chevalier,  condamnés  à  mort  pour 
conspiration  contre  le  premier  consul,  ont  mo- 
tivé son  arrestation.  Tapageur,  depuis  sa  dé- 
tention. »  (Note  de  police).  —  Détenu  d'abord 
au  f>»rt  de  Joux  (d  après  une  pièce),  puis  trans- 
féré (en  Tan  XI)  à  l'île d'Oléron.—  30  brumaire 
an  XIII  ;  la  marine  a  reçu  extrait  mortuaire  de 
Fournier,  décédé  à  la  Guyane.—  27  pluviôse 
an  XIII,  Envoi  de  cet  acfe  mortuaire  à  Mmè  v* 
Fournier. 

Fouryon.  V.  Fougeon. 

FfiENiÈRE  (Barthélémy),  garçon  de  chantier, 
42  ans  en  Fan  IX,  né  à  Paris,  demeurant  rue 
des  Lyons-Saint-Paul,  n°  19,  pp.  17,  57,  102.— 
Mort  à  l'île  d'Anjouan  le  20  floréal  an  X. — 
13  thermidor  an  XI.  Le  min.  mar.  envoie  son 
acte  de  décès  à  sa  veuve. 

Frizon,  député, pp.  4, 5.— V.  les  Biographes. 

Fronti*  ou  Frontain  (Pierre),  chef  lie  ba- 
taillon, dép.  de  la  Guadeloupe  en  France  sur  la 
Cornue,  pp.  221,  223. 

Fumey  (Femme;,  p.  14.  —  «  Acquittée  dans 
l'affaire  de  Demervilte  et  autres,  a  été  mise  en 
liberté  par  ordre  du  ministre  de  la  police.  » 
(Note  de  police,  germinal  an  IX  )  —  V.  Femmes 
détenues. 

Fyon  (Jean-Joseph),  pp.  17,  304.  V.  les  Bto- 
graphes.  —  Une  note  le  17  nivôse  an  XIII)  an- 
nonce qu'il  n'a  pas  été  arrêté .  «  On  croit  qu'il 
a  obtenu  un  passeport  pour  sortir  de  France, 
cependant  il  n'y  a  rien  d'officiel  à  cet  égard.  » 
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Gabriel  (Charles-Théodore),  pp.  4,  17,  19, 
235.  V.  les  Biographes. —  Au  moment  où  il  était 
inscrit  sur  la  liste  des  proscrits  du  14  nivôse 
an  IX,  Gabriel  était  à  Cayenne,  où.  il  avait  été 
envoyé  en  Fan  VIII,  en  qualité  d'agent  civil 
(parti  pour  cette  colonie  sur  la  Bergère,  28  bru- 
maire an  VIII).  Une  note  (17  nivôse  an  XIII) 
annonce,  sans  autre  explication,  qu'il  n'a  pas 
été  arrêté.  Gabriel,  comme  agent  dans  la 
Guyane,  et  plus  tard,  comme  vice-président  de 
la  Cour  d'appel  de  Cayenne,  se  trouvait  placé 
sous  les  ordres  du  min.  de  la  mar.  C'est  dans 
les  archives  de  ce  ministère  que  nous  trouvons  * 
les  renseignements  qui  suivent  :  —  Gabriel, 
vice-président,  homme  honnête  et  instruit,  âgé 
de  33  ans,  ayant  fait  de  très  bonnes  études  ae 
droit,  professant  les  belles-lettres  et  la  botani- 
que, mais  sans  propriétés  dans  la  colonie.  Il 
remplit  depuis  trois  ans  les  fonctions  de  juge 
et  s'est  concilié  l'estime  et  la  confiance  de  tous 
les  habitants.  Il  se  livre  à  l'étude  de  la  botani- 

Sie  et  je  me  propose  de  le  substituer  au  c. 
artin,  quand  il  partira  pour  France.  (Lettre 
de  Victor  Hugues.) —  Victor  Hugues  à  mar. 
27  floréal  an  XI.  Permettez-moi  de  recomman- 
der à  votre  bienveillance  particulière,  le  c.  Ga- 
briel, vice-président  au  tribunal  d'appel  de  cette 
colonie,  et  qui  passe  en  France  avec  un  congé 
limité  pour  cause  de  maladie  ;  ce  magistrat 
jouit  ici  de  la  considération  générale,  et  j'en , 
fais  particulièrement  le  plus  grand  cas.  —  Le 
congé  qu'il  a  obtenu  est  d'un  an.  Un  rapport 
du  min.  (1  nivôse  an  Xn)  énonce  qu'il  a  été 
capturé  pendant  la  traversée  de  Cayenne  en 
France  ;  il  a  été  emmené  à  Londres.  Il  réclame 
ses  frais  de  route  de  Londres  à  Paris,  en  pas- 
sant par  Flessingue.  Il  a  obtenu  de  venir  sur 
parole  de  Londres  à  Paris  pour  se  faire  échan- 
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mi  HL  Rapport  ra  min. 
i  demande  à  rejoindre  son  poste  % 
Cayenne  et  «a  acompte  sur  ses  appointements. 
—  Pana,  22  frimaire  an  XII.  Gabriel,  vice-pré- 
sident du  tribunal  d'appel  de  Cayenne,  prison- 
nier de  gneife  sur  parole,  en  convalescence  * 
flarts,  au  c.  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. J'appaends  que  S.  Kminence  le  cardinal 
Gaprasa  s'est  plaint  à  vous,  par  l'organe  du  c. 
Portabs,  que  je  m'étais  permis  des  propos  in- 
décents et  même  des  menaces  contre  lui,  le 
dois  à  ma  conscience  et  à  mon  caractère  de 
fonctionnai»*  public  de  repousser  cette  éton- 
pamte  inculpation.  Quoique  vague  et  non  préci- 
sée, elle  me  rappelle  cependant  une  circons- 
tance, qui,  mal  interprétée,  a  pu  lui  donner 
naissance.  Voici  le  lait  :  Quelque  temps  après 
k  publication  du  concorda, t  à  la  Guyane,  M.  Ho-, 
efcard,  ministre  du  culte  dans  cette  colonie, 
vécut  de  M.  le  cardinal  Gaprara  des  pouvoirs 
qu'il  crut  devoir  communiquer  au  c.  Victor, 
Hugues.  Ce  dernier  voulant  en  instruire  Ip 
gouvernement,  me  pria  de  faire  une  copie  de 
ces  pouvoirs  écrits  en  latin,  et  de  lui  en  tra- 
duire quelques  articles.  Je  fis  cette  copie,  at  je 
lui  en  traduisis  verMkmmt  les  passages  les 
plus  saillants.  Tout  cela  s'est  passé  au  gouver- 
nement, dans  le  secrétariat  du  commissaire  et 
n'a  nullement  été  rendu  public.    Gomment 
M.  Hochard  en  a-t-il  été  instruit  ?  Je  1'ignose. 
J'ignore  encore  bien  plus  comment  il  a  pu  en 
conclure  que  j'avais  tenu  des  propos  intfécents 
contre  M.  )e  cardinal  Gaprara.  Car  il  est  bien 
facile  de  voir  que  je  n'ai  été  dans  cette  occasion 
qu'un  instrument  purement  passif  et  contre 
lequel  il  serait  impossible  d'exercer  aucune 
récrimination.  Si  le  fait  que  je  vous  soumets, 
c.  ministre,  n'est  pas  la  cause  de  l'inculpation 
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qui  m'est  fait*  par  M.  le  cardinal  légat,  je.  vous 
déclare  que  je  n'eu  connais  pea  d'autre.  Ga- 
briel, rue  du  Bouloy,  hôtel  de  tfoimandie.*-* 
Le  18  brumaire  an  XIII  les  membres  delà  Cour 
d'appel  de  Cayenne  ayant  été  appelés  à  prêter 
serment  à  l'empire,  le  registre  de  l'inspecteur 
porte  cette  menton  :  «  Gabriel,  vice-président, 
absent  de  la  colonie  par  congés  9  *—>  Le  20  bm- 
maire  an  XIV,  une  lettre  de  V.  Hugues  constate 
qu'à  cette  date  Gabriel  est  encore  «  on  France 
pour  cause  de  santé  * . 

Gagny,  p.  4.  1. 

Gargay,  ou  plutftt'GAUOftY  {Pierre},  ex-com- 
missaire de  Marie*f>4l*nte,  dép,<  de  la  Guade- 
loupe  en  France  sur  la  Oçrném,  m.rf2i,  Siaa* 

Gaspard  (Gilles)'*n  peuWtre  finut  tGas*-1 
pard),  né  à  Yendpme  ÎLoir+et^Gher),  maçon, 
pp.  47,  20,  52,  ISO»—»  Mafpn  *  Parts,  restant 
au  Gros-Caillou,  père  4e  troisieniantsj  âgé  do 
47  ans,  exerce  encore  son  étaftchet&ae;  Quinssr; 
de  l'habitation  duoiel  il  ne  'sort  pari.  (Note  de 
l'administration  des  SeyeheHes.)  — .  Gaspard 
était  encore  aux  Seychetiss  en  1808  j.—  45  juin 
1809  ;  il  est  à  111e  de  France,  où  il  exerce  son 
métier. 

Gastaing,  p.  5. 

Gaugry  (Pierre).  V.  Qargay. 

Gauthier  ou  Gactie*  (François),  enseigne 
de  vaisseau,  dép.  de  la  Guadeloupe  en  France 
sur  la  CornéUe,  pp.  «21 ,  223. 

Geobger  ou  Georgere  (Jean-Baptiste-Fran- 
çois), pp.  17,  57,  402, 108.—  Le  sénatus  con- 
sulte du  44  nivôse  an  IX  ordonnait  la  déporta- 
tion de  Qeorget  (Jean-Baptiste).  La  pol.  arrêta: 
4*  Georger  (Jean-Baptiste-François),  et  2°  Geôr- 
get(Guillaume"Martin).  Malgré  leurs  réclama- 
tions,  elle  exécuta  contre  tous  les  deux  les  pres- 
criptions du  sénatus  consulte.  Voici  les  pièces 
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relatives  à  Georger:  «  Jean-Baptiste  Georget 
(son  non,  dit-il,  se  termine  par  an  r  et  non 
par  un  t;  il  a  pour  deuxième  prénom  Fr<«çow), 
menuisier,  né  a  Paris,  demeurant  rue  Mazarine, 
n#  1690  ;  35  ans.  »  (Note  de  pol).  —  J.-Baptiste 
Georger,  parti  pour  sa  destination,  avait  réclamé 
contre  l'identité  ;  mais  l'identité  de  personne 
ayant  été  reconnue,  la  décision  a  été  maintenue. 
Depuis,  le  préfet  de  police  a  fait  arrêter  un 
Martin  Qmrget,  maintenant  à  Oléron.  (Note  de 
poL)  —  Jeanne-Pierre  Letendu,  femme  Geor- 
gère  (rie),  épouse  de  Jean-Baptiste- François 
Ueorgère.  menuisier  en  carrosse,  rue  Mazarine, 
1690,  division  de  l'unité,  dit  que  c'est  par  la  plu* 
grande  erreur  et  méprisé  que  J.-B.-François 
Georgère,  son  mari,  se  trouve  compris  dans 
l'arrêté  ;  ce  malheureux  est  proscrit,  en  butte 
à  la  haine  la  plus  rajuste  ;  il  se  trouve  déporté 
sous  le  nom  4e  Jeaif~Bapu*te  Georget,  demeu- 
rant à  Paris,  39,  rue  ée  la  Calandre,  division  de 
la  Cité,  au  lieu  qu'A  se  nomme  Jean-Baptiste- 
François  Georgère,  menuisier  en  carrosse,  rue 
Maiarine,  n«  1090.  Grand  Dieu  !  quelle  mé- 
prise]..., etc.  (Pétition  renvoyée  par  grand- 
juge  à  Fouché  le  7  germinal  an  IX.)— -Le  minis- 
tre... certifie  que,  d'après  un  état  joint  à  la 
lettre  du  général  Magaflon. . .,  le  nommé  Jean- 
Baptiste  Georger,  menuisier,  déporté  aux  îles 

Seychelles,  en  vertu ,  est  décédé  à  111e 

d'Anjouan,  le  13  floréal  an  X. . .  Paris,  10  avril 
1817. 

Georget  (Guillaume-Martin),  pp.  47,  497, 
209.  -—  A  Oléron,  une  note  de  police  dit  que 
depuis  son  arrestation  il  est  «  tranquille  ».  — 
Pétitions  de  sa  famille.  Georget  (Guillaume- 
Martin),  demeurant  rue  de  la  Calandre,  n°  39, 
division  de  la  Cité,  arrêté  le  9  nivôse.  H  a  une 
maladie  de  foie  depuis  deux  ans  ;  il  était  alité 
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depuis  le*J0  frimaire,  vingt-trois  jours  avant  .le 
3. nivôse,  jusqu'au  3  nivôse  même  (comme  l'at- 
testèrent, les  personnes  qui  sont  venues  l'arrê- 
ter). Il  est  bon  époux,  bon  père  de  famille,  etc. 
GBRBAUX,  GERHARD,  GES*Altt,T  ou  Gebbbau 
(Jean-Louis),  journalier,  45  ans  en  Tan  IX,  né 
à  Paris,  demeurant  rue  des  Fossés-Bernard, 
n<>  26,  pp.  17,  57,  102.  —  Sa  femme  adresse 
cinq  pétitions  à  des  dates  diverses  ;  elle  est 
mère  de  quatre  enfants,  dont  deux  à  l'armée. 

—  Gerbeau  écrit  à  sa  femme,  de  Nantes,  à 
bord  de  Y  Amiral,  le  6  germinal  an  IX.  «  Tu  me 
demande»  des  nouvelles  de  mes  camarades,  tu 
diras  à  mes  comme»»  que  nous  ne  savons  pas 
où  ils  sont,  nous  n'en  avons  aucune  nouvelle. 
Tu  remercieras  mes  frères  et  sœurs,  parents 
et  amis,  tu  leur  dire*  bien  des  choses  honnêtes 
de  ma  part,  et  tu  les  embrasseras  bien  pour 
moi,  ainsi  que  mes  compères  et  commères.  » 

—  Mort  à  llle  d  Anjou**,  le  0  floréal  an  X.— 
Le  28  août.  1817,  le  min.  mar.  délivre  son  ex- 
trait mortuaire  à  sa  veuve, 

GERB4IN,  p.  ii7. 

Germain  (Ghaiiea-Antoine- Guillaume),  32  ans 
en  Tan  XIL  d'après  une  pièce,  36  ans.  d'après 
une  autre,  pp.  159,  1*4,  170,  474,  173,  208, 
243, 244.  V.  le$  Biographes.—  Son  dossier  porte 
cette  mention  (en  1810)  :  Germain,  natu  de 
Narbonne,  ex-officûff  de  hussards,  déporté  à 
Cayenne,  actuellement  en  Angleterre.  —  Une 
autre  note  dit  :  très  exalté,  querelleur.  —  Le 
3  décembre  4840,  Delaballe,  à  bord  du  vaisseau 
le  Glory,  prison  de  guerre  à  Chatham,  à  min. 
pol.  :  Croyant  qu'il  est  du  devoir. .  •  de  signaler 
à  la  police  un  être  qui,  par  son  infernal  génie... 
le  n.  Charles  Qermaimt  qui  sa  dit  de  Narbonne, 
déporté  depuis  plusieurs  années  à  Cayenne, 
échappé  de  la  surveillance  du   gén.  Hugues, 
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ptikenbcméforlemniinlolViideirt^  armé 
au  dernier  Heu,  enfin  fait  prisonnier  et  détenu 
au  dépôt  de  Chatham,  en  Angleterre. . .  S'oc- 
cupant  à  déchirer  le  gouvernement  de  son 
pays..-,  la  parwmneatigoite  de  notre  soure- 
Tain,  décourageant  se*  compagnon*  d'infor- 
tune en  leur  insinuant  que  la  prolongation  de 
leur  détention  n'est  dne  qu'à  1  abandon  et  à  la 
cruauté..'.  J'ai- cru  devoir  joindre  une  lettre 
interceptée  de  4e  mftséralle,  qui  moitre  assez 
clairement  ce  dont  il  est  capable  ».— »  La  lettre 
«interceptée  »  ri 'est  pas-  au  dossier;  au  reste 
le  délateur  se- trempe  sur  la  situation  de  Ger- 
main* que  Victor  Huguesne  signale  nulle  part 
datis  sa  correspondance  comme  s'étfcnt  évadé, 
niais  qui  s'était  sans  doute  eagagé  sur  un  cor- 
saire atCc  la  J>ermid*ion  du  gouverneur  de  la 
Qmii.^  H  rentra  en  France  sous  la  Restau- 
ratiam 

GXBÊMAàKm.  H oni  évidemment  estropié  sur 
les  pièces  du  dossier  deedép.deltréuadeloupe; 
il  est  illisible.  P.  223.  -•     i  ••  *  •>    » 

Giraud,  p.  4.  Je  ne  sais  si  ée  parstiuilfcge  est 
le  nténofe  que  celui  dtMriêifcattdnl  <fuï  v«4uivre. 

Giiàtjb,  riié  du  Vert-Bois,  rédacteur  du 
Jouïnat'des  tomate*  libres,  p.'  n.  Une  note 
(17  nivftie  ah  Mil)  annonce  qtf'i!  n'a  pas  été 

GOMtAîiT-LACiraiSE  (Jean-Jfaeques),  né  à  Bor- 
deaux, e*-«fflpïoj&  aux  bureau*  de  la  guerre» 
«3  ans  en  Tan  XII  d'après  tttfe  pièce,  67  ans 
d'après  une  (M**,  Chè  adtrê  jHècé  de  la  môme 
époque  le  qualifié  de  ^hnmire<irétéran  »  et 
M  donne  *8  aittiftk  rt5-f  9é\  «99,  *09.*-  A  111e 
d'Oléran  en  l'an  IT.  —  ««MM'  exagération;  sa 
haitt»tironoàcé#  contre  10  ifowrèlrnement,  ses 
liaflvon*  dvéc  Nëlgé'  et  Ctawlftt,  otttfflotivé  son 
arrestation*  Depuis  *a  flétemton,  tranquille  et 
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laborieux,  »  (Noté  de  police).  -*  «  firtMUgê&t 
et  instruit,  ou  était  satisfait  de  ton  travail  dan» 
les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre,  il  parait 
tranquille;  il  est  âgé  et  laborieux  ».  (Note  de 
police  sur  l'état  d'embarquement  pour  Cayenne). 
—  Il  figure  sur  l'état  des  dép.  existant  à 
Gayenne,  d'après  la  correspondance  de  Yictor 
Hugues  à  la  date  du  20  brumaire  an  XIV  *  liais 
on  ne  trouve  pas  son  nom  sur  la  liste  de  ceux 
qui  revinrent  de  Gayenne  eu  Franee,  aprêë  la 
capitulation  de  la  colonie» 

gosset  (Jean-Marie)*  ouvrier  sur  le  port»  V. 
Gosset  (tes  frères). 

.  Gosset  (Louis-Jacques),  gagne-denier.  V. 
Gosset  {les  frères). 

Gosset  [les  frètes),  pp.  17,  Bfc,  402,  125*— 
Pétition  de  la  femme  de  Jeta-Marie  Gosset»  24, 
rue  des  Boullangets,  division  du  Jardin  des 
Plantes.  Depuis  cinq  ans  qu'il  est  ïevenu  des 
armées,  il  ne  s'est  jamais  occupé  d'affaires  de 
révolution,  n'a  paru  ehe*  aucun  juge  de  paix 
ou  commissaire  de  policé,  ne  songeant  tfu'à 
travailler  et  faire  honneur  à  ses  affaires.  H  a 
deux  enfants  en  bas  âge.  -*  Pétition  de  la 
femme  de  Gosset  (Lotois«Jacquôs),  rue  des  Bou- 
langers, 28,  section  du  Jardin  des  Plantes.  Il  a 
été  arrêté  par  vengeance,  sur  de  faux  rapports 
de  camarades  mal  intentionnés.  -*■  Loufe-Jac- 
ques  Gosset  meurt  à  l'Ile  d'AnJouan,  le  0  floréal 
an  X.—  Le  min.  mar.  écrit  trois  lettrée  à  la 
veuve  de  Jean -Marie  Gosset  (an  X;  an  XII, 
5  avril  4816)  ;  il  en  résulté  que  le  min»  ignore 
le  sort  de  ce  dép.  qui  mourut  à  l'hôpital,  aux 
Indes,  ainsi  que  nous  le  disons  p.  128.  (V.  Feœ- 
verHn.) 

GouLahd  (Jean-Baptiate),  imprimeur,  né  à 
Paris,  50  ans  en  l'an  XII,  pp.  47,  175,209.-*-ÀT- 
rété  le  44  prairial  an  IX.  —  «  Goulard  est  ré- 
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clamé  par  son  épouse  ».  (Rapport  de  préf.  de 
pol.  i  pluviôse  an  XIII.)— Pendant  son  interne- 
ment à  l'île  d'Oléron,  noté  comme  «  tranquille  » . 

—  Mort  à  Cayenne  le  4  thermidor  an  XIV. 
Gozeau,  p.  13. 

Grandmaison,  député, p.  5. V.  les  Biographes. 

Gribauvàl,  p.  198. 

Grisier  (Edme- Antoine),  p.  13.  —  21  nivôse 
an  IX  :  en  exécution  de  l'arrêté  du  17  nivôse, 
extrait  de  la  prison  de  Pélagie  et  envoyé  en 
surveillance  à  Beaulieu-les-Loges,  près  Loches 
(Indre-et-Loire).  —  Dans  une  lettre  où  il  ré- 
clame son  rappel,  il  dit  qu'il  a  été  arrêté  le 
3  nivôse  comme  prévenu  d'avoir  vendu  de  la 
poudre. — Le  9  floréal  an  IX,  il  écrit  «  à  mon  cher 
papa  et  à  ma  chère  maman  »,  pour  qu'on  de- 
mande qu'il  puisse  aller  dans  une  grande  ville, 
afiji  de  pouvoir  travailler.  Il  a,  dit-fl,  une  lettre 
de  son  rrère.  —  La  cit°  Grisier  adresse  une  pé- 
tition à  Dubois,  préfet  de  police  :  son  mari, 
marchand  fournisseur  au  Palais-Égalité,  est 
innocent,  père  d'une  nombreuse  famille,  ses 
enfants,  dont  plusieurs  en  bas  âge,  réclament 
des  secours  dont  ils  sont  privés.  (En  marge  : 
porté  sur  la  liste.)  —  La  Grand'Çour,  rue  J. -J.- 
Rousseau, hôtel  Bouisson.  Pétition  pour  le 
même,  le  c.Gressier,  en  surveillance  à  Tours 
(Indre-et-Loire). . .  C'est  un  père  de  3  enfants. 

—  5  fructidor  an  IX.  La  femme  Grisier  dit  : 
«  Le  c,  Vallet,  déporté  de  Cayenne,  s'étant  pro- 
curé l'entrée  de  notre  maison,  et  ayant  conçu 
des  projets  d'adultère,  chercha  à  s'associer  au 
commerce  du  c.  Grisier,  et  il  eût  infaillible- 
ment réussi,  si  je  n'eusse  prévenu  mon  mari 
de  ses  intentions  à  mon  égard  ;  il  fut  évincé  de 
la  maison  et  l'événement  du  3  nivôse  se  pré- 
sentant, sa  vengeance  lui  suggéra  de  perdre 
mon  mari,  et  s  associa  pour  sa  vindicte  un 
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agent  secret  du  ministère  de  la  police  générale 
classé  tout  récemment  et  c'est  ce  même  agent 
oui  se  rendit  le  dénonciateur  du  c.  Grisier.— 
Note  au  min.  pol.  :  «  Le  préf.  propose  de  rap- 
porter la  mesure  à  l'égard  de...  Grisier  fils, 
fourbisseur. . .  était  prévenu  d'avoir  vendu  de 
la  poudre  à  tous  ceux  gui  se  présentaient  ».  — 
Note  du  16  vendémiaire  an  X,  autorisant  son 
rappel  à  Paris. 

Groscassànd-Dorimont,  député,  p.  5.  V.  les 
Biographes. 

Gubicon,  p.  13  • 

GUESDON,  p.  5. 

Gueyraud  (Jean-Baptiste),  né  à  Sarlat  (Dor- 


dogne),  négociant  rentier,  44  ans  en  l'an  XII, 
fils  de  Gueyraud,  procureur  àSarlat,pn.  175 ,  209, 
332.  —  «  Son  exagération  et  ses  liaisons  avec 
Metge  et  Chevalier  ont  motivé  son  arrestation. 
Tranquille,  depuis  sa  détention.  »  (Note  de  po- 
lice.) —  Il  est  à  l'Ile  d'Oléron  en  Tan  XL  —  Le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  certifie 
qu'il  résulte  d'un  état  extrait  des  registres  mor- 
tuaires tenus  à  l'hospice  militaire  de  Gayenne, 
pendant  le  3e  trimestre  an  XIII,  visé  par  le 
chef  d'administration  ordonnateur,  sous  la  date 
du  3  thermidor  de  la  même  année,  que  le  dé- 
porté Jean-Baptiste  Gueyraud,  ci-devant  pro- 
cureur à  Sarlat,  département  de  la  Dordogne, 
âgé  de  45  ans  est  décédé  audit  hospice  mili- 
taire de  Cayenne,  le  25  prairial  an  XIII.  (Paris, 
4  juin  4810.) 

GntHÉMAT  (Bertrand),  imprimeur  à  Paris, 
né  à  Montpellier,  48  ans  en  l'an  IX,  pp.  17,  20, 
57.  —  Guulemat  (Bertrand),  rue  des  Maçons- 
Sorbonne,  réclame  à  cause  de  la  différence  de 
nom,  le  prénom  est  exactement  le  même  et 
rien  n'annonce  qu'il  y  ait  non  identité.  On 
estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit.  (Rapport 

23. 


Digitized  by 


Google 


-406- 

Wéf.  dé  pôl.  îû  2Ï  felûvlôSè  an  ft.)  -«  ïtttlri- 
meu*  â  Parts,  pferè  de  fcimilié,  d'un  caractère 
assez  difficile.  Redte  à  la  fligtie  (shëi  le  c.  Flo- 
rent Payèsè*  »  (Noté  de  l'administration  des 
Sejchelleâ).  —  Etait  encore  à  la  Aigrie  tflea 
Sëychellésjlè  15  jùitt  1800. 

GtlLLBllJttAtN  OU  GuiLt^RUtlN,  OU  GutLLËMIN 

(Gèorges-Hênty),icomimssair,e  substitut  du  gou- 
vernement près  le  tribunal  civil  et  criminel  du 
département  de  le.  èuadélbupë.  Ûêp.  de  Cette 
colonie  en  France  sur  la  Cornélie,  détt.  â 
Cayenne  sur  le  brick  l'Impatient,  f>p.  2âi,  3fi&3, 
239,  240,  242,  320. 

GtiY  Où  (Îayë  (Piôrtô,  Bt)té  dit),  garçon  àër- 
rufier,  p.  209,  537. 

ÏÎEfrRtOf ,  p.  4. 

HÉSSE-ttflËl?fFÈtO-RotTÊMÉOtift&  (Charles, 
prince  (le),  général,  membre  des  jacobins, 
connu  sôuâ  le  nom  de  Gharleâ  flëèëe,  pp.  4,  17, 
72.156,157,  l8é,lS9, 166,  3794VJeS  Biographes. 
— ISmessidorànlX.Ch.Hëfeëe  au  midistr'ë  delà 
gtierré  fieïthiër.  «...  J'ai  été  exilé  pai?  lé  di- 
rectoire exécutif  •  à"  30  Ueuës  de  Paris  pendant 


6  mois  pdur  avoir  osé  écrire  en  faveur  dé  Boj 
naparte,  les  papier  pilbllds  éri,  font,  foi  y ugëè 
donc  si  je  puis  être  fënnèniï  dtl  mémo. Bona- 
parte, moi  qui  serais  prêt  à  sftcriôèr  mi  vie 
pour  défendre  la  âiettiië.  *..  Donc  thon  rappel. 
Charles  de  flesse,  gén.  div„  P.  S.  :  ma  sœur* 
Mm*  de  Ëotiiildn-îtirénnë  vient  dé^décédëf  ë, 
Paris,  il  y  a  un  mois.  »— 10  brumaire  aii  X. 
Charles  Hesée  âti  mirt.  pbî.  :  «  ta  paix  géné- 
rale vient  d'Être  digdée. . .,  ï'oubH  des  erreurs 
et  des5  fautes  doit  en  étfe  inséparable. . .,  Retour 
à  Paris,  où  mon  frappi?dchemérit  à  iOÏiôûes  de 
cette  capitale... .  Mes  infirmités,  méè  malheur s 
ôt  mes  bieiiâ  abandonnés  â  Paris  dé£tiis  10  niais 
d'éxit  îcy  sertmt  mes  titres. . .  » ■  —  24  vêntèsë 
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an  X.  Au  mià.  pôl.  :  «  ObtétiêÉ  dé  là  justice  et 
de  la  générosité  de  notre  Ie*  consul  la  permis- 
sion de  revenir  à  Paris  ;  je  vous  donne  ma  pa- 
role d'honneur  de  ne  pas  sortir  de  ma  maison 
sans  votre  aveu,  et  de  ne  recevoir  chez  moi 
que  des  gens  d'affaires...  » —  10  messidor 
an  X.  Il  se  plaint  d'être  atteint  du  scorbut.  — 
5  thermidor  an  X.  Certificats  délivrés  par  deux 
médecins,  Pouran  et  Piramith,  l'un  ci-devant 
médecin  des  hôpitaux  militaires,  l'autre  officier 
de  santé,  «  qu'il  est  urgent  qu'il  soit  éloigné 

Sour  conserver  ses  jours,  qui  sont  en  très  grand 
anger  s'il  continue  son  sejou*  à  Saint-Martin, 
île  de  Ré  ».  Cette  pièce  est  transmise  le  24  ther- 
midor an  X  par  Sutat,  ex-juge  du  tribunal  civil, 
rue  de  l'Orangerie,  né  44,  a  Versailles,  fondé 
de  pouvoirs  de  Charles  flesse.—  18  thermidor 
an  X. ..  «  Ma  fortune  est  absolument  à  l'aban- 
don, à  Paris,  et  j'ai  dû  emprunter  une  forte 
somme  à  fort  intérêt  pour  subvenir  à  l'entre- 
tien de  mon  loyer  à  Paris,  de  mes  gens  d'affai- 
res, de  mes  domestiques  et  de  mes  impositions 
foncières  et  mobilières,  non  compris  mes  dettes 
et  la  surséance  de  mes  créances  arriérées. . .  » 
—  26  thermidor  an  X. . .  «  17  mois  de  prison 
sous  Robespierre,  10  mois  d'exil  sous  te  feu 
directoire,  2  mois  de  prison  au  18  brumaire,  et 
2i  mois  d'exil. . .  Je  me  vois  privé,  tout  &  la 
fois  de  mon  honneur,  de  mon  grade  militaire, 
de  mes  biens,  de  ma  liberté  et  même  de  ma 
santé...  Mes  cousins  de  Hesse-Cassel  et  de 
Hesse-Darmstadt,  qui  ont  eu  le  malheur  de 
faire  la  guerre  aux  Français  en  1792,  sont  com- 
blés d'honneurs  et  de  marques  d'estime  et  vont 
obtenir  par  l'influence  de  la  France  des  biens  et 
indemnités  Immenses,  qu'ils  n'eussent  jamais 
obtenus  sans  l'événement  de  notre  Révolution, 
et  mol,  infortuné,  qui  seh  la  France  avec  Me- 
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lité  et  désintéressement  depuis  36  ans,  je  suis 
voué  à  l'opprobre,  à  la  misère  et  à  l'aban- 
don. . .  »  —  V  thermidor  an  X. . .  «  Hémoragies 
fréquentes,  maux  de  gorge  journaliers,  je  souf- 
fre prodigieusement  de  mon  scorbut...  En 
outre  j'ai  51  ans...  Le  cit.  Talot,  exilé  avec 
moi,  a  obtenu  sa  liberté  il  y  a  4  mois,  le  cit. 
La  Harpe  a  obtenu  son  rappel  complet.  Certes, 
je  suis  à  cent  lieues  de  son  talent,  mais  mes' 
malheurs  surpassent  les  siens,  car  je  suis  dans 
le  50e  mois  d  exil  ou  de  prison  depuis  1793...  » 

—  2  fructidor  an  X. . .  Ministre  des  relations 
extérieures  à  Fouché...  Je  vous  ai  adressé 
l'extrait  d'une  lettre  que  j'avais  reçue  de  Ch. 
deHesse...  Auiourdiiui  une  nouvelle  lettre 
de  lui.  S'il  y  a  lieu  d'apporter  quelques  adou- 
cissements au  sort  de  Cn.  de  Hesse,  je  serai 
charmé  de  vous  en  avoir  l'obligation  ;  en  con- 
séquence, vous  me  ferez  un  véritable  plaisir  de 
me  faire  connaître  sur  cela  votre  résolution,  et 
de  me  mettre  dans  le  cas  de  la  transmettre  à 
Ch.  de  Hesse  si  elle  lui  est  favorable.  (Ch.  M.  de 
Talleyrand.) —  22  pluviôse  an  XI.  Je  ne  signais 
mon  nom  sur  le  registre  de  la  municipalité 
que  tous  les  10  jours;  on  m\ ordonné  aujour- 
d'huy  de  venir  signer  tous  les  jours  impairs,  et 
me  voilà  privé  des  adoucissements  accordés  à 
l'infortune. . .  J'ai  les  cuisses  bleue-,  lès  jambes 
enflées  et  un  ulcère  à  la  gorge  depuis  6  mois... 

—  25  ventôse  an  XI.  «Je  succomberai  infailli- 
blement si  Je  dois  passer  l'hiver  encore  icy. . . 
J'ai  les  vessigatoires  au  dos  depuis  20  jours, 
les  sangsues  à  la  gorge,  le  corps  couvert  de 
taches  bleues,  rouges  et  jaunes,  et  par  suite  de 
mon  scorbut,  de  mon  mal  de  gorge,  privé  de 
sommeil. . .  Quant  à  ma  grande  liquidation  et 
indemnités,  j'ai  pleine  confiance  dans  la  justice 
du  gouvernement  français  et  dans  les  lumières 
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de  son  ministre  des  relations  extérieures...  » 
—  12  germinal  an  XI,  au  G.  juge.  «  J'ai  été 
arrêté  et  conduit  icy,  dans  la  môme  voiture  il 
y  a  29  mois,  avec  MM.  Talot  et  Lepeletier.  Le 
premier  a  obtenu  sa  liberté  il  y  a  un  an,  et  ]e 
second,  parti  subitement,  vit  cependant  paisi- 
blement à  Paris,  s'y  promène  librement,  et  a 
môme  été  admis  à  l'audience  du  consul  Cam- 
bacérès. . .  Suis-je  donc  plus  coupable  qu'eux, 
le  scorbut  dont  je  suis  rongé  me  fait  éprouver 
des  douleurs  inouïes.  Je  ne  puis  boire  et  man- 
ger qu'avec  une  peine  extrême,  et  je  n'ai  pas  le 
moindre  espoir  de  guérison  en  cette  isle,  vu 
l'air  de  la  mer,  source  et  aliment  de  cette  af- 
freuse maladie...  M.  le  grand-juge,  si  je  ne 
pouvais  obtenir  encore  la  même  faveur  que 
MM.  Talot  et  Lepeletier,  mes  deux  camarades 
d'infortune,  je  aemande  au  moins  avec  instance 
(en  attendant  la  décision  de  mon  sort»politique) 
la  permission  de  me  retirer,  sur  ma  parole 
d'honneur,  dans  une  ville  de  l'intérieur  pour  v 
rétablir  ma  déplorable  santé...» —  15  germinal 
an  XI.  Min.  pol.  à  Moncey.  Je  vous  invite  à 
faire  les  dispositions  pour  conduire  jusqu'à  la 
frontière  d'Allemagne  Charles  Hesse...  Il  lui 
est  fait  défense  de  rentrer  en  France,  sous 
peine  d'être  déporté  aux  colonies.  —  5  floréal 
an  XI.  Général  Moncey  à  grand-juge. . .  «  Il  a 
montré  beaucoup  d'humeur  au  moment  où  les 
intentions  du  gouvernement  4ui  ont  été  signi- 
fiées ;  il  s'est  plaint  amèrement  de  ce  qu'on 
récompensait  ainsi  36  années  passées  au  ser- 
vice de  la  France  ;  il  s'écriait  <ju  il  aimait  mieux 
être  fusillé  ou  noyé,  que  remis  à  la  disposition 
de  son  frère,  le  langrave  de  Hesse- Gassel,  qu'il 
suppose  disposé  à  le  faire  écorcher  vif.  Son 
espoir  parait  être  dans  son  oncle,  l'électeur  de 
Bavière,  auprès  duquel  il  compte  se  rendre...  » 
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—  Idem  â  idem  (i  tiraîriaï  att  XK.  «  Je  ifotte 
annonçais  le  il  floréal  que  CH.  Hëâse  était 
parti  oe  La  Rochelle  le  3,  potir  être  coudait 
aux  environs  de  Mayehce  :  il  est  arrivé  h  sa 
destination. ...,  déposé  de  1  autre  côté  dufthin, 
Avant  de  quitter  la  France,  il  a  montré  beau- 
coup d'humeur,  a  éclaté  en  injures  contre  son 
escorte,  et  l'a  menacée  de  rêsistence,  si  on 
persévérait  à  vouloir  lui  faire  passer  le  Rhin...  » 

—  Bâle.  26  mars  1812.  Au  duc  de  Rovigo. 
Hesse  demande  la  permission  de  se  retirer 
à  Nancy,  Chalon  ou  Rneims  (souligné),  en  at- 
tendant qu'il  puisse  rentrer  à  Paris.  «  Voici 
mes  titres. . .  J'ai  60  ans,  je  suis  moitié  aveu- 
gle, j'ai  servi  la  France  pendant  36  ans  avec 
une  fidélité  et  un  courage  à  toute  épreuve. 
J'ai  fait  plus  encore.  J'avais  utt  traité  avec  l'é- 
lecteur de  Hesse  en  1804,  çui  m'assurait  une 
fortune  très  considérable,  je  l'aï  déchiré  dans 
un  accès  de  colère  pour  ne  pas  faire  la  guerre 
à  la  France  à  Gêna  (aussi  souligné)  et  j'ai  pré- 
féré une  pauvreté  honorable  à  une  richesse 
coupable  dans  mon  opinion.  Ma  fille  adoptive 
vous  remettra  elle-même,  pour  preuve  parlante, 
ledit  traité,  en  original  (souligné),  déchiré  par 
moi...  Charles,  prince  de  Rhinrels.  »  —  Hu- 
ningue,  28  mars  18iâ.  Le  maire  de  cette  ville 
au  duc  de  Rovigo  :  Charles  de  liesse  réside  à 
Bâle,  auberge  de  la  Cigogne,  depuis  environ 
un  mois  ;  il  a  été  hier  en  cette  ville,  où  il  s*est 
entretenu  très  favorablement  du  gouvernement, 
duquel  il  espère  obtenir  une  pension  de  è. 000  fr. 
par  an.  Il  a  la  vue  très  basse. . .  —  9  avril  1812. 
Au  duc  de  Rovigo...  Demande  un  passeport 
pour  son  père,  lé  prince  Charles  de  Rheinfels, 
ancien  général  français,  ett  ayant  grand  besoin 
de  consulter  pour  ses  yeu*,  et  celui  de  Conférer 
avec  les  célèbres  avocats  de  la  capitale  pûux 
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réglé*  sê«  «boita  k  k  èucéessluti  Aè  étm  frère* 
décédé  à  Francfort  le  21  mats  dernier . . .  Jênaf 
ttekttftefs,  fille  du  prince  Ch.  de  Rheinfels.— 
ttltl.  ptA.  à  préf.  de  Colmar,  26  avril  1812. 
Ordre  de  renvoyer  hors  de  la  frontière  Charles 
de  Hêfese  s'il  revient  en  France.  —  Au  duc  de 
ROvlgô.  9  fiiai  1812.  Je  stiis  arrivé  àmidi,  avec 
toute  la  donfianee  et  lé  respect  dus  au  gouver- 
nement français  ;  j'allai  mourir  dfe  faim  en 
Suisse,  car  dépuis  la  mort  de  mon  frère  aîné, 
dotit  je  suis  ïliêritier  présomptif,  ma  famille 
a  osé  se  permettre  de  me  retirer  ma  pension 
alimentaire  de  famille,  et  puisqu'il  fallait  mou- 
rir, j'ai  préféré  de  mourir  eu  France,  ayant  eu 
l'honneur  de  la  servir  pendant  38  ans  avec  une 
fidélité  à  toute  .épreuve.  Prince  de  Rhintels, 
ancien  général. français,  rue  Caillou,  hôtel  de 
Pierre-le-Grànd.  En  marge:  «  Charles  Hessé... 
Par  Une  dispos,  particulière,  S.  M.  a  ordonné 
dahâ  le  téffls  (an  XI)  sofa  expulsion  de  France, 
depuis  11  avait  réclamé  et  sollicité  la  permission 
de  revenir,  sa  demande  n'avait  pas  été  accueil- 
lie. Le  ministre  a  ordonné  de  le  renvoyer  au 
delà  du  tthinj  esprit  remuant  et  intrigant,  opi- 
nions exagérées.»— 14  mai  1812.  Hesse  (Ch.), 
prliiôe  de  fthinfels.  Conformément  aux  inten- 
tions de  S.  E.,  il  lui  a  été  délivré  un  passeport 
pour  retourner  au  delà  du  Rhin,  il  a  quitté 
Paris  lé  12  dé  ce  ttiois  pour  se  rendre  à  Bâle, 
par  la  route  et  là  diligence  de  Strasbourg.— 
Strasbourg,  21  mai  1812.  Çom.  gétt.  de  pol.  à 
♦min. . .  Le  16  de  ce  mois,  le  prince  Charles  de 
Rhinfels,  connu  sous  le  nom  de  Charles  Hesse 
est  arrive  eh  cette  ville  porteur  d'un  passeport 
du  préfet  de  police  du  12  de  ce  mois. . .  Visé 
ce  passeport  le  1*7  pour  Kehl,  en  Allemagne. 
Mafs  comme  M.  defthinfels,  qui  était  descendu 
dans  tue  petite  auberge,  ne  se  disposait  p*&  à 
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Sortir,  j'ai  ordonné  au  commissaire  de  police 
e  l'arrondissement  de  le  faire  suivre  de  près. 
Le  18  il  changea  d'auberge  et  alla  se  loger  à 
l'hôtel  de  la  Maison-Rouge,  où  il  ne  fut  reçu 
que  sur  l'invitation  de  M.  de  Lezay,  préfet  du 
département,  qui  s'engagea  à  payer  sa  dépense. 
Le  19  au  matin,  je  lui  ai  envoyé  le  commis- 
saire de  police  et  je  lui  ai  fait  dire  qu'il  ne  pou- 
vait davantage  rester  à  Strasbourg,  et  qu'A  de- 
vait se  disposer  à  obéir  dans  le  jour  à  vos  or- 
dres, monseigneur  ;  il  répondit  qu'il  était  prêt 
à  obtempérer,  mais  qu'il  était  totalement  dé- 
pourvu d'argent,  qu'il  ne  savait  où  aller,  ayant 
été  également  expulsé  àe  l'Allemagne  et  que  le 
climat  de  la  Suisse  lui  était  contraire,  qu'il 
était  d'ailleurs  aveugle  et  malade  et  cju'à  la  fia 
de  la  semaine  il  attendait  sa  fille  qui  devait  lui 
porter  de  l'argent.  J'allais  rendre  compte  à 
V.  E.  de  ces  circonstances,  lorsque  j'ai  appris 
que  le  19,  dans  l'après  midi,  M.  de  Rhinfels  est 
allé  chez  le  général  dé  la  division  pour  y  de- 
mander des  secours,  et  je  lui  ai  fait  intimer  le 
même  soir  qu'il  ait  à  partir,  parce  que  pouvant 
sortir,  il  pouvait  aussi  se  mettre  en  voyage.  Le 
20  au  matin,  il  s'adressa  de  nouveau  à  M.  de 
Lezay  et  lui  demanda  à  être  autorisé  à  louer 
une  maison  à  Strasbourg  et  à  y  rester  provisoi- 
rement. M.  de  Lezay  me  fit  communiquer  sa 
demande  et  je  lui  répondis  que  si  M.  de  Rhin- 
fels n'obéissait  promptement  aux  ordres  de 
V.  E.,  je  me  verrais  forcé  de  le  faire  expulser 
d'autorité  du  territoire  français  ;  il  reçut  hier 
de  la  part  de  M.  de  Lezay  des  secours  en  ar- 
gent pour  pouvoir  continuer  sa  route  et  il  est 
Parti  "aujourd'hui  pour  se  rendre  à  Rastadt, 
rancfort,  ou  partout  où  il  trouvera  un  azile. — 
31  mai  1812.  Préfet  du  Haut-Rhin  à  min.  de  la 
pol.  :  Le  prince  Charles  de  Hess  a  quitté  Basle, 
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{tour  aller  fixer  sa  résidence  à  Berne.  J'ignore 
e  motif  qui  a  déterminé  le  prince  à  changer  le 
lieu  de  son  domicile.—  i5  avril  1813.  Le  maire 
de  la  ville  d'Huningue  à  min.  de  la  pol.  :  J'ai 
été  informé  que  M.  Charles  de  Hesse,  ancien 
officier  au  service  de  la  France,  se  trouvait  au 
caffé  de  la  place  en  cette  ville  ;  j'ai  de  suite 
cherché  à  le  voir  pour  l'inviter,  conformément 
à  vos  ordres,  à  ne  point  enfreindre  le  territoire 
de  la  France  à  l'avenir.  Arrivé  au  caffé,  j'appris 
qu'il  venait  d'en  sortir,  et  qu'il  se  rendait  par 
a  porte  du  Rhin  vers  Bâle  ;  je  fus  le  joindre  et 
lui  fis  part  des  ordres  de  V.  £.  :  il  me  dit  qu'il 
était  arrivé  depuis  peu  de  jours  de  Francfort  et 
de  ses  environs,  qu  à  Francfort  il  avait  trouvé 
beaucoup  de  ses  parens,  que  les  uns  parais- 
saient épouser  le  parti  des  Français,  que  les 
autres,  principalement  le  prince  de  Hesse,  le- 
vait deux  légions  noires  pour  le  service  de  la 
Russie,  qu'il  a  été  étonné  du  mauvais  esprit  qui 
régnait  à  Francfort,  relativement  à  la  guerre 
actuelle,  que  là  on  lui  avait  notifié  de  quitter  la 
ville,  d'où"  il  a  été  à  Offenbach,  où  il  a  passé 
7  semaines,  et  où  M.  le  maréchal  Augereau  et 
le  général  Albert  se  trouvaient,  que  ne  pouvant 
rester  plus  longtemps  dans  ces  contrées,  il  est 
revenu  à  Bâle,  où  il  est  logé  à  la  Cigogne,  qu'é- 
tant pensionné  de  la  France,  il  n'avait  pas  pu 
s'imaginer  que  le  territoire  lui  serait  interdit, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  a  servi  pen- 
dant 40  ans,  et  qu'il  s'y  croit  naturel  du  pays, 
qu'eji  tout  tems  et  encore  à  présent  il  a  pris 
les  intérêts  de  la  France  à  cœur,  qu'il  y  a  six 
mois  qu'il  a  prévu  les  trahisons  que  nous  avons 
éprouvées  et  qu'avant  six  semaines  nous  ver- 
rions de  grands  désastres.  Je  lui  ai  demandé 
en  quoi  et  pourquoi  ?  11  me  dit  :  «  Vous  n'avez 
que  des  conscrits  et  vous  êtes  sans  cavalerie, 


Digitized  by 


Google 


-  414  -  , 

tândi*  qaèl'énnéfrii  a  titiê  CatafcHè  fbrmidàWe 
et  une  armée  faite  pour  vaincre»  ail  a  ajouté 
qu'on  lui  avait  offert  tout  récemment  le  com- 
mandement d'un  corps  d'armée  et  un  grand 
duché,  offres  qu'il  a  reietées,  ne  voulant  pas, 
à  l'Age  de  62  an*  et  demi,  changé*  d'opinions 
et  de  caractère.—  30  avril  4843*  Min.  à  maire 
d'Huningue. . .  Reçu  les 'détails  transmis  stirle 
passage  dans  votre  ville  du  s*  Gh.  deHesse. 
J'ai  peine  à  croire  que  ce  qu'il  vous  a  dit  dos 
offres  brillantes  qui  lui  ont  été  faites  soit  exact. 
Sa  conduite  antérieure  et  ses  opinions  ne  sont 
pas  propres  à  lui  avoir  mérité  de  semblables 
témoignages  de  Confiance,  de  bienveillance.  » . 
Je  vous  invite  à  continuer  de  me  communi- 
quer. . . 

Hugues  (Victor),  commissaire  dtt  gouverne- 
ment à  Gajenne,  puis  mis  en  SttfVèQlancë,  p. 
247.  —  V.  lès  Biographes. 

Hu«blet,  pp.  47,  328.  —  « .. ,  J'ai  fait  déposer 
au  ministère  de  la  police  générale  le  témoignage 
de  plus  de  450  citoyens  du  quartier  que  rhabi- 
tafti  alors...  Attesté  que  travaillant  seul  de  Fé* 
tat  de  cordonnier  j'étais  parvenu  à  procurer 
une  honnête  existence  a  une  femme  Valétudi- 
naire et  a  deui  enfants  en  bas  âtfè. . .  que  je  ne 
fréquentais  aucun  endroit  public...  Signé: 
Humblet,  cy-devant  dans  le  faubourg  Antoine. 
Donner  avis  de  la  décision  à  M.  Tissot,  petite 
rue  de  Reuilly,  8»  —  Rapport  du  préf.  pol., 
4  pluviôèe  an  "XÎII. . .  Humblet,  cordonnier. . 
s'est  Soustrait  à  l'arrestation.  Cet  homme  obligé 
dé  se  cacher  depuis  quatre  ans,  est  réduit  à  la 
misère  la  plus  affreuse  et  dans  Ffmpoésîbilité 
4e  soulager  une  femme  et  detix  enfants.  — 
Rapport  de  Dubois,  cons.  d'Ëtat,  48  prairial 
an  XIÎI,  S.  Ê.  le  ministre  de  là  pttlibô  m'a  fait 
tf  ansmettre  deux  pétitions  dtt  n.  HUffiHét,  cor* 
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dôtiniêf,  inscrit  IU  fténatfastttmstfltéf  dû  44  ni- 
vôse an  lit  et  mi)  depuis  cette  époque,  M'est 
tenu  caché.  Il  implore  la  éléihetidê  du  gouver- 
nement et  il  présente  à  l'âpjnil  de  Ma  demande 
le  cautionnement  de*  sieurs  Ffroftientift,  chef 
de  bureau  à  ht  préfecture  de  te  Seine  et  Tissot, 
manufacturier  de  coton,  demeurant  petite  rue 
de  Reuiily.  Attendu  la  mesure  adoptée  déjà 
par  S.  E.à  l'égard  des  nommés  André,  Bescher, 
Michel  et  atitréfs,  fous  portés  au  môme  sénatus 
consulte,  et  qui  ont  obtenu  leur  liberté  à  la 
condition  tféf  de'1  retirer  en  surveillance  dans 
différents  dêpafttirnents,  J'estime  qu'il  y  a  lieu 
d'enjoindre  éfaletaent  au  nommé  Humblet  de 
quitter  Paris1  et  de  Se  rendre  a  40  lieues  de 
cette  ville,  dés  fcfttëé;1  et'  dés  Heu*  où  la  tour 
pourrait  séfottmef  pour  y  demeurer  sous  la 
surveillance  ■  des-  autorités  locales.  (Approuvé). 
—  Une  note  sans  date  postérieure  à  juin  1809, 
dit  :  «A  Pailr  en'  flNiCttcRrt  à&XHl.» 

Jacquot- Villeneuve  (JacquèS-ChrySoStÔme) 
ancien  officier  de  paix,  orfetré  dans  la  Cité, 
56  ans  en^Fârt  iy,  ftô  ft  Paris,  d&meuj'ant  rue 
Haute-dêS-Urstttfc,  p°»  *  et  Vpp.  47,  20,  57, 
180,  260;  2Wv-20*.  «t>tfèvre  dans  la  cité  de 
Palis,  âgé1  de  «8  atiS,'d*trii  physique  faîbte,  père 
d'une  nôn1b*eu0è  famine,  homme  tranquille, 
désirant  acUêtëPtles  terresf,' reste  fche*  la  veuve 
Dutems,  Atrtè-àU^Pins.»  fNdte  de  radtnTttistra- 
tion  des  SayéheHes.)  h-  En  4808,  JaèqttOt  Vil- 
leneuve est  eftcoreeut  Seychelles.  En  1809  (18 
juin)  il  e*  ë  l'Ile1  Bonaparte  (Ile  Bourbon), 
ic  dans  sa  famille .  »  Il  revient  en  Franée  après  la 
capitulation  de  4tt  colonie:-*  3t  octobre  4814, 
marchand 'érftVfè,  6?  ans,  natif  de  Paris,  Vè-. 
nant  de  nie  de  Ftomofc,  porteur  d'un  passeport 
délivré*»  Morfai*;  cet  individu  SoUifcite...  rési- 
der dans  te1  capitale.1  On  estime  qu*fl  y  a  lieu 
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de  faire  droit*,  en  le  soumettait  à  une  sur- 
veillance convenable.  Approuvé.  (Note  de  po- 
lice). —  17  août  1813,  préf.  pol.  à  pol.  P'après 
votre  note  de  ce  mois,  j'ai  donné  des  ordres 
pour  que  le  s.  Jacquot  Villeneuve,  l'un  des  dé- 
portés, aui  avait  été  envoyé  au  dépôt  de  mendi- 
cité de  Yillers-Cotterets,  fût  transféré  dans  la 
prison  de  Pierre  Chatel,  ie  viens  d'apprendre 
que  cet  individu  est  mort  le  7  juin  dernier. 

Jalabert  (Etienne) ,  coiffeur  de  femmes , 
né  à  Montpellier,  44  ans  en  l'an  XII,  pp.  17, 
20,  52.  —  19  nivôse  an  IX,  est  extrait  de  la 
maison  du  Temple  et  transféré  à  Bicêtre.  — 
Maître  perruquier  au  Palais-Royal  à  Paris,  âgé 
de  50  ans,  physique  ordinaire,  reste  à  l'éta- 
blissement du  gouverneur  où  il  exerce  son 
état  Assez  doux  de  caractère,  peu  de  notes  sur 
son  compte.  (Note  de  l'administration  des 
Seychelles.)  —  Jalabert  est  encore  à  Mahé  (Iles 
Seycbelles)  à  la  date  du  15  juin  1809. 

Jeunot,  p.  13. 

Jolicceur,  p.  117* 

JoLiar  ou  Joly  (René),  officier  réformé,  pp. 
17,  52,  102,  126,  130,  131.  —  Mar.  à  M-  Joly, 
rue  de  Versailles,  n°  992,  division  du  Jardin 
des  Plantes.  Paris,  2  ventôse  an  XII.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  me  charge,  madame,  de 
vous  adresser  un  certificat,  constatant  la  mort 
de  votre  mari.  Vous  le  trouvères  ci-joint. 

Jorry,  p.  4.  —  «  Il  parait*,  que  Jorry  est 
depuis  quelques  mois  à  l'armée  ou  Rhin  dans 
le  grade  d'adjudant  général.  »  (Moniteur,  2  fri- 
maire an  Vin.)  . 

JouRDAJt ,  général,  député,  maréchal  de 
France,  pp.  5,  6.  —  V.  les  Biographes. 

Jouroeuil  (Didier),  adjoint  au  ministère  de 
la  guerre,  pp.  4,  17.  —  V.  les  Biographes.  — 
Un  état  sans  date  des  «  déportés  du  sénatus- 
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consulte  du  44  nivôse  an  IX,  maintenant  en 
surveillance  en  France,  »  dit:  «  Jourdtuil 
(Didier),  n'a  pas  élé  arrêté;  au  Havre.  »  Une 
note,  transmise  le  17  nivôse  an  XIII  à  la  divi- 
sion de  la  liberté  individuelle  annonce  aussi 
qu'il  n'a  pas  été  arrêté  :  «  Il  vient  d'être  auto- 
risé à  se  rendre  en  surveillance  à  Evreux.  » 

Juilhes,  p.  13,  peut-être  Juilhes-la  Roche 
(Jean).  —  Y.  La  Boche. 

Jeux*  (de  Toulouse),  député,  p.  5.  —  V.  les 
Biographes. 

JuMiLLAftD  (Jean-Baptiste-Louis),  né  à  Paris, 
marbreur  de  papier,  d'après  une  pièce,  fabri- 
cant de  papier  marqué,  d'après  une  autre, 
54  ans  en  l'an  XII,  pp.  175,  196,  199^  209.  — 
«  Exagéré  et  impliqué  dans  l'affaire  Metge  et 
Cbevauer.  Très  tranquille  depuis  sa  détention.  » 
(Note  de  police.)  —  11  est  à  l'Ile  d'Oléron  en 
l'an  XL  —  En  janvier  1806,  le  ministère  a  reçu 
l'avis  le  son  décès  à  la  Guyane. 

Lachbvakdière,  p.  5. 

Lacomie  (Bertrand),  tailleur,  né  à  Périgueux 
(Dordogne),  pp.  17, 52, 102.  —  V.  lesBiographes. 
—  Lacombe  (la  femme),  cloître  Saint-Honoré, 
m  11 ,  an  II,  à  Fouché  :  «  Il  y  a  longtemps  que 
je  vous  fis  la  demande  de  me  procurer  les 
moyens  d'aller  joindre  mon  infortuné  mari  au 
lieu  de  son  triste  exil.  Je  vous  renouvelle  cette 
demande. . .  Je  ne  puis  exister  plus  longtemps 
loin  de  mon  époux,  et  mes  enfans  loin  de  leur 
père. . .  »  —  Mar.  à  madame  Lacombe,  cloître 
Saint-Honoré,  n°  il,  à  Paris,  10  vendémiaire 
an  XL  Par  votre  lettre  sans  date,  vous  deman- 
dez, madame,  au  ministre  de  la  marine  qu'il 
vous  procure,  ainsy  qu'à  vos  enfans,* la  facilité 
de  vous  rendre  à  Mané  pour  y  rejoindre  votre 
époux.  Je  vous  préviens  que  le  ministre  ne  peut 
remplir  votre  désir,  faute  de  moyens  de  trans- 
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Sort,  —  Bertrand  Lacomfce  était  nœrt  à  i'8e 
'Ànjouan  le  17  floréal  an  X.  -~  Mat,  à  m%è* 
veuve  Laeorabe,  rue  Saint^Denis,  près  «celle 
Bon-Conseil,  n°  46,  à  Paris.  3  floréal  an  XII.  Le 
ministre  me  charge,  madame,  devousadmeer 
un  certificat  constatant  la.  mort .  de  votre 
époux. 

Làgérà^dy  (Jean-Pierre),  pp.  43,  17,  52, 
102.  —  Mort  (en  fuyant  l'île  û'Ànjouan)  à  l'île 
Gomore  (suivant  une  lettre  du  dép.  iitfranc) 
an  X. 

Laignelot  (Joseph-François),  député,  p.  13. 
—  V.  les  Biographes. 

Làhbekté  (Théodore),  imprima,  4a  ans  en 
ranXII,néàParis,pp.4, 17,  173,  474,  iS9,197, 
209, 31  a,  384. V.  les  Biographes. — M*ri*-Françoi- 
se-Glaire  Privât,  femmeLamberté,àpoL  Son 
époux  a  été  arrêté  le. . .  floréal  (sic) .dans  l'im- 
primerie du  cit.  Clousier,  où  U  travaillait  pour 
subvenir  à  leur  existence.  L'incarcârationttuné- 
•ritée  de  son  mari  l'a  réduite  à  la  plue  extrême 
misère,  elle  est  néanmoins  créancier  eu  gou- 
vernement pour  la  somme  de. . .  (lie)  pi  lui 
est  due  pour  13  mois  d'appointements  de  son 

Sremier  mari(Lay),  adjudant-général  à  l'armée 
'Italie  (les  représentants  Isnard  et  Cadroy  lui 
ont  pris  de  nlus  quatre  chevaux  tout  ar nichés, 
et  les  ont  fait  mettre  dans  les  dépôts  de  la  Ré* 
publique),  le  ministre  de  la  police  ayant  re- 
connu les .  républicains  non  coupables  dans  le 
3  nivôse,  elle  demande  que  l'on  rende  son  mari 
à  ses  travaux.  Le  c.  Clousier  se  portera  s'il  le 
faut  caution  de  sa  conduite,  femme  Lamberté, 
rue  Neuve-Médéric,  au  2%  chas  le  marchand 
de  boutons  vis-à-vis  le  magasin  de  vin  et  eau- 
de-vie.  —  Il  fut  conduit  à  l'Isle  d'Oléron,  le 
9  thermidor  an  X  et  s'en  évada  dans  le  moi*  de 
thermidor  an  XL  H  a  été  arrêté  à  Paris  par  un 
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'brigadier  de  gendarmerie  qui  avait  fait  partie 
de  l'escorte  qui  l'avait  conduit  à  Qléron.  Ce 
dernier  le  rencontra  dans  la  rue,  il  crut  d'abord 
le  reconnaître,  rembarras  qu'il  témoigna  quand 
il  se  vit  fixé,  détermina  le  brigadier  à  lui  de- 
mander qui  il  était  et  h  l'arrêter  lorsqu'il  vit 
qu'il  voulait  fuir.  (Note  de  pol.)  —  A  Oléron 
il  était  noté  comme  «  très  tranquille  ».  — 
18  brumaire  an  XII.  Le  g.  juge  donne  des 
ordres  au  général  Moncey  et  au  préf.  du  Doubs, 
pour  la  translation  de  Lamberté  au  fort  de 
Joux.  Il  donne  en  môme  temps  au  préf.  de  pol. 
Tordre  de  remettre  a  la  gendarmerie  «  Lam- 
berté (Théodore)  gue  j'ay  fait  conduire  devant 
vous  le  10  du  mois  dernier.  »  —  14  fructidor 
an  XIL  Y.  Hugues  annonce  que  Lamberté  s'est 
évadé  de  Cayenne.  B  «  a  volé  une  pirogue,  avec 
un  mauvais  sujet  venu  de  Marseille  nommé 
Pignatel,  et  ils  ont  fait  route  pour  Surinam.  On 
pense  qu'ils  se  sont  noyés.  L&  certitude  que 
j'ai  qu'us  n'y  sont  point  arrivés  me  le  fait 
croire.  » 
Lapûrte  (Antoine-Jean-Baptiste) ,  v.  Dela- 

PGRTE. 

Laporte,  tonnelier,  déporté  de  La  Réunion, 
p.  102. 

La  Roche  (Jean),  p.  13.  Peut-être  est-ce  le 
même  que  Juilhes  (v.  ce  nom)  qui  s'appellerait 
Juilbes  La  Rocbe. 

Laurent  (Joseph-Simon-George)  dit  Lau- 
rent Derville,  lieutenant  au  16e  régiment  de 
cavalerie;  mis  en  non-activité  le 24  vendémiaire 
an  IX,  demeurant,  depuis  le  1*  frimaire  an  IX, 
rue  André,  maison  du  père  Iachaize,  n°  7,  près 
.  de  Gharonne,  croyant  même  que  c'est  com- 
mune de  Gharonne  (d'après  interrogatoire), 
pp.  17,57,87,— 20  nivôse  an  IX,  figure  sur  la 
lute  des  individus  arrêtés—  «  J% 8. G. Laurent 
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dit  Derville  réclame,  pajfce  que  sur  la  liste  (du 
sénatus  consulte  du  14  nivôse)  on  trouve  seule- 
ment les  noms  de  G.  Laurent  Derville,  et  pré- 
tend qu'il  ne  peut  y  avoir  identité:  la  réclama- 
tion n'est  point  appuyée.  Quoiqu'il  n'y  ait  sur 
la  Jiste  que  les  deux  prénoms  Georges-Laurent, 
il  n'y  a  point  erreur  de  personne,  et  J.  S.  G. 
Laurent  dit  Derville  est  bien  l'individu  qu'on  a 
voulu  désigner.  La  déclaration  signée  de  la 
femme  Morlot,  en  date  du  7  nivôse,  l'accuse  de 
propos  et  de  menaces  contre  le  chef  de  l'Etat. 
Dans  son  interrogatoire  Derville  s'est  défendu, 
en  disant  que  la  déposition  était  un  acte  de  ven- 
geance et  de  jalousie.  Le  gouvernement  est 
prié  de  statuer.  »  (Rapport  du  préf.  de  pol., 
27  pluviôse  an  IX).  —  Gy  devant  aide  de  camp, 
âgé  de  38  ans,  restant  chez  Vaula-Maëfa,  né- 
gresse libre,  riche  propriétaire  de  Mahé»  un 
beau  physique,  une  bonne  éducation»  assez  mal 
noté  par  les  habitants.  Il  désire  aller  dans 
l'Inde,  pour  y  servir  les  princes  du  pays,  et 
on  lui  en  facilitera  les  moyens  lorsque  l'occa- 
sion se  présentera.  »  (Note  de  l'administration 
des  Seycnelles.)—  Mort  aux  Seychelles  le  3  plu- 
viôse an  XIII. 

Lbbois  (René-François),  né  à  Paris,  33  ans 
en  l'an  XII, imprimeur,  journaliste,  pp.  4,  17, 
175,  209.  Y.  les  tiiugr aphes.  —  Une  note  de  po- 
lice le  signale  comme  «  tranquille  »  depuis 
son  arrestation,  dont  l'époque  n'est  pas  indi- 
quée. —  Ange  Pitou,  arrêté  le  24  floréal  an  X, 
et  détenu  18  mois,  dit  avoir  été  à  cette  époque, 
enfermé  avec  Lebois  à  Sainte-Pélagie,  aans  le 
corridor  de  l'opinion.  —  Conduit  à  l'Ile  d'Olé- 
ron  puis  à  La  Guyane,  figure  en  1806  sur  la  , 
liste  des  dép.  «  existant  à  Cayenne  »  mais  ne 
figure  pas  au  nombre  de  ceux  qui  rentrent  en 
France  après  la  capitulation  de  cette  colonie. 
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Lebrun  (Joseph-Etienne-Antoine),  70  ans, 
p.  13. —  24  nivôse  an  IX:  est  envoyé  en  sur- 
veillance i  Perpignan  (Pfrénées-Orientales). 

Lbcointre,  de  Versatiles,  dépoté,  p.  13.  V. 
les  Biographes. . '—  Une  noter  dit  (30  floréal 
an  X):  «  Lecointre  de  Versailles  a  été  autorisé 
à  aller  dans  le  département  de  Seine-et-Marne, 
depuis  il  a  eu  l'autorisation  de  rester  quelque 
.  temps  à  Sèvres.  » 

Lk»bym  (Pierre),  p.  17.  —  Une  note  ((7  ni- 
vôse an  XIII)  annonce  qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Lefèvre  (Pierre-Jean) ,  ex-commandant  de 
la  35*  demi-brigade  de  gendarmerie,  40  ans  en 
*  Tan  IX,  né  à  Paris,  demeurant  rue  Centres- 
carpe,  n*  48.  (Cicatrice  sur  chaque  œil,  dit  son 
signalement),  jpp.  17,  57,  102,  114,  117,  119. 
—  Femme  Leievre,  rue  de  la  Contrescarpe, 
fossés  de  la  ci-devant  Bastille,  n°  18  :  «  J'offto 
de  prouver  que  depuis  la  cessation  de  son  ser- 
vice jusqu'au  13  nivôse,  époque  de  son  arresta- 
tion.... Voici  le  précis  de  sa  conduite  qu'il 
m'adresse  de  Nantes  et  qu'il  me  charge  de  vous 
présenter:  en  1789  il  lit  son  service  dans  la 
garde  nationale  jusqu'au  26  août  «1793,  où  il 
fut  nommé  capitaine  dans  la  35*  division  to 

{gendarmerie  nationale;  ce  service  militaire 
ai  a  valu  l'estime  de  ses  frères  d'armes  qui  le 
nommèrent  au  grade  de  chef  de  bataillon 
commandant  la  division.  11  partit  pour  la 
Vendée,  et  resta  à  son  corps  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  nationale  rappela  ce  corps  à  Paris, 
voyant  qu'il  était  presque  détruit  par  les  diffé- 
rents combats,  le  fit  incorporer  avec  la  33*  qui 
forma  alors  la  34a  qui  fut  licenciée  le  13  prai- 
rial an  H.  Le  comité  de  salut  public  le 
nomma  alors  chef  de  bataillon  dans  la  légion 
de  police.  Le  1"  consul  étant  alors  général 
de  l'armée  de  l'intérieur  lui  donna  ordre  de  se 
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rendre  à  Viueennes  peur  commander  le  dépôt, 
et  lui  intima  un  nouvel  ordre. pour  aller  à 
Marly  y  prendre,  le  co*)inandepieut  du  dépôt 
des  jeunes  cens  de  la  réquisition.  II. y  resta 
jusan'au  moi»  de.  floréal  an  IV.  La  Directoire  te 
rappel*  à  Par»  Où  U  Ait  employé  provisoire- 
mmX*  Is  woistue  de  la  police  générale  la 
«berça*  *tot*  de  rallier  les  esprits  du  faubourg 
Antoine  ;  il  s'acquitta  avec  succès  de  cette  pais» 
sjon,  il  invoque  le  témoignage  des  c.  Laberrfe 
et  fioncbon,  qui  oui  correspondu  avec  lui 
jusau'QU  4¥  germinal  an  VIÛ,  époque  à  la- 
quelle il  a. cessé  aon-  service  auprès  m  l'état- 
major  de  la  17'  division.  N'afant  d'autres 
wo?  ans  d'existence  que  son  employ  mllitaira  il 
Cu>  obligé, d'attendre  la  décision  du  ministre 
auquel  H  avait  représenté  que  lest  inspecteurs 
aux  revues  exigeaient  de  lui  une  nouvelle  au- 
torisation cour  continuer  son»  service!  voyant 
qu'elfe  tardait*  il  reprit  son  état  de  fumeur. 
A  ne  peint  quitté  ses  travaux  jusqu'à  l'époque 
où  il  fat  arrêté^  conduit  à  la  pàéferiuea  de  po- 
Ueeajtiliguoveeasoreii.  Marié  depuis. iêans...» 
-  Mort  k.l'Ua  d?AHfouan  le  17  flbeéal  en  IL 

L*«UN€  (JeanrfBefÉiste*Ài^inie),  architecte, 
4â:ajM:ûO  l'an  IX,  né  à  Paris;  démenant  me 
Tboapas-dit-Leuipref  nt  £6»j  Pp^n,  es,  36,  57, 
loa/ilia,  ne,  itfv  il»,  i»3, 12e,  123,  *ae,  tsi, 

132r1^2^,aô0,863,Ml,i^,IÈ3.^-làBinaire 
an  XII»  Au  genéril  Benapeata*  ; .  à  Amouan. . . , 
où  on  noua  jette  sur  la  côte  comme  des  bêles 
fauves  ;  iB  jours  après  notre. arrivée  nous  tom- 
bâmes presque  tous  malades,  et  sur  la  fin  de 
la  troisième  semaine.,  vingt  et  un  étaient  au 
tombeau;  huit  se  sauvèrent  avec  le  freie  du 
roy  -d'Anjeuan  à  l'isle  de  Comosd  pou»  éviter  la 
mort,  eto.  -~  4  frimaire  an  XII.  Rapport  au 
min.  «  U  a  déclaré  que  lui  et  Sauaois  ne  sont 
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rapport  te  <*irtrfiro  laitiiàfcéiqflL  d'aS**  ks 
dramstancM  te  M  patt,-  av»it  «  M*  ravoir  dé 
1  isle  de  la  Réuriion  àïa  fechetàiëûte'4&*)m* 
de  cette  colonie  disséminée  en  AÉHràe,  il» 
avaient  eti  aussi  la  persuation  çtffis  étaient 
eni-mêmes  amnistié»  et  rappelés.  »  Il  nie  s'être 
permis  des  déclamations  publiques  contre  Ië 
gouvernement  français  pendent  sa  captivité  m 
Angleterre,  ni  atolt  reçu  aucun  seCOut*  de  «ë 
pays.  Çè  rapport  est  suivi  d'un  Ordre  de  Bona* 
parte  de  le*  envoyer  eh  surveillance  dâfls  une 
-  petite  commune  du  côté  de  Montpellier.^  A 

r>L  :fA  mon  arrivée  des  prisons  d'Angïeterre 
Brest*  heu  de  mon  domicilie,  je  me  suis  pré- 
senté le  2?  de  bramai!»  dernier/  ehm  M.  le 
tommisititèe  général  de  police,  pour  lui  faire 
la  déclaration*  contre  les  nommés  Léfranc  et 
Soflrioi,  Tenant  de  mêmed  prisons  otié  moi,  se 
disant  passagers  venant  des  colonies,  «me  Val 
recétitttt  pottr  ôttre  du  nombre  des  déportés  en 
Affriçue  feart  1er  gouvernement  pour  cause  d'at* 
ttotats^ingés  contre  s.  M.  impérial,  à  lors 
4*  côftluTiTe  3  de  nivôse,  à  Paris.  Si  la  bien* 
faieanoe  du  gouvernement  accorde  quelqu%  ré-» 
compense,  et  que  je  soie  susceptible  de  cette 
faveur,  je  Stfp0ie'>y«  E.  d'avoir  égard  à  un  *nal-< 
ftëuîteuxcrulest  chargé  de.  famille  dans  Tiédi- 
SE***'  wnnragtv  déporté  de  Salnt-Pierre^t- 
MWtielon,  et  sergent  dans  la  ci<-devant?  Compa-* 
g*fe  daitâites'iite*,  àï'hospïee!  de  Recouvrant; 
16  9  tbefmido*  ah'XIL  (Police  «ecYêtè  A»  5588.1 
^^W  4*m  L£ft«i0  et  Sauiaois,  èû 
â^iUtoèailLtoi«  depuis  ?  anvjoùiM 
d^tAuteibefet  de  40  francs  par  mois  W  vient 
dèkmp>  *eWmm<U  fevWde  leur  su ïtaffl* 
litm  On  propose^  8.  ft'd^ceordér Tonferdâ 
la  Oeihaudeièn  interdisant  à  Oéë  individus  d'a$- 
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proekèr  êç  Paris  d«  20  miriamè*res  et  des  lieux 
où  se  trouvera  la  Cour.  Par  te  ministre  :  Ap- 

Sron?é.—  14  iïiay  181  S.  Attestation  du  maire 
e  Lunel  que  le  s*  Lefranc  J.-B.-Ant.,  origi- 
naire de  Paris,  architecte,  entrepreneur,  a  ha- 
bité Lunel  8.  ans,  •" 
raie,  a  été  chargé 
travaux  publics  et  m 
bienfaisance  pendant  6  ans,  preuves  d'intelli- 
gence et  de  la  plus  exacte  probité...  Signé  :  Va- 
lantin.  —  Montpellier,  18  août  1813.  Préf.  de 
l'Hérault  à  pol. .  ;  D'après  la  lettre  de  V.  Exe. 
du  6  de  ce  mois,  j'ai  donné  ordre  d'arrêter  et 
faire  conduire -dans  la  prison  de  Pierre-Chatel, 
Ant.  Lefranc  et  Charles  S  nu  lu  ois  ;  S  nul  no  i  s  a 
été  arrêté  et  sera  dirigé  par  la  première  cor- 
respondance de  la  gendarmerie  sur  la  {frison  de 
Pierre -ChateL  Quant  à  Lefranc,  il  est  parti  de- 

Suis  environ  15  mois...—  24  août  1813,  Préf. 
[érault  à  pol.  Charles  Saulnois,  arrivé  dans  la 
maison  d'arrêt  de  Montpellier,  a  été  atteint  de 
douleurs  rhumatismales  algues  dans  les  extré- 
mités inférieures  et  a  besoin  de  1 5  jours  de 
repos.. .  —  Charles  Sonnois,  employé  aux  oe- 
troi^de  Lunel,  à  M.  Pélet,  de  la  Lozère.  «  Ar- 
rêté à  Lunel  le  15  août  1813,  où  je  suis  resté 
en  prison  jusqu'au  17,  5  heures  du  matin .  Sans 
mandat  d'arrêt,  détenu  depuis  le  17  du  courant 
dans  la.  maison  centrale  du  département  de 
l'Hérault,  sans  être  interrogé  ;  je  ne  puis  attri- 
buer mon  arrestation  qu'à  des  ordres  de  la  po- 
lice générale  ;  ne  connaissant  pas  la  cause  de 
cette  rigueur...  Signé:  Sonnois,  en  surveil- 
lance du  maire  de  Lunel  depuis  1802  jusqu'au 
21  octobre  1811.  »  —  28  août  1813,  Pol.  à  com-  . 
missaire  gén.  de  poL  à  Bordeaux...  Le  n,.JLe- 
franc  J.-B.-Ant..*,  a  pris  à  Lunel,  il  y  a  15  mois, 
un  passeport  pour  Bordeaux,  où  l'on  croit  qu'il 
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est  encore  aujourd'hui  employé  comme  archi- 
tecte à  diriger  les  travaux  d'une  maison  qu'un 
général  retiré  bit  bâtir.  Je  vous  charge  de  le 
faire  arrêter  sur-le-champ  et  de  l'envoyer  dans 
la  prison  de  Herre-ChasteL  —  Lefranc  à  com- 
missaire gén.  pol.   de  Bordeaux,  a  Détenu  au 
fort  du  Hâ  depuis  hier  par  vos  ordres  »  m ,  Ré- 
clame  liberté, . .,  ayant  besoin  de  vaquer  à  des 
opérations  que  j'aî  entrepris,  vous  observant 
aussi  que  mon  arrestation  peut  préjudicier  non 
seulement  à  mes  intérêts  mais  aussi  à  ma  répu- 
tation ;  veuillez  ordonner  ma  mise  en  liberté 
sous  la  responsabilité  de  deux  personnes  très 
connues,  réengageant  à  paraître  devant  vous 
au  jour  et  à  l'heure  qu'il  vous  plaira  ordonner,  » 
—  Montpellier,  29  septembre  1813.  PréL  Hé* 
rault  k  pol.  gén.  :  Charles  Saulnois,  resté  dans 
la  prison  de  Montpellier  pour  cause  de  maladie, 
est  parti  par  la  correspondance  de  la  gendarnu 
le  26  courant  pour  Pierre  Ghatel.,.— (11  octo- 
bre ?)  Réclamation  de  LeEranc,  au  min,  pol.: 
«  J'y  ai  fait  établir  (à  Bordeaux)  mon  ouvrage 
hydraulique  ».  Il  allait  faire  un  3*  essai,  mais 
il  est  arrêté  encore-  «  On  a  mis  sur  ma  feuille 
de  route  que  j  étais  évadé  de  Pterre-Chatei,  ou 
on  me  conduit;    on  m'a  assuré  à  Bordeaux 
qu'on  y  avail  vu  passer  un  n.  Franc  qui  s'était 
évadé  de  cette  prison.  »  Il  y  a,  dit-il,  erreur  sur 
la  personne;  il  demande  à  être  placé  en  sur- 
veillance à  Bordeaux  ou  emprisonné  au  fort  du 
Ha,  pour  achever  son  ouvrage  hydraulique,  — 
20  avril  i gi 4.  Pol.   à  préf.   d'Àngouleme.    Je 
vous  prie,  monsieur,   on  conséquence  de  l'au- 
torisation qui  m'en  a  été  donnée  par  le  gouver- 
nement provisoire,  de  faire  mettre  en  libère  le 
sr  Jean-Bapt.-Ant,  Lefranc,  qui  doit  être  détenu 
à  Àngoulème.  Dans  le  cas  où  il  ne  voudrait  pas 
rester  dans  cette  ville,  vous  lui  ferez  délivrer 
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m*  passeport  faut  H  Beu  oit  9  désirer*  se  *& 
tire*  (Pm  excité)  et  o*  il  dette  teste*  en 
tarreillaricfe.  —  A  lai  Restauration,  Lefnttfe  fat 
mi»  définitivement  eil  liberté*  Mais  en  #§lg,  il 
fat  knpliqtÈê  estas  une  conspiration  dite  «*  des 
patriote»  ».  GondÉffirné  de  nouvëatt  alors*  i  1* 
déportation,  il  ftrt  conduit  »u  mont  SiinWttcïiel. 

LBftftft,  arrêté  après  le  18  brumaire,  pp.  fa», 
2#2f. 

LfiOftos  aîné,  septembriseur.  V.  Legtv*  ou 
6frs*  {A$mê)i 

Lttâfc0SouGftos(Aiiné),p.  17.—  Legros  *Ènê? 
indiqué  sur  la  liste  du  sénatus  consulté,  né  ftrt 
patf  trouvé,  et  on  à  arrêté  à  si  plaie  un  nommé 
Aimé  éfm  ou  LêQros9  dent  voici  le-  ddssîe*.-r- 
Figuré  (sous  le  nom  de  Legros  aidé)  so*  un 
état  du  20  nivôse  an  11  au  nombre  des  indM- 
dus  arrêtés.  —  Le  26  nivôse  an  IX,  est  à  la 
niaison  de  Pélagie,  et,  au  moment  â'ètte  dési- 
gné pour  Fembafquenlent,  Réclamé  contre  son 
arrestation,  ainsi  qu'A  résulte  du  procès-verbal 
suivant  :  «  Aimé  LégTôs. . .  a  dit  qu'il  y  avait 
erreur.  ; .,  que  l'acte  du  gouvernement  portait 
Legros  Aine,  que  lui  s'appelait  Aimée  (fros7 
«pl'il  n'avait  point  de  frère,  que  consé^tieni- 
ment  ce  n'est  peint  dé  M  dont  on  a  Voulu  par- 
ler; qu'il  existe  des  nommés  Legros  dans  la 
même  division  où  il  a  son  domicile  (gardes 
françaises),  qu'il  en  etiste  dans  la  section  de  la 
butté  des  Moulins  et  sur  le  quai  de  l'i&olle, 
qu'à  réclame  un  sursis,  qu'il  est  âgé  de  39  ans, 
né  à  Lyon,  demeurant  rue  du  Chantre,  n°  72... 
—  27  pluviôse  an  IX.  Rapport  du  préf.  de  pol. 
«  Legros  (Aimé),  martJfiand  mercier,  rue  du 
Cbantrë  (réclame,  attendu  la  différence  de 
noms).  Legros  aîné,  septembriseur,  est  inscrit 
sur  la  liste.  Legros  (Aitoé),  maintenant  détenu, 
réclamé;  il  est  fortement  appuyé  Jfof  plusieurs 
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citoyens  et  notamment  par  le  eommissalre  de 
police  de  sa  dedion,  qui  déposent  de  sa  mora- 
lité ;  il  est  évident  qu'il  n'y  a  point  d'identité  de 
noms.  On  estime  que  la  mesure  ne  lui  est 

Soint  applicable.  »  —  Le  min.  pol.  ajourne  sa 
écision  jusqu'après  nouveaux  renseignements. 
—  Rapport  d'un  agent  du  6  ventôse  an  IX  sur 
Legros  aîné  :  Les  renseignements  que  je  me  suis 
procuré  consistent  premièrement  en  cô  que  le 
nom  de  Legros  aîné  n'est  pas  le  nom  de  celui 
qui  est  condamné  à  la  déportation,  qui  est  dé- 
tenu en  ce  moment  à  la  maison  de  Pélagie  et 
SX\  est  marchand  mercier  rue  du  Chantre- 
onnoré.  Gfctte  homme,  qui  est  très  connu  des 
habitants  de  son  quartier,  se  nomme  Aimé  Gros. 
Il  était  maître  tailleur  avant  la  Révolution.  Les 
émigrés,  &  l'époque  de  là  Révolution,  lui»  ont 
enlevés  une  partie  de  son  avoir.  En  91,  il  prit 
une  boutique  de  marchand  mercier  dans  la  rue 
du  Chantre-Honnoré,  où  il  est  encore  aujour- 
d'hui. Il  à  suivi  le  cours  de  la  Révolution, 
comme  ont  fait  alors  tous  les  habitants  de 
Paris.  Il  était  de  la  section  des  gardes  françai- 
ses"; il  fut  nommé  par  ses  concitoyens  membre 
du  comité  de  surveillance  de  sa  section.  Il  fut 
trouvé  dans  le  règne  de  la  Terreur,  trop  mo- 
déré pour  être  membre  du  tribunal  révolution- 
naire ;  il  fut  destitué.  Depuis,  il  fut  nommé  par 
sa  section,  commissaire  du  comité  de  bienfai- 
sance ;  il  l'a  exercée  pendant  deux  ans,  à  la  sa- 
tisfaction de  tous  ses  concitoyens  ;  c'est  à  tort 
qu'on  lui  donne  le  "titre  exécrable  de  septem- 
briseur, n  est  généralement  reconnu  par  tous 
ses  voisins  que  cette  inculpation  est  très  fosse. 
Tous  les  citoyens  de  sa  section  gémissent  sur 
sa  détention.  C'est  un  des  meilleurs  citoyens 
de  notre  section,  qui  a  fait  beaucoup  de  sacri- 
ieesdans  la  Révolution  et  notamment  pendant 
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les  deux  années  qu'il  fut  commissaire  de  bien- 
faisance, où  il  est  évidemment  prouvé  qu'il  a 
donné  plus  de  2.000  francs  aux  pauvres  de  son 
propre  avoir.  Cet  homme  est  marié,  sans  en- 
fants, à  la  vérité,  mais  il  n'est  pas  riche  et  il  a 
sa  mère  à  sa  charge.  Cette  homme  est  connu 
dans  son  quartier  pour  être  très  tranquille,  bon 
époux  et  bon  fils,  et  fesant  beaucoup  de  bien 
aux  pauvres  de  la  section  ;  tous  les  citoyens  de 
la  section  se  sont  offerts  de  faire  une  pétition 
nour  demander  sa  sortie  au  premier  consul  ; 
Û  est  également  très  estimé  du  commissaire  de 
police  de  sa  section,  le  cit.  Coullet.  Les  voisins 
disent  hautement  <me  c'est  un  homme  qui  lui 
doit  de  l'argent  qui  Ta  dénoncé,  dans  l'espoir 
d'annulé  sa  créance,  croyant  qu'il  aurait  été 
guillotiné.  Tel  sont  les  renseignements  vrai  et 
exacte  que  je  me  suis  procuré  sur  le  compte 
du  nommé  Aimé  Gros  et  non  Legros  aîné; 
d'ailleurs  il  n'a  pas  de  frère  à  Paris.—  Autre 
rapport  :  6  ventôse  an  IX.  Renseignements  sur 
Legros.  D'après  les  ordres  qui  m'ont  été  donnés 
hier,  je  suis  allé  aux  informations  des  deux  in- 
dividus y  dénommés  et  d'après  les  informations 
les  plus  exacte,  j'ayapris  que  le  cit.  Legros,  mar- 
chand mercier,  rue  du  Chantre,  avait  été  ar- 
rêté il  y  a  environ  2  mois,   qu'il  y  avait  10  à 
12  ans  qu'il  occupait  la  même  boutique,  que 
tous  ses  voisins  ont  été  surpris  de  son  arresta- 
tion, l'ayant  toujours  connu  fort  tranquille  ;  il 
est  généralement  regretté  de  tout  le  quartier. 
Il  a  été  membre  du  corn  mité  révolutionnaire,  il 
en  a  été  renvoyé  parce  qu'il  étoit  trop  honnette 
homme  et  qu'il  n'étoit  pas  asses  méchant.  Il  a 
aussy  été  membre  du  committé  de  bienfaisance» 
Quant  il  a  quitté,  tous  les  malheureux  qui  avait 
afaire  à  luy  lont  pluré.  Il  a  été  aussi  officier 
municipal.  On  dit  qu'il  avait  été  réformé  faute 
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de  connaissances.  —  21  ventôse  an  IX.  Le  préf. 
de  poL  annonce  au  min.  qu'il  a  fait  mettre 
Aimé  Legros  en  liberté. 

Lsfblstibr  (Ferdinand-Louis-Félix-Miehel), 
frère  de  Lepeletier-Saint-Fargeau ,  Y.  les  Bio- 
graphes, pp.  14,17,156,  157,  158,159,161,173, 
474,  379,  409.  —  Paris  12  nivôse  an  IX...  Le 
concierge  du  temple  recevra  du  c.  Boachon, 
officier  de  paix,  le  ci-après  nommé  venant  de 
la  préfecture  de  police  :  Le  Pelletier  (Fer-' 
dinand-Louis- Félix-Michel),  âgé  de  33  ans 
3  mois,  natif  de  Paris,  cultivateur,  domicilié  à 
Versailles,  rue  et  porte  de  Bucq,  arrêté  à  Paris, 
boulevard  Montmartre,  27.  —  Tour  du  temple 
45  nivôse,  au  min.  pol.  le  suis  arrêté  depuis 
trois  jours  sans  avoir  été  interrogé. . .  Je  saisis 
cette  occasion  de  vous  rappeler  qu'à  l'époque 
du  43  vendémiaire,  dont  la  publicité  donne 
aujourd'hui  les  odieux  rapports,  j'étais  depuis 
6  semaines  ou  2  mois  près  Dieppe  avec  Anto- 
nelle  qui  même  ne  partit  de  Pans  qu'avec  un 
passeport  de  la  police.  J'ajouterai  encore  qu'une 
fois  pour  toutes,  je  voudrais  entrer  avec  qui 
on  voudra  dans  les  détails  les  plus  secrets  de 
ma  fortune  pour  que  l'on  fut  bien  certain 
ou'elle  ne  peut  me  fournir  les  moyens  d'agiter, 
ai  l'on  connaissait  mieux  mon  caractère,  on 
saurait  que  le  rôle  de  payeur  d'écrits  ou  d'in- 
trigues est  à  mes  yeux  le  plus  vil  de  tous.  • . 
Feux  Lepeletier.  —  Jamais,  on  le  sait  d'ailleurs 
Car  les  notes  dont  il  accompagna  la  publica- 
tion qu'il  fit  des  discours  et  des  écrits  da  son 
frère  (œuvres  de  Michel  Lepeletier-Saint-Far- 
geau,  Bruxelles  1834),  jamais  il  ne  crut  à  la 
mort  de  Paris,  l'assassin  de  Lepeletier-Saint- 
Fargeau.  Le  dossier  de  Félix  Lepeletier  ren- . 
ferme  sur  ce  point  quelques  documents.  Après 
son  évasion  de  l'Ile  de  Rhé,  Félix  Lepeletier 
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s'était  Hendfc  ft  Parts,  et-il  avait  étèwiwy*  *fc 
surveillance  à  Généra.  C'est  pendant  sém  se* 
jour  dans  cette  dernière  ville  qi'tl  en*  occasion 
de  provoquer  l'enquête  que  font  conaaitre 
les  pièces  suivantes:  on  remarquera'  *vee  «m 
certain  étonnetàent  que  le  gouvernement  <mt- 
Sulaire  ne  semble  pas  douter  de  f éJtistence  â> 
Paris,  malgré  les  pièces  authentiques  <jtri  éta- 
blissent la  mort  ae  cet  assassin  «n  1793.  < — 
PUL  secrète»,  45  frimaire  an  XII,  m  p*êf4  an 
Léman.  Lé  c.  Félix  Lepeietier,  placé  pr»vitftf* 
renient  sous  votre  surveillance,  attnon«#y  *i- 
toyen  préfet,  par  une  lettre  du  3  de  ©e  moto, 
que  le  n.  Paris,  assassin  de  Michel  Lepetettnr> 
son  frère,  a  passé  dernièrement  nui*  jour»  à 
Genève.  Je  vous  recommande  de  faire  toutes 
les  recherches  nécessaires  pour  vérifier  il  m 
fait  est  exact,  et  poiif  vous  assurer 4  dana  «a 
cas,  de  la  personne  du  n,  Paris.  *— •  Gent*e|ki 
29  frimaire  an  XII.  Lé  pféL  du  Léman  an 
grand  juge.  Il  résulte  des  renseignements  que 
fai  recueillis  sur  le  m  Paris,  en  axéetttton  des 
ordres  contenus  dans  votre  lettre  du  *5  de«e 
mois,  que  cet  individu  a  en  effet  passé  à  Ge- 
nève, avec  femme  et  enfants,  il  y  A  environ 
B  mois,  mais  qu'il  ne  s'y  est  pas  arrêté,  — * 
Genève,  3  pluviôse  an  SŒ.  Préf <  du  Léttàn  au 
grand  juge.  J'ai  fait  les  démarche*  eottvena- 
blés  pour  avoir  des  traces  du  n.  Paris,  l'assa*- 
sin  de  Michel  Leuelletie*,  mais  il  ne,  m'est  pas 
encore  réussi  d'obtenir  d'ultérieurs  renseigne* 
mente  suf  son  compte.  Un  individu  que  l'on 
présume  ponvoir  en  donner  est  absent  de  cfetté 
ville,  où  il  ne  sera  de  retour  que  dans  ta  qtitrK 
zaine.  Le  conseiller  de  préfecture;  Fahry^  *-. 
Genève,  13  pluviôse  an  Ml.  Préf.  «dtf'Létftaft 
fc  grand  juge.  J'ai  eu  l'honneur  <te  ttrtié  écrira, 
le  3  dé  ce  mois,  que  jô  n'avais  pt  obtenir 
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d'ultérieurs  renseignements  su?  ie  n.  Paris, 
l'assassin  de  Michel  Lépeiletier,  attendu  l'ab- 
sence d'un  individu  -que  Ton  présumait  pou* 
voir  en  doimer»£&  individu  étant  de  retour/ 
un  des  commissaires  de  poliee  qui  me  l'avait 
indiqué  peur  étire  un  des  auteurs  du  bruit  qui 
s'était  répand» Mde  l'apparition  à  Genève  de 
Parisr  fa  conduit  na»d#vant  moi,  et  le  résultat 
des  répenses  qui!  a  faites  le  7  de  ce  mois,  à 
mes  interregata,  est  le  «ittrant:  il  s'appelle 
Françoifl.'Dawie,  ftgé.de*g  ans,  natif  de  Neu*- 
veiptte,  département  de  la  Meurthe,  fabriquant 
de  quelques  petits  objets  de  quincaillerie,  nabi- 
tajsjt  Genève  (depuis  49  mois.  H  a  été  à  Parie 
jusqu'au'  cdmtnencemnnt  de  l'an  VIII,  ensuite 
à  Lyon  en  qualité  d'homme  de  confiance  d'un 
M.  Delaporte;  Ce  Darins,  ayant  eu  occasion,  il 
y  a -environ  S  à  ♦  mots,  de  faire  faire  quelques 
ouvrages  à  un  tailleur  n.  Grebié,  a  été  dans  sa 
boutique  deux  en?  trois  lois,  où  il  a  rencontré 
un  individu  qui  se  disait  ci-devant  garde  du 
corps*  <du  roi,  et  se  vantait  d'avoir  tué  Lepele* 
tie£$nhit4<torgeâu,  ce*  qui  le  fit  conjecturer 
que  cet  individu  était  le  n.  Paris,  qu'il  n'avait 
jamais  eu  occasion  de  connaître.  Il  ajoute  que 
sa  'conversation -avec  cet  individu  a  été  de 
courte  durée,  n'ayant  pas  eu  envie  de  se 
mettre  en  relation  avec  lui,  qu'il  a  même  re- 
fusé d'aecepter  un  verre  de  vin  que  celui-ci  lui 
offrait,  et  qu'il  ignore  absolument  d'où  venait 
cet  individu.  J'ai  mandé  par  devant  moi  le 
n.  Claude  Grébié,  tailleur  d'habits,  qui  depuis 
6  à  7  mois,  a  quitté  Genève  et  habite  Versoix, 
où  il  exerce  sa  profession  de  tailleur  d'habits. 
Ce  Grébié  est  âgé  de  3>ans,  natif  de  Vanière, 
département  de  l'Isère,  ci-devant  lieutenant  des 
douanes.  Grébié  s'est  rappelé  d'avoir  fait 
quelques  ouvrages  pour  un   homme  de  In 
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taille,  de  la  figure,  et  habillé  tel  qu'on  lui  a 
peint  Darius,  dont  il  a  déclaré  Ignorer  le  nom, 
puisqu'il  n'a  pas  fait  de  comptes,  malt  a  payé 
comptant  le  peu  qu'il  a  fait  faire.  Quant  à  l'in- 
dividu présumé  être  Paris,  il  a  été  sur  la  néga- 
tive, a  assuré  n'avoir  travaillé  pour  aucun 
voyageur,  dans  les  derniers  jours  de  sa  rési- 
dence à  Genève,  et  surtout  n'avoir  entendu 
tenir  aucun  propos  sur  des  faits  relatifs  à  la  ré- 
volution, à  la  mort  du  roi  et  aux  suites  de  cet 
événement.  Il  a  observé,  au  reste,  que  ne  se 
tenant  pas  toujours  à  la  boutique,  quelque 
chose  aurait  pu  être  dit»  à  soo  insçu.  Invité  de 
se  rappeler  avec  précision  les  personnes  qui 
ont  fréquenté  sa  boutique,  surtout  dans  les 
derniers  jours  et  lorsque  Darins  s'y  est  trouvé, 
a  déclaré  qu'il  ne  saurait  se  rappeler  qu'un 
nommé  Fournier,  concierge  de  la  Monnaye,  à 
Genève,  qui  est  un  de  ses  amis,  pour  avoir 
servi  ensemble  dans  les  douanes;  que  ce  Four- 
nier a  été  à  Paris,  au  commencement  de  la  ré- 
volution, et  fut  choisi  pour  garde  du  corps  du 
roi,  après  la  suppression  dès  anciennes  gardes. 
Cet  éclaircissement  me  fit  naître  l'idée  de  faire 
appeler  Fournier  et  Darins,  le  premier  pour 
être  interrogé  sur  ces  faits,  le  second  pour 
faire  la  reconnaissance  de  ce  même  Fournier. 
Le  résultat  de  cette  confrontation  a  été  que 
Darins  a  reconnu  Fournier  en  ma  présence, 

Sour  être  le  même  individu  qu'il  a  vu  chez 
rébié,  et  qui  a  tenu  les  propos  dont  il  s'agit. 
Fournier  a  bien  convenu  d'avoir  été  plusieurs 
fois  chez  Grébié,  d'y  avoir  vu  Darins,  mais  a 
nie  d'avoir  jamais  parlé  ni  d'affaires  politi- 
ques, ni  de  la  mort  de  Michel  Lepeltier,  décla- 
rant au  surplus  n'avoir  jamais  connu  Paris, 
dont  il  a  seulement  entendu  parler  dans  le 
tems,  il  a  déclaré  en  outre  qu'il  avait  déjà. 
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quitté  Paris,  lorsque  Louis  XVI  fût  exécuté.  Il 
m'a  paru  pouvoir  induite  des  réponses  de  ces 
trois  individus  et  surtout  d'une  espèce  d'em- 
barras dans  la  physionpmie  de  Fournier, 
qu'étant  peut-être  en  état  d'yvresse,  il  pouvait 
avoir  tenu  quelque»  propos,  dont  h  «ne  se  rap- 

SeUe   point,    et  quil   regrette  actuellement 
'avoir  tenu.  Darius  ayant  entendu  ces  pro- 
pos, leur  a  donné  plus  d'importance  peut-être 
qu'ils  ne  méritaient  et  a  cru  voir  en  Fournier 
fa  personne  de  Paris,  d'autant  plus  que  la  qua- 
lité de  garde  du  corps  se  rencontrait  dans  les 
deux.  Quant  à  Grébié,  ses  réponses  m'ont  paru 
présenter  le  caractère  de  la  véracité.  Au  reste 
Grébié  et  Fournier  sont  sous  ma  main,  et  je 
les  aurai  toutes  les  foip  que  j'en  aurai  besoin. 
J'ai  donné  ordre  à  Darins  de  ne  point  quitter 
la  ville  sans  m'en  prévenir,  et  je  l'ai  placé  sous 
la  surveillance  de  la  mairie.  J  ai  l'honneur  de 
vous  adresser  en  original  les  verbaux  que  j'ai 
dressés  le  7  et  le  9  à  ce  sujet,  et  je  vous  prie  de 
me  faire  parvenir  vos  ultérieures  détermina- 
tions auxquelles  j'aurai  le  plus  grand  soin  de 
me  conformer.  Salut  et  respect.  Le  conseiller 
de  préfecture  Fabry.—  Le  procès-  verbal  annon- 
cé par  la  lettre  précédente  figure  dans  le  dos- 
sier. Cette  pièce  ne  nous  apprendrait  rien  de 
plus  que  ce  qui  précède.  Deux  documents  sont 
encore  relatifs  à  l'assassin  Paris  que  l'on  cher- 
chait sur  une  autre  piste.  Voici  ces  pièces  qui 
sont  de  prairial  an  XII:  —  Extrait  d'un  rapport 
du  8  prairial.    Le  gouvernement  a  cherché 
longtemps  ce  Paris,  qui  a  assassiné  Le  Pelletier, 
si  vous  en  avez  besoin,  il  demeure  sur  le  bord 
de  la  mer  près  la  Déiivrande  et  près  Caeri .  On 

§eut  savoir  à  Caen  le  nom  de  la  paroisse  où  il 
emeure,  en  le  faisant  demander  chez  Dieu, 
hôtel  des  Victoires,  il  y  est  bien  connu.  --  A 

25 
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préf.  du  Calvados.  On  me  donne  avis,  M.  le 
préfet,  que  le  nommé  Paris,  assassin  de  Le 
Pelletier,  demeure  près  de  Caen,  dans  une  pe- 
tite commune  du  coté  de  la  Délivrande  sur  les 
bords  de  la  mer.  On  ajoute  qu'on  pourrait 
savoir  à  Caen  le  nom  de  la  paroisse  où  il  de- 
meure en  la  faisant  demander  chez  le  nommé 
Dieu,  hôtel  des  Victoires,  où  il  est  bien  connu. 
Je  vous  invite  à  vérifier  si  cet  avis  est  exact,  et, 
dans  ce  cas,  à  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  assurer  l'arrestation  de  l'individu  signalé. 
Je  vous  prie  de  m'informer  du  résultat  de  vos 
soins  à  cet  égard. 

Lepine  (Louis-Marie-Daniel-  Victor-Gaignard) 
et  non  (Louis-Marie-Daniel-François-Victor),  p. 
17.—  27'pluviôse  anIX.  «Est  réclamé  par  les  ce. 
Couvreur,  négociant,  Devina,  chef  de  brigade, 
par  un  grand  nombre  de  ce.  de  la  Bourse,  et 
enfin  par  son  épouse.  Louis-Marie-Daniel-Fran- 
çois Lepine  est  inscrit  sur  la  liste  de  déporta- 
tion. Louis-Marie-Daniel-Vietor-Gaignara  Le- 
pine réclame  et  prétend  qu'il  n'y  a  point  d'iden- 
tité de  personne,  puisqu'il  n'y  a  point  identité 
Sarfaite  de  noms.  Il  a  été  arrêté  à  la  suite 
'une  dénonciation  anonyme  portant  qu'il  avait 
tenu  contre  le  1er  consul  les  plus  affreux  pro- 
pos. Il  n'existe  aucune  preuve  de  ce  qu'on  lui 
impute.  Il  est  vivement  réclamé  par  un  grand 
nombre  de  ce.  recommandantes  qui  déposent 
de  sa  moralité.  11  n'y  a  jamais  eu  à  la  police 
aucune  note  contre  lui.  L'identité  de  noms 
n'est  pas  reconnue.  On  estime  qu'il  y  a  lieu  de 
rapporter  la  mesure  en  ce  qui  concerne  le  d. 
Gaiçnard  Lepine.  »  —  Rapport  :  Quant  au  cit. 
Lepuie,  je  n'ay  rien  pu  savoir,  n'étant  pas 
connu  dans  son  quartier,  où  il  est  que  depuis 
6  mois.  Je  suis  allé  à  son  ancien  quartier,  il 
n'y  est  pas  trop  connu,  j'ay  seulement  appris 
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qu'il  était  agent  de  change:—  7  ventôse  au  IX. 
Autre  rapport  :  Je  suis  allé  hier  aux  informa- 
tions dans  les  différents  quartiers  qu'a  habité 
le  c.  Lepine,  depuis  qu'il  est  venu  de  Versailles. 
Rue  de  Lille,  ou  il  a  resté  3  ans,  tout  le  voisi- 
nage en  fait  le  plus  grand  éloge,  on  dit  qu'il 
était  agent  de  change,  qu'il  avait  acheté  des 
biens  nationaux,  qu  il  en  avait  revendu  une 
partie  et  qu'il  luy  reste  encore  une  maison  à 
Versailles,  quelque  peu  de  terre  labourable  et 
des  bois.  J'ai  aussi  apris  de  différens  agens  de 
change  qu'il  avait  signé  une  pétition  pour  ob- 
tenir sa  liberté.  —  Remis  en  liberté  par  déci- 
sion du  18  ventôse  an  IX. 

Leboy  ou  Lekoi  (Julien),  dit  :  Eglator,  p.  17. 
V.  papiers  de  Robespierre  (l'e  liste  des  patrio- 
tes ayant  des  talens  plus  ou  moins) ,  —  20  ni- 
vôse an  IX.  Il  est  extrait  de  Bicétre  et  envoyé  à 
Nantes  avec  un  groupe  de  proscrits,  pour  être 
embarqué.—  Note  pol.,  20  nivôse  an  IX.  «  Un 
commissaire  de  ponce  bien  famé  assure  que 
Julien  Leroy,  non  comme  concierge,  mais 
comme  septembriseur,  était  à  Bicétre  le  jour 
du  massacre  des  détenus  et  tenait  les  registres 
que  l'on  avait  retirés  des  mains  du  concierge 
qui  a  été  massacré.»—  30  nivôse  an  IX.  La  So- 
ciété du  point  central  des  arts  et  métiers  at- 
teste... que  le  c.  Leroy  a  toujours  été  bon 
sociétaire...—  24 pluviôse  an  IX.  Préf.  Nantes 
à  min.  pol.  «  39  des  individus. . .  étaient  déjà 
transférés  à  bord  de  la  frégate  qui  doit  les 
porter  à  leur  destination,  le  c.  Julien  Leroy 
était  du  nombre.  Le  commissaire  principal  de 
la  marine  auquel  j'ai  donné  communication  de 
votre  ordre  a  pris  les  mesures. . .  pour  faire 
débarquer  le  c.  J.  Leroy. . .  Je  l'ai  fait  placer 
dans  rhospice  des  maisons  d'arrêt,  attendu  le 
mauvais  état  de  sa  santé...  »  —  Ancien  con- 
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cierge  de  Bicètre.  Membre  de  la  Commune  du 
40  août.  Depuis,. instituteur,  rue.  des  Bouche- 
ries-Germain, n°  244,  arrêté  comme  septem- 
briseur (il  est  réclamé  par  sa  famille).  Le  1er 
consul  et  le  ministre  ont  reçu  des  pétitions  en 
sa  faveur  et  ont  ordonné  un  rapport.  Julien 
Leroy,  dit  Eglator,  d'après  les  déclarations  si- 

§nées  des  ce.  Brunet,  officier  de  santé  en  chef 
es  prisons,  Deschamps,  économe  de  la  mai- 
son de  Bicôtre ,  L*Etourneaux,  agent  de  sur- 
veillance de  l'hospice  de  Bicètre,  est  indiqué 
comme  s'ét&nt  vanté  aux  deux  premiers  décla- 
rants, et  en  différentes  fois,  «ravoir  présidé, 
comme  officier  municipal,   le  massacre  des 

{irisons  de  l'Abbaye  ;  comme  ayant  montré  à 
'un  d'eux  l'écharpe  dont  il  était  décoré  dans 
ces  terribles  journées,  et  enfin  d'avoir  dit  qu'il 
fallait  à  cette  époque  abattre  trois  ou  quatre 
cent  mille  têtes.  Le  maire  de  Gentilly  a  écrit 
que  Julien  Leroi  avait  toujours  professé  des  opi- 
nions exagérées  et  qu'il  avait  été  étroitement 
lié  avec  Ronsin,  Chaumette,  Hébert  et  autres; 

Sue  cependant,  tant  qu'il  a  habité  la  commurie 
e  Gentilly,  il  n'a  fait  de  mal  à  personne.  Sa 
famille,  dans  les  mémoires  qu'eue  a  présentés, 
assure  que  Leroi  n'a  jamais  trempé  dans  les 
massacres  de  septembre  ;  le  gouvernement  est 
prié  de  prononcer.  (Note  de  poL,  27  pluviôse 
an  IX.)  —  Nantes,  20  messidor  an  IX.  Certificat 
du  concierge  de  l'hospice  des  maisons  d'arrêt 
de  Nantes  . .  J.  Leroy  y  est  détenu,  il  a  des  in- 
firmités particulières  constatées. . .,  enflure  des 

jambes,  nernies,  oppressions  de  poitrine 

Bonne  conduite. . .  —  Au  grand  juge  :  «  Julien 
Leroy,  époux  et  père  des  suppliants,  est  sep* 
tuagénaire  et  infirme. . .  Le  ministre  de  la  po- 
lice générale  voulut  bien  pour  ces  motifs  le 
dispenser  de  rembarquement  et  le  faire  dépo- 
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ser  à  l'hospice  de  la  prison  de  Nantes,  ensuite, 
et  sur  la  demande  même  des  autorités  de  cette 
irille,  il  consentit  à  convertir  sa  détention  en 
une  simple  mise  en  surveillance  dans  la  com- 
mune ;  depuis  près  d'un  an  qu'il  jouit  de  cette 
faveur,  il  n'a  donné  lieu. . .  son  âge  de  71  ans... 
(Signé  f»  Leroy  et  fille  Leroy,  rue  des  Bouche- 
ries, f.  G.,  n°  244.)  »  —  Préf.  de  Nantes  à  min. 
pol.,  29  germinal  an  X.  Julien  Leroy  demande 
un  passeport  pour  Paris.  En  marge:  le  minis- 
tre ne  peut  accorder  l'autorisation  demandée 
contre  les  dispositions  du  sénatus  consulte. 

Lesage-Sbnault,  député.  p.o.V.  les  Biogra- 
phes. 

Lquech  (Jean-Nicolas),  39  ans  en  l'an  IX,  né  à 
Paris,  employé  au  ministère  4e  la  police,  demeu- 
rant, rue  de  l'Arbre-Sec,  n°  8.  pp.  17,  52.  —  Fri- 
maire an  IX. . .  Note  au  min.  Le  n.  Lesueur,  ex- 
agent de  police,  a  été  arrêté  par  vos  ordres 
dans  le  mois  de  fructidor  dernier  :  1°  Pour  être 
revenu  à  Paris  contre  la  défense  de  revenir 
dans  cette  ville  sans  une  autorisation  ;  2°  Gomme 
soupçonné  de  faire  partie  d'une  contre-police 
dont  le  but  devait  être  principalement  de  met- 
tre en  mouvement  les  républicains.  Son  inter- 
rogatoire et  ses  papiers  ne  présentent  rien»  à 
sa  charge.  On  propose  sa  mise  en  liberté  avec 
injonction  de  sortir  de  Paris  et  de  se  tenir  à  30 
lieues  de  cette  ville.  —  Min.  pol.  à  préf.  Fri- 
maire an  IX.  Ordre*  de  mettre  Jean-Nicolas  Le- 
sueur  en  liberté  avec  ordre  de  quitter  Paris  et 
de  s'en  tenir  à  30  lieues;  il  est  actuellement  au 
dépôt  de  la  préfecture  de  police  (cet  ordre  non 
daté,  bien  qu'expédié  par  l'employé,  paraît  n'a- 
voir pas  été  mis  à  exécution).  —  7  nivôse  an 
IX.  Rapport  :  Dé  tout  le  temps  que  i'ai  frécanté 
le  n.  Lesueur,  il  n'aurait  jamais  nosé  se  per- 
mettre de  sécarter  de  sais  devoirs  devant  moi, 
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mais  du  moment  que  j'ai  ceseé  de  le  voir  j?pî 
apprit  officiellement  qu'il  travaillait  contre  le 
gouvernement.  À  cette  époque  les  conspira- 
teurs se  réunissaient  à  fa  chancellerie  d'Or- 
léans, et  Lesueur  se  rendait  tous  les  deux  jours 
pour  y  dinner.  Il  a  eu  l'adresse  de  correspondre 
secrettement  avec  le  valait  de  chambre  du  mi- 
nistre n*  Tibeaux;  ce  dernier  lui  donnait  tous 
renseignements  qui...  Lesueur  correspondait  de 
même  avec  le  n.  Baylleul  demeurant  à  Belle- 
ville,  ainsi  qu'avec Maylfer  et  d'autres  qui  sont  dé- 
tenus au  Temple.  Lorsque  l'on  a  arrêté  quelques- 
uns  des  conspirateurs  ils  ont  accusé  Lesueur 
de  les  avoir  dénonsés  ;  aussitôt  le  magazin  der- 
nier qui  était  à  la  chancellerie  a  été  transporté 
ailleurs.  La  f»  Maylfer,  du  moment  que  son 
mari  a  été  arrêté,  elle  a  dit  que  Lesueur  «fait 
dénoncé  son  mari,  et  elle  se  disposait  à  le  dé- 
noncer à  son  tour  si  ledit  Lesueur  n'avait  pas 
donné  des  preuves  que  ce  n'était  pas  lui  le  dé- 
nonciateur de  son  mari.  —  20  pluviôse  an  IX. 
Femme  Lesueur,  8,  rue  de  l' Arbre-Sec,  chez  le 
cordonnier,  réclame  pour  son  mari  cond.  à  la 
dép.  Elle  a  déjà  envoyé  deux  pétitions  pour 
avoir  des  rsconnaissances  du  Mont-de-Piété  et 
d'autres  objets  pris  chez  elle  lors  de  l'arresta- 
tion de  son  mari,  par  les  agens  le  10  vendent, 
dernier.  —  40  pluviôse  an  IX,  au  1er  consul, 
«  sur  le  billet  qui  m'a  prévenu  le  7  dernier  que 
le  mémoire  pour  Jean-Nicolas  Lesueur,  agent 
êmtta  muros  depuis  la  Révolution  inclusivement 
au  min.  du  cit.  Fouché,  était  renvoyé  à  ce  mi- 
nistère. Dans  ce  mémoire,  je  répondais  sur  ma 
tête  de  l'innocencede  cette  victime  d'une  calom- 
nie atroce;  permettez,  citoyen  consul,  que  je  re- 
nouvelle ici  toute  ma  responsabilité...  Je  pense 
me  connaître  en  affaire  de  police,  comme  are- 
cat  au  parlement,  trente  ans  sur  le  tableau,  et . 
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conseil  secret  des  DavriUères,  Malsherbes,  Ame- 
lot,  Sartine  et  Lenoir...  Siçné  Guinot,  homme 
de  loi,  rue  d'Anjou-Thionville,  division  de  l'U- 
nité, n°  4813.  —  «  Lesueur.  Attaché  ci-devant 
à  la  police,  caractère  paisible,  assez  bon  phy- 
sique, reste  à  rétablissement  du  gouverneur.  » 
(Note  de  l'administration  des  Seychelles.)  — 
Lesueur  s'évada  des  Seychelles  entre  l'an  X 
et  l'an  XII. —  Mar.  à  Mm*  Lesueur,  Paris,  5  juin 
4814,  le  ministre  l'informe  de  l'évasion  de  son 
mari. 

Letronne  (Jean-Louis)  (peut-être  est-ce  l'in- 
dividu désigné  dans  l'arrêté  du  17  nivôse  an  IX 
sous  le  nom  de  Tronc.  V.  p.  14).  A  min.  pol. 
Elisabeth  Petit,  femme  de  Jean-Louis  Letronne, 
demeurant  rue  Denis,  n°  59,  à  la  Bourse-d'Or. 
Son  mari,  par  un  arrêté  du  préfet  de  police  de 
Paris,  a  été  exilé  de  Paris  avec  deffense  de  s'en 
rapprocher  de  plus  de  40  lieues,  n  a  obéi 
à  cette  mesure  rigoureuse  et  s'est  retiré  à 
Marseille,  laissant  l'exposante  à  Paris  avec 
deux  enfans  en  bas  âge. . .  Elle  demande  qu'on 
lui  rende  son  mari.  Il  n'a  pu,  dit-elle,  qu'être 
dénoncé  par  des  ennemis  de  Letronne. ..  «qui 
doit  en  avoir  un  grand  nombre,  par  suite  du 
travail  dont  il  a  été  chargé  comme  agent  extra 
muros  au  ministère  de  la  police  dans  les  cir- 
constances les  plus  difficiles.  »  —  Certificat  fa- 
vorable du  juge  de  paix  de  la  division  de  la 
Fidélité,  canton  de  Paris,  du  9  fructidor  an  IX. 

Lbtmerie,  Letmbkt  ou  Lbhmbrt  (Louis- 
Julien,  d'après  les  pièces  du  dossier,  mais  Jean 
d'après  ses  déclarations),  44  ans  en  l'an  XI{, 
né  à  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme),  méde- 
cin de  l'hôpital  du  Sud,  à  Paris,  pp.  17,  170, 
171,  173,  209,  244,245,246,304.  —Ange Pitou, 
dans  ses  mémoires,  dit  avoi*  été  détenu  avec 
lui  à  Sainte-Pélagie  (an  X).—  26  prairial  an  XI. 
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Interné  à  Oiéron,  demande  que  sa  surveillance 
lui  soit  donnée  dans  le  Puy-de-Dôme,  ou  s'il  doit 
rester  à  Oiéron,  qu'on  lui  permette  la  Charente- 
Inférieure  et  la  Gironde,  afin  qu'il  puisse  exer- 
cer son  art  et  «  continuer  ses  expériences».  — 
Il  s'agit  d'expériences  sur  la  nature  de  la  fièvre 
jaune,  au  sujet  de  laquelle,  dès  l'an  X,  Leyme- 
rie  publie  des  brochures  qu'il  adresse  au  tri- 
bunat.  —  A  Oiéron,  il  est  noté  comme  «  très 
tranquille  ».  La  note  suivante  est  mise  à  son 
dossier,  au  moment  où  on  l'embarque  pour 
Cayenne  :  «  L'esprit  remuant  ;  il  a  la  réputation 
d'être  bon  médecin.  Il  pourra  être  utile  dans 
les  colonies.  »  —  Guitlet,  juge  au  tribunal 
civil  de  Marennes,  à  min.  pol.  :  «  Implore  la 
démence  de  S.  M.  pour  trois  amis  infortunés, 
déportés  à  Cayenne:  Leymerie,  Louis  et  Vatar; 
le  premier  a  tiré  sa  fille  aînée  «  des  portes  de 
la  mort  ;  j'ai  acquis  l'amitié  des  deux  autres 
par  de  très  légers  services  que  je  leur  ai  rendus 
pendant  leur  exil  à  Oiéron,  etc.  ». —  Bourgui- 
gnon, ancien  min.  de  là  pol.,  juge  au  tribunal 
criminel  et  spécial  de  la  Seine  «  Leymerie  étant 
mon  médecin,  il  m'a  rendu  service  lorsque 
j'étais  dans  une  sorte  de  .proscription,  je  dési- 
rerais pouvoir  l'obliçer  à  mon  tour. . .  Il  se  per- 
suade que  sa  proscription  a  été  provoquée  par 
des  savans  distingués,  et  je  crois  qu'il  se 
trompe,  mais  au  résidu,  il  n'a  fait  aucun  mal.  » 
—  20  brumaire  an  XIV.  V.  Hugues  annonce 
l'évasion  de  Lemmery  ;  cette  évasion  a  eu  lieu 
antérieurement  à  cette  date,  car  en  prairial 
an  XIII,  Leymerie  habite  les  Etats  Unis.  — 
<(  New- York,  22  prairial  an  XIII.  Le  général  di- 
visionnaire, commissaire  des  relations  com- 
merciales de  France,,  envoie  à  min.  pol.  un 
mémoire  et  une  pétition  de  Leymerie  à  l'em- 
pereur. À  partir  de  cette  époque,  jusqu'à  son 
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retour  en  France,  le  dossier  renferme  de  nom- 
breux mémoires  de  Leymerie,  qui  veut  obtenir 
son  rappel  pour  apporter  un  procédé  de  son 
intention,  propre  à  guérir  la  fièvre  jaune  par 
l'ammoniaque.  Le  dossier  renferme  aussi  des 
extraits  de  journaux  des  Etats-Unis,  sur  les 
discussions  à  ce  sujet  du  docteur  Leymerie  avec 
ses  confrères  américains,  etc.  Dans  une  lettre, 
il  dit  à  «  l'empereur  de  la  République  fran- 
çaise »  (3  juin  4805)  que  trois  motifs  Font  dé* 
terminé  à  s'évader  de  Gayenne  :  le  premier  se 
trouve  dans  le  besoin  de  conserver  ses  jours 
menacés  d'abord  par  une  maladie  aussi  longue 

r&  douloureuse  (le  tenesme)  et  les  difficultés 
son  tempérament  à  s'acclimater  (dix  de  ses 
compagnons  étaient  déjà  morts)  ;  2°  insuffi- 
sance de  moyens  d'existence,  sa  maison  à  Paris 
ayant  été  pillée,  les  six  francs  des  colonies  ac- 
cordés par  le  gouvernement  sont  insuffisants 
pour  vivre  ;  3°  les  ravages  de  la  fièvre  jaune. 
Le  gouvernement  envoyait  partout  des  com- 
missions de  santé;  «  il  â  dû  désirer  d'aller  dans 
le  premier  pavs  où  il  pût  enfin  publier  ses  dé- 
couvertes, qu  il  savait  être  susceptibles  d'indi- 
quer le  véritable  caractère  de  cette  cruelle  ma- 
ladie. »  -  6  avril  1842.  Note  :  Jean  Leymerie, 
ancien  médecin  en  cbef  à  l'hospice  du  Sud,  à 
Paris,  déporté  et  arrivé  d'Angleterre  à  Morlaix 
en  juillet  dernier  sur  le  parlementaire  le  Mor- 
ning  Star,  et  retiré  à  Clermont-Ferrand,  d'où 
il  est  originaire,  avant  obtenu  d'y  établir  une 
fabrique  de  sucre  cle  betterave,  demande  à  ve- 
nir à  Paris  pour  acheter  des  instruments.  (En 
marge)  :  Cet  homme,  dont  les  opinions  étaient 
très  exagérées,  s'est  surtout  fait  remarquer  par 
un  esprit  tracassier  et  remuant  ;  sous  ce  point 
de  *ue,  il  ne  conviendrait  peut-être  pas  qu'il 
pût  venir  à  Paris.  D'ailleurs,  il  pourra  se  pro- 

25. 
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curer  affleura  les  instruments  dont  il  a  besoin  • 
On  doit  ajouter  qu'on  ne  croit  pas  qu'il  soit  dans 
l'intention  de  S.  M.  que  les  individus  qui  ont 
été  déportés,  en  exécution  du  sénatus  consulte, 
puissent  revenir  à  Paris. 

Linage  (Christophe),  40  ans  en  l'an  X.  «  Li- 
nage  aîné,  ferblantier  à  Paris,  faubourg  Saint- 
Antoine.  Physique  ordinaire.  Caractère  assez 
doux.  S'occupant  de  son  état.  Logé  à  rétablis- 
sement (du- gouverneur).  Peu  de  notes  sur  son 
compte.  »  (Note  de  l'administration  des  lies 
SercneUes.)  V.  Linage  (les  frères). 

Lhugb  (Jean-Pierre^.  «  Linage  cadet,  35  ans 
en  l'an  X.  Ferblantier  à  Paris,  fauxbourg  Saint- 
Antoine.  Physique  valétudinaire.  Caractère 
doux.  S'occupant  peu  de  son  état.  Aimant  à 
lire.  Logé  à  rétablissement  (du  gouverneur). 
Peu  de  notes  contre  lui.  »  (Note  de  l'adminis- 
tration des  isles  Seychelles).  Y.  Linagt  (les 
frères). 

Linage  (les  frères),  pp.  il,  52.  —  19  nivôse 
an  IX,  7  heures  du  soir,  extraits  de  la  maison 
du  Temple  et  transférés  à  Bicétre.  —  Evadés 
des  Iles  Seychelles,  «  les  deux  Linage  frères 
ont  déserté  pour  Mozambique,  suivant  procès- 
verbal  adressé  au  gouverneur  général  de  l'Ile- 
de-France  du  28  frimaire  an  XI.  »  (Note  de  l'ad- 
ministration des  Seychelles.)  — ■  5  prairial 
an  XII. . .  Rapport  au  min.  Christophe  Linage, 
désirant  faire  un  voyage  en  France  pour  y  ter- 
miner quelques  affaires,  a  obtenu,  sur  la  re- 
commandation du  résident  de  la  République 
française  au  Cap,  d'être  employé  sur  le  titéo- 
graphe  chargé  d'amener  en  France  les  ani- 
maux destinés  à  Mm»  Bonaparte  et  au  muséum 
d'histoire  naturelle,  il  a  été  désigné  au  port  de 
Lorient  pour  conduire  ces  animaux  à  Paris  sous 
les  ordres  du  c*  Jouneau,  administrateur  de 
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marine,  passeport  du  20  germinal  dernier.  Il 
présente  à  l'appui  de  sa  demande  de  résider  à 
Paris. . .  un  certificat  du  c.  Bruix,  résident  de 
la  République  au  Cap...  qui  contient  les  té- 
moignages les  plus  avantageux  de  la  conduite 
des  ff.  'Linage  depuis  leur  établis,  dans  cette 
colonie...  Linage  est  actuellement  logé  chez 
sa  mère  rue  Saint-Martin,  n°54...  Je  pense 
jue  cette  autorisation  peut  être  accordée  sans 
inconvénient.  Real.,  adopté  :  Régnier.  —  Li- 
nage (Christophe),  autorisé  à  rester  deux  mois 
à  Pans.  (Note  sur  la  chemise  du  çlossier.)  — 
24  fructidor  an  XIL  Lé  même  à  Desmaretz 
demande  un  secours  jusqu'au  moment  où  il 
pourra  s'embarquer.  —  Fructidor  an  XII.  Le 
même  demande  «  qu'il  lui  soit  délivré  un  pas* 
seport  pour  s'embarquer  et  se  rendre  au  Cap 
de  Bonne-Espérance.  Sa  demande  ayant  pour 
objet  de  retourner  dans  l'endroit  où  il  est  placé 
en  surveillance,  elle  ne  peut  faire  de  difficulté.  » 
—Veuve  Linage,  21  juin  1814,  20,  rue  du  Pont- 
aux-Choux.  Je  suis  plus  que  septuagénaire*.. . 
—  Veuve  Linage  (sous  la  Restauration),  mère 
de  Jean-Pierre  et  Christophe  Linage,  déportés 
à  l'Isle  des  Seychelles,  sous  le  gouvernement 
de  Buonaparte,  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'écrire  à  ses  fils  pour  qu  ils  reviennent  dans 
leur  patrie.  —  6  juillet  1814.  Rapport  au  min. 
pol.  «  Ces  deux  frères,  l'un  armurier  et  l'autre 
ferblantier. . .  ils  ont  formé  au  Cap  de  Bonne- 
Espérance  un  établissement  de  produits  de  leur 
état.  Christophe  vint  de  ce  pays  en  France  au 
mois  de  floréal  an  XII,  obtint  la  permission  de 
passer  deux  mois  à  Paris,  puis  un  passeport 
pour  Bordeaux,  où  il  s'embarqua  pour  retour- 
ner au  Cap.  • .  Pas  d'autres  charges  que  celle 
du  crime  politique  dont  ils  étaient  prévenus. 
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riser  le  retour  des  frères  Linage. . .  On  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  V.  E.  de  prendre  une  déci- 
sion en  ce  sens.  (Approuvé,  7  juillet  1844.) 

L*»CHARD  ou  LaUCHARD  (François),  p.  43.  — 
21  nivôse  an  IX.  Extrait  de  Pélagie  et  envoyé  en 
surveillance  à  Port-sur-Saône  (Haute-Saône). 

Louis  (Pierre-Jacques) ,  dit  Brutus  ,  né  à 
Paris,  26  ans  en  l'an  XII,  d'après  une  note, 
36  ans,  d'après  une  autre,  commissaire  des 
guerres,  commissaire  de  marine,  garde-maga- 
sin des  hôpitaux  militaires,  surveillant  de  la 
dépense  de»  bureaux  du  Directoire,  secrétaire  de 
Barras,  membre  du  club  duPanthéon,  pp.  17, 
475, 209,  330,  440.— A  min.  pol.  «Compris  dans 
le  sénatus-consulte  du  14  nivôse  an  IX,  serait- 
il  possible  que  j'obtinsse  du  gouvernement  ou 
de  vous  un  passeport  nécessaire  pour  me  rendre 
à  l'étranger.  Je  choisirais  en  ce  cas  pour  re- 
traite la  ville  de  Madrid  ou  l'Espagne...  Louis.  » 
—  Mar.  à  M.  Louis,  invalide  à  l'hôtel  impérial 
des  Invalides,  le  29  avril  4806.  Le  ministre, 
monsieur,  me  charge  de  répondre  à  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  le  22  de  ce  mois, 
pour  savoir  si  le  s.  Pierre-Jacques  Louis,  votre 
ils,  déporté  à  Gayenne,  est  encore  existant. 
Suivant  la  dernière  dépêche  écrite  à  S.  E.  par 
le  com.  de  l'empereur  dans  cette  colonie,  en 
date  du  20  brumaire  an  XIV,  et  par  laquelle  il 
lui  transmet  les  extraits  mortuaires  de  ceux 
des  déportés  qui  sont  décédés,  celui  de  Pierre- 
Jacques  Louis,  votre  fils,  n'y  étant  point  com- 
S  ris,  on  doit  présumer  qu  il  était  vivant.  — 
iar.  jt  M»e  veuve  Bonnet,  Paris,  le  9  septembre 
1812.  Le  ministre  de  la  marine  me  charge  de 
vous  prévenir  qu'il  résulté  des  documents  con- 
tenus dans  une  lettre  gue  lui  a  adressée,  le  14 
août  4811,  M.  Victor  Hugues,  ci-devant  com-" 
missaire  de  l'empereur,  commandant  en  chef 
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dans  la  Guyane  française,  que  le  sieur  Pierre- 
Jacques  Louis,  déporté  par  un  sénatus-consuite, 
embarqué  comme  capitaine  d'armes  sur  le  cor-  / 
saire  le  Prudent,  armateur  M.  Dupevron,  est 
mort  sur  ce  bâtiment  à  la  Côte  d'Afrique. 
M.  Victor  Hugues  ajoute  n'avoir  su  le  décès 
dudit  Louis  que  par  quelques  hommes  qui 
étaient  avec  lui,  entr'autres  le  nommé  Vatar, 
son  camarade  de  déportation  et  de  bord. 

MâDiOT  (Maurice),  p.  44. 

Magendie,  p.  44. 

Maignan  (de  Marseille),  p.  4.  — •  Je  ne  sais  si 
ce  Maignan  a  quelque  rapport  avec  le  person- 
nage du  même  nom  qui  va  suivre. 

Maignan  (Joseph)  ou  Magnan,  pp.  47,  52, 
87,  402,  408.  —  3  nivôse  an  IX,  à  Bicêtre,  en 
est  extrait  le  22  et  envoyé  à  Nantes,  où  il  arriva 
le  44  pluviôse,  s'embarque  le  49  floréal  an  X 
pour  fuir  File  d'Anjouan  et  se  rendre  à  File 
Gomore.  Meurt  h  nie  Gomore  an  X. 

Maignet  (Brutus),p.  4.  —  V.  les  Biographes. 

—  «  Il  parait. . .  que  Brut  us  Maignet  avait  été 
envoyé  dans  la  même  colonie  (Gayenne)  par 
l'ancien  Directoire  qui  lui  avait  donné  une 
place  de  capitaine.  »  (Moniteur  du  2  frimaire 
an  VIII.)  Y.  aussi  Glaretie  :  Les  derniers  Monta- 
gnards. 

Mahin  (Jean-Gratien- Alexandre-Petit),  mem- 
bre des  Gordeliers,  né  à  Bordeaux  (Gironde), 
pp.  4,  47,  52,  402,304.—  V.  les  Biographes.— 
Mort  à  l'Ile  d'Aniouati  le  45  floréal  an  X. 

Mabat  (veuve),  p.  44. —  V.  femmes  détenues. 

—  6  germinal  an  IX.  Bureau  particulier.  Min. 
pol.  à  préf.  pol.  Je  vous  ai  déjà  transmis,  ci- 
toyen préfet,  diverses  réclamations  en  faveur 
de  la  veuve  Marat,  détenue.  Veuillez  bien  m'a- 
dresser  le  plutôt  possible  le  rapport  que  je 
vous  ai  dematndé  à  ce  sujet. 
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Mamcelmn  ou  plutôt  M AmcaqjN  (Jean-Fran- 
çois-Julien), ancien  officier  de  paix,  pp.  17,  308, 
309. — «Porté  au  sénatus-consulteetnon  arrêté.» 
(Note  de  police  sans  date.)-*  Marcelin,  27  bru- 
maire an  XI,  au  1er  consul:  «  En  évitant  par 
la  fuite  la  proscription . . .  j'avais  pensé  que  le 
temps  dissiperait  d'injustes  préventions...  » 
Ses  opinions  sont,  dit-il,  indépendantes,  inva- 
riables. . . ,  mais  il  sait  qu'il  doit  obéissance  aux 
lois  quel  qu'elles  soient. . .  le  peuple  souverain 
peut  seul  les  cbanger. . .  qu9  on  lui  donne  une 
place  aux  colonies. . .  sinon  qu'on  lui  désigne 
un  lieu  de  déportation,  il  s'y  rendra  directement 
avec  une  feuille  de  .route  (il  se  tient  caché).  — 
7  nivôse  an  XI; Marcelin,  rue  de  Sèvres,  n°1039, 
au  grand-juge:  «  Ne  pouvant  résister  aux  cris 
de  deux  enfants  et  aux  larmes  de  leur  mère, 

S  rivés  de  moyens  d'existence  depuis  ma  con- 
amnation,  j  écrivis  il  y  a  un  mois  au  1er  con- 
sul pour  concilier  l'arrêt  oui  me  condamne  avec 
la. . .  charité. . .  emploi  dans  celle  des  colonies 
qui  lui  paraîtra  convenable. . .  en  parlant  l'aus- 
tère langage  d'un  homme  libre,  je  voulus  me 
montrer  à  ses  yeux  tel  que  je  suis,  irrépro- 
chable dans  mes  actions. . .  mais  indépendant 
dans  mes  opinions,  puisqu'elles  m'appartien- 
nent et  qu'elles  n'ont  jamais  variées. . .  Je  de- 
mande clémence  au  1er  consul,  justice  au  grand- 
juge.  . .  »  —  Il  est  arrêté  le  7  nivôse  an  XII.  — 
Marcelin,  à  min.  pol.,  Sainte-Pélagie,  30  mes- 
sidor an  XII  :  Celui  que  vous  aimiez  à  compter 
au  nombre  des  hommes  qu'on  n'oublie  jamais, 
est  encore  digne  et  de  votre  souvenir  et  de 
votre  intérêt. . .  Si,  contre  toute  attente,  je  suis 
destiné  à  être  irrévocablement  sacrifie,  je  ré- 
clame de  votre  humanité  d'être  mis  dans  un 
lieu  où  je  ne  sois  plus  confondu  avec  le  crime. 
—  5  nivôse  an  XIII,  Mafcripn,  ancien  juge  im 
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s,  «  et  qui  depuis  un  an  était  détenu  à  Ste- 
Magie,  est  mis  en  liberté.  Il  doit  se  rendre  à 
Bordeaux  sous  la  surveillance  du  commissaire 
général  de  police.  »  (Note  de  pol.)  —  La  sur- 
veillance de  Marcelin  à  Bordeaux  est  levée 
en  1806. 

Mabchahd,  membre  des  oordeliers  et  du 
manège,  employé  au  ministère  de  la  guerre, 
pp.  4,  17.  V.  les  Biographes. 

Marchandet  (Claude-Nicolas-Joseph),  me- 
nuisier, rue  du  Vieux-Colombier,  n*  449,  p.  14. 

—  21  nivôse  an  IX.  Est  extrait  de  la  maison  de 
Pélagie  et  envoyé  en  surveillance  à  Gharleville 
(Ardennes). —  Marie-Louise  Poirié,  femme  Mar- 
chande!, dit  dans  une  pétition  qtte  son  mari  a 
été  arrêté  le  4  nivôse  an  IX. —  il  pluviôse 
an  IX  :  Note  de  la  préfecture.  «  Marchandet  est 
à  Gharleville,  ayant  un  passeport  pour  s'y  reti- 
rer, attendu  qui!  était  sur  la  liste  des  bannis.  » 

—  Le  dossier  renferme  plus  de  dix  pétitions  du 
général  Kellermann  en  faveur  de  Marchandet. 

—  Ghappon,  médecin,  membre  du  tribunal  de 
paix  du  10e  arrondissement:  «Ayant  été  ap- 
pelle à  présider  les  5  ou  6  époques  les  plus 
orageuses  de  la  Révolution,  il  était  de  ma  sec- 
tion alors;  autant  de  fois  que  je  pouvais  mettre 
la  main  sur  lui,  sans  nuire  à  ses  travaux,  je 
l'entraînais  et  j'en  faisais  un  censeur,  qui,  au 
compte  qu'il  me  rendait,  me  prouvait  qu'il 
convenait  mieux  que  tout  autre  à  un  président 
ennemi  juré  de  toute  faction.  Il  est  bon  père, 
bon  époux,  bon  ouvrier. ..  »  —  Le  retour  de 
Marchandet  à  Paris  est  autorisé  le  26  floréal 
an  IX. 

MARCONifET(Ambroise),  né  à  Poitiers  (Vienne), 
pp.  17,  52,  102.  —  Mort  à  l'île  d'Anjouan  le 
15  floréal  an  X.  Sa  veuve,  20,  rue  de  la  Harpe, 
vis-à-vis  la  rue  Serpente,  signe  :  Marcojpiay. 
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Marlbt  (Michel),  51  ans  en  1808,  né  à  la 
Ville-aux-Bois  (Loiret),  domicilié  à  Paris,  cor- 
donnier. Pp.  17,  20,  52,  150.  — .  M*r.  à  M"" 
Marlet,  rue  d'Enfer,  n*  7,  9  messidor  an  XI  : 
Vous  demandez,  madame,  des  renseignements 
sur  l'existence  et  le  sort  de  votre  mari,  déporté 
aux  isles  Seychelles.  Je  vous  préviens  que, 
d'après  une  lettre  du  commandant  de  l'isle  de 
France,  en  date  du  12  prairial  an  X,  le  cit.  Mar- 
let était  à  cette  époque  existant  aux  isles  Sey- 
chelles.  —  «  Cordonnier,  de  Paris,  père  de  fa- 
mille, âgé  de  40  ans.  Reste  à  l'établissement  du 
gouverneur.  Il  exerce  son  état.  »  (Note  de  l'ad- 
ministration des  Seychelles.)  —  En  1808,  une 
note  de  l'administration  des  Seychelles  an- 
nonce que  Marlet  est  parti,  malade,  sur  la  prise 
la  Cirés,  pour  rentrer  à  l'hôpital  à  l'Ile-de- 
France. —  45  juin  1809.  Le  nom  de  Marlet 
figure  dans  l'état  dès  dép.  dressé  par  l'admi- 
nistration de  l'Ile-de-France. 

Marné,  p.  4. 

Maequézy,  député,  pp.  4,  17.  V.  les  Biogra- 
phes. —  Une  note  (17.  nivôse  an  XIII)  annonce 
qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Mabs,  p.  14. 

Marsault  (Réné-François),  receveur  à  la 
trésorerie  nationale,  agent  d'affaires,  pp.  17, 
163,  166. —  Figure  (20  nivôse  an  IX)  sur  la  liste 
des  individus  arrêtés.  Détenu  à  Pélagie.  — 
Rapports  du  préf.  pol.  (27  pluviôse  an  IX).  Mar- 
sault, réclame  par  le  c.  Rert,  avoué  au  tribunal 
d'appel,  rue  Pavée-Saint-André-des-Arts,  et  re- 
commandé par  le  c.  Tbibaudeau,  conseiller 
d'Etat.  Marsault,  inscrit  sur  la  liste  de  déporta- 
tion, a  été  arrêté  à  la  suite  de  propos  très  cou- 
pables contre  le  1er  consul,  propos  ou  il  a  tenus 
dans  un  caffé  ;  deux  déclarations  bien  précises 
et  bien  signées  sont  venues  à  l'appui  de Taccu- 
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sation  •  D'après  les  déclarations,  Marsault  a  dit  : 
que  le  l*r  consul  était  un  intrigant,  que  son 
règne  ne  durerait  pas  longtemps,  que  sous  peu 
de  jours  on  verrait.  L*»s  déclarants  ont  observé 
à  Marsault  qu'il  n'y  avait  que  de  mauvais  ci- 
toyens qui  pussent  en  vouloir  au  1"  consul. 
Marsault  répond  :  que  les  jacobins,  les  royalis- 
tes ne  faisaient  qu'un  pour  sa  destruction .  C'é- 
tait le  28  ou  le  29  frimaire,  c'est-à-dire  peu  de 
jours  avant  le  3  nivôse,  que  Marsault,  dit-on,  a 
tenu  ces  propos.  Marsault,  interpellé,  s'est  ren- 
fermé dans  des  dénégations  si  faibles,  qu'elles 
ne  semblent  point  détruire  les  déclarations.  Il 
nie  avoir  tenu  les  propos  cités,  mais  il  convient 
avoir  dit  :  «  que  savez-vous  s'il  ne  se  trame  pas 
quelque  chose,  et  si,  sous  peu  de  jours,  il  ne 
sera  pas  culbuté  ?  »  C'est  dans  un  caffé  que 
Marsault  convient  s'être  ainsi  exprimé.  Les  dé- 
clarons précisent  les  faits  et  Marsault  ne  se  sou- 
vient pas  d'avoir  dit  telle  ou  telle  chose,  et  ce- 
Î tendant  il  se  rappelle  un  propos  qui,  loin  d'é- 
oigner  le  soupçon,  vient  au  contraire  corro- 
borer les  dépositions  des  déclarants.  Le  gou- 
vernement est  prié  de  statuer.  —  %  ventôse 
an  IX.  Le  premier  consul  décide  que  Marsault 
sera  envoyé  à  111e  de  Ré.  —  Piorry,  sous-chef 
du  bureau  d'instruction,  23  germinal  an  IX  : 
«  Je  recommande  très  particulièitement  au  c. 
Desmarets  le  c.  Réné-F.  Marsault,  mon  parent 
et  mon  ancien  cam.  de  collège. . .—  François- 
René  Marsault,  inscrit  sur  la  liste  des  notabili- 
tés du  département  de  la  Yienneet  membre  du 
conseil  municipal  de  Poitiers,  au  grand  juge, 
expose  qu'il  est  père  de  François-Réné  Mar- 
sault, cy-devant  chanoine  de  Saint-Hillaire,  de 
la  même  ville,  détenu  à  l'Ile  de  Ré. . .    Si  les 

Sropos  sont  vrais,  une  détention  de  plus  de 
eux  ans  doit  les  absoudre. . .,  l'exposant  plut 
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que  septuagénaire...  —  21  floréal  an  XL  J'ai 
l'honneur  de  prévenir  les  membres  de  la  députa- 
tion  de  la  Vienne;  que  sur  les  témoignages  qu'ils 
ont  rendus  en  faveur  de  Réné-Franç.  Mar- 
sault,  en  détention  à  l'île  de  Rhé,  le  gouverne- 
ment vient  d'ordonner  son  envoi  en  surv.  à 
Poitiers.  Signé  :  le  chef  delà  division  de  police 
secrète. 

Marsbau  (René-François).  —  V.  Marsautt. 

Mabtin  (Joseph),  ouvrier  chapelier,  p.  209. — 
Il  est  à  l'Ile  d'Oléron  en  l'an  XI.  — •  Les  notes 
de  police  disent  en  l'an  XII  :  né  à  Mont-Lyon 
(Hautes-Alpes),  exagéré  et  impliqué  dans  l'affaire 
Metge  et  Chevalier,  40  ans.  —  Une  autre  note 
dit  :  44  ans.  —  Une  troisième  le  qualifie  de  : 
chapelier  de  Montdauphin  (Hautes-Alpes)  et  lui 
donne  46  ans.  —  L'acte  mortuaire  dit:  décédé 
à  Cayenne,  8  novembre  1807,  42  ans,  né  à 
Deygliers  (Hautes-Alpes),  fils  de  Joseph  et  de 
Madeleine  Brun. 

Massabd  (GuillaumerGilles-Anne),  51  ans  en 
1808,  né  à  Monthault  (Ille-et-Vilaine),  pp.  4,  17, 
20,  52,  450,304.— Y. les  Biographes. —Officier  de 
terre  de  4770  à  1777,  entré  volontaire  dans  la 
marine  en  4778,  comme  auxiliaire  breveté,  jus- 
qu'en 4789,  où  il  donna  sa  démission.  A  repris 
de  suite  le  service  de  terre.  A  rempli  aux  ar- 
mées les  fonctions  d'adjudant.  (Note.)  —  49  ni- 
vôse an  IX,  extrait  de  la  maison  du  Temple  et 
transféré  à  Bicétre.  —  Pétition  de  Reine-Marie 
Dulaurens,  femme  Massard;  Marie-Hiacinte 
Massard  fille  ;  Guillaume  Massard  fils,  à  Lande- 
vennec,  près  le  Faon,  département  du  Finis- 
tère, 25  vendémiaire  an  X,  au  1"  consul,  ren- 
voyée à  police  lç  44  brumaire  ;  demandent  la 
F  race  de  leur  mari  et  père,  «  déporté,  et  où  ?je 
ignore. . .  »  dit  la  pétition.  —  30  frimaire  (?), 
La  f,  Massard  à  min,  «  Le  c.  Massard,  mon 
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nury,  fut  arretté  le  10  fructidor  pour  aToir  le 
6  du  même  mois  an  VUI,  tenu  soi  disait-on 
quelques  propos  indiscrets  du  gouvernement, 
dans  une  maison  et  à  des  personnes  qu'il  n'a- 
vait vue  et  où  il  n'avait  été  depuis  plus  de  trois 
mois,  ce  qu'il  m'a  marqué  avoir  prouvé  lors  de 
son  interrogatoire;  il  c'est  trouves  compris 
au  mois  de  nivôse  an  IX  au  nombre  des  dé- 
portés qui,  je  crois,  •  était  de  132.  Permettez, 
citoyen  ministre,  que  j'ay  l'honneur  de  vous 
observer  qu'à  cette  époque  du  mois  de  nivôse 
an  IX,  mon  marri  était  détenue  depuis  cinq 
mois.  »  —  Ci-devant  lieutenant  des  vaisseaux 
de  l'Etat,  né  à  Pontcarneau,  en  Bretagne,  âgé 
de  50  ans,  ayant  fait  le  commerce  à  Paris,  père 
de  famille,  caractère  ordinaire,  taille  assez 
élevée,  mais  un  peu  cassé;  demeure  à  Praslin, 
chez  le  c.  Gosmer.  (Note  de  l'administration 
des  Seychelles.)  —  Massard  était  encore  aux 
Seychelles  en  1808.  —  Le  15  juin.  1809,  il  est  à 
l'Ile-de-France,  où  il  exerce  la  profession  d'ins- 
tituteur. 

BIégy  ou  Mégis  (Antoine-François),  pp.  221, 
222,  225,  226.  —  Mar.  à  capitaine-général  de  la 
Guadeloupe,  16  frimaire  an  X.  Le  c.  Mégy,  né- 
gociant, un  des  déportés  de  la  Guadeloupe,  a 
obtenu,  citoyen,  du  1"  consul,  sa  liberté  et  un 
passeport  pour  se  rendre  à  Saint-Domingue 
avec  défense  de  retourner  à  la  Guadeloupe  jus- 
qu'à nouvel  ordre. 

Mèhée  (Jean-Glaude-Hippolyte),  pp.  14,  173, 
174,  176.  —  V.  les  Biographes.  —  Le  ...  ni- 
vôse an  IX,  il  est  mis  en  liberté  et  envoyé  en 
surveillance  à  Dijon.  Il  ne  dut  pas  y  rester 
longtemps,  puisque  des  pièces  publiées  plus 
haut  (pp.  174, 176)  indiquent  qu'il  a  été  envoyé 
en  surveillance  aux  lies  de  Rhé  et  d'Oléron  et 
qu'il  s'en  est  évadé.  —  4. messidor  an  XI.  Min. 
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à  préf.  pol.  Je  suis  informé  que  len.  Méhéeest 
de  retour  de  Londres  où  il  est  allé  intriguer 
auprès  de  l'administration  contre  notre  gou- 
vernement et  contre  la  personne  du  1*  consul. 
11  doit  être  présentement  à  Paris.  Je  tous  prie 
de  le  foire  rechercher  et  d'employer  tous  les 
^  moyens. . .  pour  tous  assurer  de  sa  personne 
et  de  ses  papiers. 

MÉNflgsivi  ou  plutôt  Mennessivr  (Claude), 
pp.  47.  304.—  V.  tes  Biographes.— Sous-préf.  de 
Sentis  à  min.  pol.,  22  nivôse  an  IX.  «  Depuis 
deux  décades,  le  n.  Menessier,  condamné  con- 
tumace dans  l'affaire  Babeuf,  qui  était  venu  se 
fixer  dans  la  commune  d'Augy,  arrondisse- 
ment de  Glermont  (Oise),  pour  mieux  intriguer 
dans  les  environs  où  il  a  tenu  des  conciliabules 
dans  lesquels  on  avait  arrêté  la  désorganisation 
des  autorités  constitué*  et  assassinat  de  tous 
ceux  qui  les  composent  a  transporté  son  domi- 
cile dans  la'  commune  de  Verneuil-  de  mon 
arrondissement.  Cet  homme  y  a  paru  quelques 
jours,  mais  depuis  le  i*r  nivôse,  il  a  laissé  sa 
lemme  et  ses  enfants  et  ne  parait  plus. . .  on 
ne  connaît  à  ce  particulier  aucun  moyen  d'exis- 
tence, et  cependant  il  a  fait  delà  dépense;  reçu 
de  Gênes  2.000  fr.,  il  est  connu  dans  mon 
arrondissement,  où  il  est  né,  comme  un  chef 
de  toutes  les  factions...  En  prairial,  il  tint 
une  réunion  à  Senlis,  souper,  on  avait  organisé 
des  départements  nouveaux.  Cet  -  individu  me 
paraît  le  môme  que  celui  déporté  par  le  séna- 
tus-consulte  du  14  nivôse. . .  »  —  Le  min.  in- 
vite ce  sous-préf.  à  tacher  d'arrêter  Mennessier. 
—  Mennessier  à  duc  de  Rovigo  :  Paris,  M  sep- 
tembre 4  81 0.  En  marge  f  À-t-on  des  renseigne- 
ments sur  cet  homme  ?  Non,  cet  homme  n'a 
point  été  arrêté.   Faire  le  rapport  à  S/  M.)  : 
«<  Mgr,  plusieurs  actes  qui   caractérisent  la 
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justice  de  votre  administration  me  déterminent 
a  présenter  &  votre  équité  une  réclamation  que 
ma  position  me  commandait  depuis  longtemps, 
étant  l'un  des  individus  confondus  dans  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  frappés  par  le  sé- 
natus-consulte  du  mois  de  nivôse  an  IX,  i'ai 
rempli- la  tache  que  l'homme  se  doit  à  lui- 
même  en  me  soustraiant  à  l'exécution  d'une 
mesure  qui  me  séparait  de  ma  patrie  et  de  mes 
affections.  '  Je  me  suis  isolé  de  la  société,  au 
milieu  d'elle,  en  me  vouant  à  l'exercice  pénible 
du  jardinage.  Déjà  à  cette  époque  fatale,  je 
vivais  à  la  campagne  depuis  Plusieurs  années 
dans  un  isolement  absolu;  plein  de  confiance 
dans  la  magnanimité  de  V.  E.  si  développée  à 
l'égard  de  quelques-uns,  je  viens  m'adresser 
à  elle  pour  sortir  de  la  position  dans  laquelle 
je  végète  depuis  40  ans  ;  en  utilisant  la  capa- 
cité que  la  nature  et  l'étude  m'ont  procurée. 
Mennessier,  ex-administrateur  de  la  police  de 
Paris  et  ex-agent  de  la  République  française 
en  pays  étranger,  présentement  jardinier  fleu- 
riste grande  rue  au  Faubourg-Saint-Antoine, 
n*  307.  »  —  Duc  de  Rovigo  à  l'empereur: 
«  Le  sieur  Mennessier  était  compris  dans  le 
sénatus-consulte  du  i4  nivôse  an  IX.*. .  il  s'est 
soustrait  aux  recherches  de  la  police.  Il  vient 
de  m'adresser  une  pétition. .-.  Le  s,  Mennessier 
a  été  l'un  des  administrateurs  du  bureau  de 
police  qui  avait  été  formé  à  Paris  avant  réta- 
blissement du  bureau  central.  Il  a  manifesté 
pendant  la  Révolution  des  opinions  exagérées, 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  pris  part  à  de 
grands  désordres.  La  vie  tranquille  et  retirée 
qu'il  mène  depuis  10  ans,  annonce  qu'il  a  en- 
tièrement renoncé  à  ses  anciennes»uaisons. . . 
Duc  de  Rovigo.  •  •  (Accordé,  Fontainebleau,  le 
£  novembre  1810-  N.)  —  22  novembre  4810. 
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Mennessier  est  appelé  à  la  police  pour  recevoir 
le  permis  de  séjour  qu'il  demande. 

MBTGE,  pp.  4,  12,363,  378, 389,391,  396,402, 
405,417,450. 

Metivier  (Louis).  Plusieurs  Metivier  furent 
arrêtés  à  la  place  du  Metivier  (Pierre)  dont  il 
est  parlé  plus  loin  ;  voici  une  note  relative  à  un 
Metivier  (Louis).  ■—  Préfecture  de  police. 
Bureau  des  passeports  du  .13  avril  1807.  Per- 
mis de  séjour  par  renouvellement.  Metivier 
(Louis).  —  Peut-être  est-ce  ce  même  Metivier 
dont  Charles  Nodier,  dans  son  livre  sur  les 
prisons  du  Consulat,  a  dit  :  «  . . .  J'ai  vu  un 
papetier  nommé  Metivier,  qui  ne^fut  interrogé 
qu  au  bout  de  huit  mois.  Ce  jour-là,  on  s'a- 
perçut qu'il  y  avait  eu  erreur  sur  la  personne,  il 
fut  mis  en  liberté  Quand  il  arriva  chez  lui,  sa 
marchandise  était  séquestrée,  et  sa  mère  était 
morte ...» 

Metivier  (Pierre),  55  ans  en  i  805,  né  à  La  Ro- 
chelle, marchand  gazier,  pp.  17,20,29, 52.— Pé- 
tition imorimée  adressée  aux  consuls  par  la  ci- 
toyenne Deherlin,  épouse  du  c.  Metivier,  rue  du 
Coq-St-Jean,  n°  122,  compris  dans  l'acte  du  14 
nivôse.  Voici  résumée,  d'après  1*  pétition,  la 
vie  politique  de  Metivier:  électeur  en  1791, 17 
août  17  y 2,  élu  membre  du  tribunal  extraordi- 
naire, eût  pour  collègue  Mathieu,  aujourd'hui 
tribun,  et  Real.  J'en  appelle  à  leur  témoignage, 
humain  et  sensible,  u  ne  condamna  jamais 
qu'à  regret  et  acquitta  avec  transport.  Lors  de  la 
suppression  de  ce  tribunal  il  fut  nommé  juge 
du  tribunal  civil  du  cinquième  arrondissement 
de  Paris ,  de  la  fin  de  1792  au  9  thermidor  an  II. 
Les  c.  Roulloy,  Michel,  Launoy  et  Petit,  com- 
missaire actuel  auprès  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  section  de  police  correction- 
nelle, lui  ont  donné  dans  le  temps  les  attesta? 
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lions  les  plus  honorables...  Membre  de  la 
Commune  dans  les  temps  les  plus  orageux,  il 
fit  tout  le  bien  possible,  sa  justice  et  son  im- 
partialité étaient  tellement  connues  dans  la 
section  de  Bondy  qu'il  habita  longtemps,  qu'il 
fut  compris  dans  les  citoyens  qu  elle  chargea 
quelque  temps  avant  le  9  thermidor,  d  al- 
ler réclamer  au  comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  à  la  commission  des  Cinq, 
la  liberté  de  quelques  habitants  de  cette  sec- 
tion détenus  injustement  comme  suspects.  Le 
citoyen  Sanguin,  ci-devant  marquis  de  Livry, 
et  plusieurs  autres  habitants  de  cette  section, 
ci-devant  qualifiés,  doivent  leur  salut  et  leur 
liberté  à  ses  démarches  particulières.  Ces  ci- 
toyens s'empresseront  de  rendre  hommage  à 
la  vérité,  ainsi  que  le  c.  Guillou,  ex-juge  au 
tribunal  civil  de  la  Seine,  et  Dumas,  adminis- 
trateur du  même  département,  pacificateur  de 
la  Vendée,  chargés  avec  Métivier  de  réclamer 
les  détenus.  Ils  vous  diront  les  dangers  courus 
par  lui  pour  avoir  lutté  contre  le  comité  révo- 
lutionnaire de  leur  section...  Après  le  9  thermi- 
dor, Métivier  fut  juré  au  tribunal  révolution- 
naire. . .  Il  assista  au  jugement  des  malheureux 
Nantais  et  concourut  à  leur  acquittement.  Au 
commencement  de  Tan  VI  il  fut  officier  de  paix 
près,  le  bureau  central  de  Paris,  et  pendant  les 
vingt-six  mois  de  son  exercice  il  n'encourut 
pas  un  reproche.  Des  ennemis  osèrent  l'incul- 
per d'être  partisan  de  Babeuf  et  d'avoir  gardé 
chez  lui  l'étendard  de  cet  ultra  révolutionnaire, 
mais  il  démasqua  leur  calomnie.  Il  n'avait  ja- 
mais connu  Babeuf  et  ne  quitta  ses  fonctions 
que  par  suite  du  remaniement  des  adminis- 
trations en  Tan  VIII.  La  pétition  demande  la 
liberté  de  Métivier,  il  est  d'un  tempérament 
maladif,  la  traversée  le  tuerait...  une  femme 
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et  un  fils  inconsolables. . .  —  Ganer  et  mar- 
chand rue  Saint-Denis  à  Paris,  père  de  famille 
âgé  de  45  ans,  physique  faible  et  valétudinaire, 
ou  croit  qu'il  a  été  espion  de  police,  reste  à 
l'Ance-aux-Pins  chez  la  veuve  Dutems,  il  dé- 
sire se  rendre  propriétaire,  il  attend  sa  famille, 
son  caractère  est  assez  doux,  peu  de  notes  sur 
son  compte.  (Note  de  l'administration  des  Sey- 
chelles.)  —  Mort  à  Mahé  (Iles  Seychelles)  en 
1807. 

Michel,  p.  4.  Je  ne  sais  si  ce  Michel  a  quel- 
que rapport  avec  l'un  des  personnages  de  ce 
nom  qui  vont  suivre. 

Michel  fils,  pp.  221,  222,  225.  —  Est  en  fuite 
à  la  date  du  26  frimaire  an  X.  —  F,  Michel 
père. 

Michel  père,  pp.  221,  222,  225.  —  Est  en 
fuite  à  la  date  du  26  frimaire  an  X, 

Michel  (Etienne-Louis),  parfumeur  et  fabri- 
cant de  rouge  végétal,  demeurant  rue  Meslée, 
à  Paris,  né  à  Mâcon,  29  ans  en  Fan  XII  d'après 
une  note,  40  ans  d'après  une  autre,  pp.  17, 
478,  179,184, 186,189,  209,  244,260,  261,263, 
384,  415.|  V.  les  Biographes.  —  A  été  arrêté  le 
22  thermidor  an  X  et  est  maintenant  en  dépôt 

à (sic).  (Note  de  police.)  —  A  Grand-Juge: 

—  L'horrible  attentat  contre  les  jours  du  pre- 
mier consul...  ma  liberté  fut  troublée,  mais 
d'après  l'intime  conviction  que  la  préfecture 
de  police  obtint  de  mon  innocence,  je  rentrai 
chez  moi,  ie  repris  le  cours  de  mon  commerce, 
et  c'est  d  après  dix-huit  mois  que  Ton  vient 
m'arrôter  en\ertu  d'un  mandat  d  arrêt  décerné 
par  la  gendarmerie  d'élite  ainsi  conçu  :  Michel 
du  6e  arrondissement,  même  désignation  est  por- 
tée sur  l'arrêté  du  sénatus  consulte.  Signé  ; 
Michel,  détenu  à  l'infirmerie  de  la  Force.  - 
10  germinal,  an  XL  Note  au  Grand  Juge.  — 
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Michel  a  été  dans  lep  premiers  moments  de  la 
Révolution,  administrateur  de  police  de  Paris, 
et  depuis  il  s'est  établi  fabricant  de  rouge,  rue 
Meslée,  n°  7.  Il  était  parvenu  plusieurs  fois  à 
éviter  les  poursuites  en   se  sauvant  par  une 

Eorte  de  son  logement  qui  communiquait  au 
oulevard,  et  ce  n'est  que  depuis  quelques  mois 
qu'il  a  été  arrêté  dans  la  rue  par  la  gendar- 
merie d'élite.  Il  est  détenu  depuis  ce  moment 
à  l'infirmerie  delà  Force.  Il  demande  à  passer 
dans  les  Etats-Unis  d'Amérique  pu  en  tel  autre 
lieu  qui  lui  sera  désigné,  et  offre  de  donner 
caution  de  son  exactitude  à  s'y  rendre.  Le 

Sréfet  de  police,  par  rapport  à  la  demande  de 
lichel,  estime  qu'au  heu  de  l'envoyer  aux 
Etats-Unis,  il  serait  préférable  de  l'envoyer  dans 
nos  colonies  où  il  pourrait  établir  son  com- 
merce de  rouge,  et  où  il  se  retirerait  avec  sa 
nombreuse  famille.  —  30  thermidor  an  X). 
Femme  Michel  à  Grand-Juge.  —  Son  mari  est 
parti  depuis  trois  semaines  pour  le  fort  de 
Joux.  Elle  n'en  a  aucune  nouvelle  depuis  :  «  Au 
nom  de  l'humanité,  citoyen  Grand-Juge,  don- 
nez des  ordres  pour  que  mon  mari  puisse  cor- 
respondre avec  moi.  »  —  Note  au  Grand  Juge. 
Michel  (à  Joux)  fait  demander  par  son  épouse 
la  permission  :  1°  de  se  promener  dans  le  fort 
ou  l'une  des  cours;  2°  d  acheter  sur  ses  fonds 
ce  qui  est  nécessaire  à  ses  besoins;  3°  avoir  sa 
montre.  Le  commandant  du  fort  peut  seul 
décider  sur  la  première  demande.  Le  Grand 
Juge  a  fait  droit  déjà  aux  deux  autres.  Le 
23  fructidor  dernier  il  a  annoncé  que  ces  pri- 
sonniers pouvaient  user  de  leur  argent  et  ef- 
fets. .  —  3a  vendémiaire  an  XIL  Michel  (au 
fort  de  Joux)  au  Grand -Juge.  U  demande 
la  liberté  d'habiter  Milan  ou  toute  autre  ville. 
Le  14  son  épouse  avait  reçu  la  promesse  d'à- 
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doucissement  du  Grand-Juge,  mais  il  ne  voit 
rien  venir;  il  réclame  la  liberté  de  se  promener 
dans  les  cours,  de  recevoir  des  livres,  un  né- 
cessaire pour  toilette,  etc.  —  Dimanche,  5iri- 
maire  an  XII.  Femme  Michel,  à  Grand-Juge. 
Prière  de  suspendre  le  départ  de  son  mari 
pour  Oleron.  «  Détenu  au  château  de  Joux,  ou 
u  a  essuyé  les  mauvais  traitements  les  plus 
affreux,  comme  vous  le  verrez  par  la  lettre  ci- 
jointe,  il  est  arrivé  hier  an  temple  avec  trois 
de  ses  compagnons  d'infortune. . .  Il  a  éprouvé 
dans  la  nuit  et  encore  une  fièvre  horrible^  Un 
départ  compromettrait  sa  santé,  prière  de  le 
faire  visiter  aujourd'hui  par  un  médecin  et  de 
le  laisser  au  temple  jusqu'à  son  rétablissement 
et  que  le  gouvernement  ait  prononcé  sur  ma 
demande  de  le  déporter  à  Milan  ou  toute  autre 
ville  d'Italie  jugée  convenable.  »  —  Femme 
Michel  à  Grand-Juge....  «  Etienne  Michel  après 
avoir  été  pendant  trois  ans  officier  de  haute 
police  s'était  retiré  depuis  le  18  brumaire  et 
ne  s'occupait  plus  que  de  son  commerce  et  de 
l'entretien  de  sa  nombreuse  famille.  »  Le  3  ni- 
vôse, on  vient  de  suite  pour  arrêter  Michel  qui 
s'échappe,  sa  femme  présente  alors  des  mé- 
moires justificatifs «  18  mois  se  passent, 

quand  à  cette  époque  de  thermidor  an  X,  il 
est  dénoncé  par  son  beau-frère  Dunoyer  Du- 
roquet  coeffeur  à  l'Opéra.  Celui-ci  qui  voit  le 
peu  d'effet  de  sa  dénonciation  s'agite  de  nou- 
veau, et  parvient  à  faire  arrêter  Michel. . .  On 
le  conduit  sans  jugement,  sans  même  l'inter- 
roger à  l'Isle  d  Au  d'où  il  a  été  embarqué,  il 
y  a  quatre  mois  sur  la  Cybele,  pour  une  des- 
tination ignorée...  —  14  fructidor  an  XII. 
V.  Hugues,  gouverneur  de  Gayenne,  annonce 
qu'Etienne  Michel  s'est,  avec  Hugues  Destrem, 
évadé  de  la  Guyane  sur  un  navire  américain. 
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—  Michel  revint  presque  immédiatement  en 
France,  ainsi  qu'a  résulte  de  la  suite  du  dos- 
sier. —  Femme  Michel  à  l'empereur. . .  Son 
mari  s'est  sauvé  de  Cayenne  pour  échapper  à 
la  mort. . .  Il  n'est  plus  exposé  à  ce  danger 
puis  qu'il  est  en  fuite,  mais  il  ne  suffit  pas. . . 
«  Mon  mari  a  eu  des  opinions  exagérées,  mais 
aucun  crime  ne  l'a  déshonoré;  il  est  suscep- 
tible des  sentiments  lès  plus  nobles,  les  plus 
généreux....  »—  13  pluviôse  an  XIII.  Il  ré- 
sulte des  renseignements  que  la  dame  Michel 
est  mère  de  quatre  enfants,  connue  dans  le 
quartier,  oecune  6  à  7  ouvriers;  ses  opinions 
sont  en  contradictions  avec  celles  que  son  mari 
a  manifestées  dans  le  temps,  sa  fabrique  souffre 
de  l'absence  de  son  mari,..  On  propose  l'auto- 
risation pour  Michel  de  séjourner  un  mois  à 
Paris  ;  accordé.  —  18  ventôse  an  XIII.  Michel 
(Etienne),  en  surveillance  à  40  lieues  de  Paris 
par  décision  de  S.  E.  du  28  nivôse  dernier,  a 
obtenu  par  une  nouvelle  décision  du  13  pluviôse 
une  prolongation  d'un  mois  de  séjour  à  Paris 

Sour  vaquer  au  rétablissement  de  sa  fabrique 
e  rouge,  rue  Meslé,  il  sollicite  sa  surveillance 
à  Paris  même.  Approuvé  —  25  octobre  1810. 
Michel  réfugié  à  Troves,  et  autorisé  à  résider  à 
Paris,  demande  à  se  rendre  à  Lyon  pour  affaires 
d'intérêt,  pareilleautorisation  lui  a  été  accordée 
le  17  mars  1809.  Il  n'existe  rien  qui  s'oppose  à 
sa  demande.  Par  le  ministre  :  approuve.  » — 
23  avril  1812.  Michel  demande  à  aller  à  Lyon 
et  Marseille  pour  son  commerce   approuvé. 

—  Lyon,  10  août  1813.  -Gom.  gén.  de  pol.  de 
Lyon  à  pol.  gen.  le  n.  Michel  n'est  pas  connu 
à  Lyon. . .  Le  14  août  1812. . .  par  décision  du 
16  juillet  précédent,  il  a  été  délivré  un  passe- 
port au  8T  Etienne  Michel,  marchand  parfumeur 
pour  Lyon  et  Marseille. . .  Le  n.  Michel  ne  s'est 
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pas.  présenté  dans  nos  bureaux,  sans  doute  il 
a  été  directement  à  Marseille  . .—  43  août  4-843. 
Co  m.  gén.  pol.  de  Marseille.  Michel  n'est 
jamais  venu  à  Marseille,  sans  doute  il  est  resté 
à  Lyon.  —  Ces  deux  dernières  lettres  du  com. 
de  police  de  Lyon  et  de  Marseille  sont  relatives 
aux  recherches  prescrites  à  cette  époque  par  la 
pol.  gén.  pour  arrêter  et  faire  conduire  à  la 
prison  de  Pierre-Chatel  les  dép.  rentrés  en 
rrance. 

Michel  (Julien-Marie).  C'est  le  personnage 
que  la  police  jugea  être  le  Michel  (Sulpice)  dé- 


signé par  le  sénatus  consulte  du  14  nivôse 
an  IX.  V.  Michel  (Sulpice),  p.  47.  r-20  ventôse 
an  IX,  min.  pol.  à  pref.  de  l'Aube  :  «  Il  résulte 


d'un  rapport  de  la  préfecture  de  police,  que  le 
b.  Michel,  marchand  de  vin,  l'un  de  ceux  qui 
ont  été  mis  en  surveillance  hors  du  territoire 
européen  de  la  République,  s'est  réfugié  dans 
une  maison  de  campagne  des  environs  de 
Troyes  à  lui  appartenant...  faire  arrêter 
Micnel...  » —  Troyes,  29  germinal  an  IX -,  préf. 
de  l'Aube  à  min.  pol.  «  J'ai  fait  prendre  des 
renseignements  sur  le  n.  Michel,  marchand  de 
vin,  toutes  les  recherches  ont  été  inutiles.  — 
40  floréal  an  XIII.  Il  avait  été  signalé  comme 
entretenant  une  correspondance  intime  avec 
un  nommé  Revol,  imprimeur,  exilé  de  Paris  en 
therm.  an  XI  pour  ses  opinions  exagérées  et 
comme  auteur  d'un  manuscrit  contre  le  gou- 
vernement. Michel  était  porté  au  sénatus  con- 
sulte sous  le  çrénom  de  Sulpice.  Il  est  détenu 
à  la  Force  jusqu'à  décision  ultérieure.  — 
40  floréal  an  XIII.  Michel  (Julien-Marie),  natif 
de  Lyon,  41  ans,  rue  Saint-Denis,  vis-à-vis  celle 
Greneta,  et  le  même  qui  avait  été  porté  au  sé- 
natus consulte,  sous  le  nom  de  Michel  (Sulpice), 
marchand  de  vin  rue  Beaubourg,  a  été  arrêté 
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—  édi- 
le 2  de  ce  mois.  —  24  floréal  an  XIII.  Michel 
(Sulpice)  sollicite  sa  liberté.  On  estime  qu'il  y 
a  lieu  de  lé  renvoyer  à  60  lieues  de  Paris  et  des 
côtes,  et  de  tous  les  lieux  où  la  cour  pourrait 
résider,  sous  la  caution  de  deux  citoyens  bien 
connus  et  pour  y  demeurer  en  surveillance. 
Adopté. 

MicheC  (Sulpice).  —  Réclamé  par  le  citoyen 
Aunet,  menuisier,  rue  de  là  Monaie,  n°  8.  — 
Un  Sulpice  Michel  est  inscrit  sur  la  liste  de  dé- 
portation. Par  suite  de  recherches  on  a  arrêté 
Sulpice  Michel,  compagnon  imprimeur.  Le 
Sulpice  Michel  porté  sur  la  liste  ne  peut  être 
que  le*  Michel,  marchand  de  vin,  rue  Beau- 
bourg, ami  intime  de  Chevalier,  auteur  de  la 
Î première  mach.  infernale  et  disparu  de  chez 
ui  depuis  le  3  nivôse.  Sulpice  Michel  détenu 
maintenant  jouit  d'une  bonne  réputation,  il  est 
inconnu  dans  les  archives  de  la  police.  Malgré 
l'identité  de  noms  il  n'y  a  pas  identité  de  per- 
sonne. On  estime  qu'il  y  a  lieu  de  le  mettre  en 
liberté.  (Rapport  du  préf.  de  pol.  27  pluviôse 
an  IX).  —  Le  Michel  (Sulpice)  objet  du  rapport 
qui  précède  fut,  en  effet  mis  en  liberté. 
C'est  Michel  (Julien-Marie)  (V.  ce  nom),  que  la 
police  estime  être  le  Michel  (Sulpice)  designé 
par  le  sénatus  consulte  du  14  nivôse. 

Millières  (François),  né  à  Vesoul,  pp.  17, 
52,  402,  519.  V.  les  Biographes.  —  Mort  à  l'Ile 
d'Ànjouan,  le  20  floréal  an  X. 

Mollard  ou  Molard,  pp.  221,  222,  225.  — 
Est  en  fuite  à  la  date  du  26  frimaire  an  X. 

Moneuse  ou  Monneuse  (Louis),  60  ans  en 
1805,  cordonnier,  officier  municipal  de  Paris, 
pp.  17,  20,  52, 150,  386.— Maître  cordonnier  à 
Paris,  âgé  de  52  ans,  grande  taille,  estropié 
d'une  jambe,  père  d'une  nombreuse  famille, 
exerce  son  état  à  l'établissement  du  gouver- 

26. 
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neur,  où  il  reste:  Peu  de  notes  sur  son 
compte.  (Note  de  l'administration  des  Sey- 
chelfes>.  —  En  4807,  Monneuse  est  encore  aux 
Seychelles.  —  En  1809,  15  juin,  il  esta  l'Ile  de 
France,  infirme,  à  l'hôpital. 

Moreaux  (Louis),  ébéniste,  42  ans  en  l'an 
IX,  né  à  Lille  (Nord),  demeurant  à  Paris,  rue 
Saint-Sébastieny  n°  3,  pp.  47,  57,  402,  408. 
—  Mort  à  l'Ile  d'Ànjouan  le  43  floréal  an  X.-— 
Mar.  à  Mnt  Moreau,  '  Grande  rue  du  faubourg 
Saint-Antoine,  n°  44,  13  thermidor  an  XI. 
Envoi  d'un  certificat  constatant  la  mort  de  son 
mari. 

Morice  (Jean),  p.  44. 

Morichon  (Pierre,  et  non  :  Jean-Basilic), 
p.  44.—  Morichon,  sculpteur,  54  ans,  rue  ae 
Bièvre,  9,  division  du  Panthéon  français, 
écrit  à  min.  poL  :  un  ordre  l'enveloppa  dans 
une  mesure  de  déportation,  il  lui  faut  quitter 
Paris  dans  les  24  heures  et  abandonner  une 
épouse  infirme  et  malade  depuis  cinq  ans,  il 
est  entouré  de  créanciers  qui  comptaient  sur 
son  travail,  il  cherche  inutilement  les  motifs  de 
cet  ordre  notifié  hier,  22  nivôse,  il  n'a  rien 
fait  de  mal,  il  a  la  confiance  de  ses  conci- 
toyens, puisqu'il  est  toujours  dans  les  grades 
de  sa  compagnie,  et  a  encore  l'honneur  d'en 
être  le  chef.  Il  ne  peut  partir  faute  de  ressource 
et  d'argent,  il  est  malade  depuis  six  mois  d'une 
maladie  du  sang.  Il  demande  à  rester  à  Paris 
sous  la  surveillance  de  la  police. . .  Il  se  plaint 
en  outre  d'être  désigné  sous  les  prénoms  de 
Jean-Basilique,  au  lieu  de  Pierre,  et  comme 
lieutenant  de  garde  nationale,  alors  qu'il  est 
capitaine  de  sa  compagnie. —  Morichon...  a 
constamment  été  l'agitateur  perpétuel  de  la  di- 
vision du  Panthéon  français,  surtout  à  l'époque 
des  assemblées  primaires  et  de  l'assemblée 
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électorale  du  département  de  la  Seine  en  l'an  VI. 
11  était  intimement  lié  avec  Cardinaux,  Decreps, 
Hue,  Desforges,  Degouy  et  autres,  qui  se  réu- 
nissaient chez  Jumilliard,  rue  Jean-de-Beau- 
yais,  et  banni  de  Paris.  J'estime  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  la  mesure.  {Préf.  pol.  à  min., 
23  prairial  an  IX.) 

Moroy  ouMonroy  (Juste),  51  ans  en  l'an  XII, 
ouvrier  metteur  en  œuvre.  Quelques  pièces 
l'appellent  :  Sire  Monroy.  Pp.  159,  175,  208, 
252, 255,  256,  260.  —  Etait  à  l'île  d'Oléron  en 
l'an  XI.  Les  notes  de  police  disent  qu'il  est 
«  tranquille  »  depuis  sa  détention .  —  Revenu 
de  Cayenne  en  France  en  1809.  Est  envoyé  en 
surveillance  à  Mont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

Mouhat.  pp.  295,  305,  306.  V.  AU. 

MOURGOUING,  p.  4. 

Mouton  (Charles- Simon),  p.  14.  —  «  La 
femme  de  seigneray,  celle  de  Jalabert,  sont 
étonnées  de  ne  pas  voir  sur  la  liste  de  déporta- 
tion les  nommés  Mouton,  Gocorus  (?),  ny  Bar- 
bier, qui  étaient  liés  avec  Humbert,  et  qui  se 
flattoient  journellement  de  porter  le  coup  au 
premierconsul,  notammentàraffaireàu27  fruc- 
tidor au  théâtre  de  la  République.  (Note  de  po- 
lice.) —  20  nivôse  an  IX.  Citoyen,  le  bienfaiteur 
de  la  France  vient  de  nous  être  conservé  parla 
divinité,  mais  il  reste  encore  des  assassins  qui 
vous  sont  inconnus  :  le  n.  Mouton,  menuisier, 
restant  rue  de  Rohan,  qui  sous  le  règne  de  la 
Terreur  fut  celui  qui  recevait  chez  lui  tous  les 
chefs  des  assassins  du  camp  de  Grenelle  dont 
il  était  le  premier.  Il  fut  un  de  ceux  qui  prêtât 
la  main  aux  septembriseurs.  Homme  de  sang 
le  plus  outré,  ne  vivant  que  de  tous  les  partis, 
il  a  des  relations  avec  les  mêmes  hommes  que 
lui  à  Saint-Germain-en-Laîs,  et  même  à  Nantes, 
vu  que  toute  sa  famille  y  reste  et  qu'il  en  est 
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natife.  Je  vous  prie  de  faire  prendre  des  rensei- 
gnements sure  lui  (section  des  Tuileries  toute 
entière' vous  reconnaîtra  la  vérité  de  ce  que 
j'avance,  etc.)  (dénonciation  anonyme). 

MouvftftiffiT,  ou  plutôt  Montvsrnet  (Jean- 
Baptiste),^  ans,  pp.  14, 477.  —  24nivôse  anIX: 
Est  envoyé  en  surveillance  à  Bordeaux  (Gi- 
ronde). 

Mulot,  faubourg  Saint-Martin,  p.  17. —  Une 
note  (17  nivôse  an  XIII)  annonce  qu'il  n'a  pas 
été  arrêté. 

Nervi  (Nicolas),  p.  294,  prêtre,  procureur 
général  de  Tordre  des  théatins,  fils  de  feu  Eu- 
gène, 59  ans  en  1811,  né  et  domicilié  à  Gênes, 
emb.  à  Gênes  par  ordre  supérieur,  le  6  octobre 
4811,  sur  la  goélette  le  GtoèUm,  déb.  le  11  oc- 
tobre 1811,  à  Bastia. 

Niquillb  (Jean-Joseph-Nicolas),  59  ans  en  , 
1808,  né  à  Fnbourg  en  Suisse.  A  Paris  depuis 
1759,  rentier,  agent  de  la  commune  de  Paris, 
inspecteur  de  police.  «  A  servi  dans  le  régiment 
de  la  garde  française  jusqu'en  1777,  qu  il/s'en 
est  retiré  étant  sergent.»  (Note.) Pp.  18,20,52, 
150,257,  260,  263,  270,  271,  272,304.V.  UsBio- 
graphes .  —  Inspecteur  de  police  à  Paris,  pro- 
priétaire d'une  fortune  honnête,  âgé  de  55  ans, 
physique  assez  beau  pour  son  âge,  caractère 
qui  se  montre  doux,  vivant  très  retiré  chez  la 
veuve  Dutems.  Peu  de  notes  sur  son  compte.  » 
(Note  de  l'administration  des  Seychelles.)  — 
Niquille  reste  aux  Seychelles  jusqu'en  1808,  à 
cette  époque  il  se  rend  à  l'Ile  de  France  car 
«  le  courrier  des  Seychelles  »  .—  1809,  15  juin, 
il  est  à  l'Ile  de  France  où  il  exerce  l'état  d'ins- 
tituteur. —  3  avril  1813,  pol.  à  préf.  Seine- 
et-Oise.  Mettez  en  liberté  Jean-Joseph  Niquille, 
qui  doit  être  détenu  à  Gorbeil,  et  lui  faites  dé- 
livrer passeport  pour  Paris,  en  le  faisant  pré- 
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venir  qu'aussitôt  son  arrivée  il  devra  se  pré- 
senter devant  le  préfet  de  police  que  j'ai  pré- 
venu de  cette  disposition  et  qui  fera  surveiller 
sa  conduite.  — 6  août  1813,  pol.  à  préf.  Seine- 
et-Oise.  Ordre  d'arrêter  Niquille,  revenu  en 
France  vers  la  fin  de  1811  après  la  capitulation 
de  risle  de  France  ;  aujourdliui  en  surveillance 
à  Corbeil.  —  Préf.  Seine-et-Oise  à  pol.  «  Le 
19  août  dernier  j'ai  eu  l'honneur  ae  rendre 
compte  à  Y.  E.  que  le  s.  Niguille  avait  été 
arrêté  et  déposé  dans  la  maison  d'arrêt  de 
Corbeil  pour  être  conduit  dans  la  prison  de 
Pierre-Cbatel.  Ce  prisonnier  est  encore  à  Cor- 
beil, sa  maladie  et  son  grand  âge  ne  permet- 
tant pas  encore  de  le  faire  conduire  à  sa  desti- 
nation. —  14  septembre  1813.  La  femme  Ni- 
quille, 19,  rue  des  Gravilliers,  à  duc  deRovigo: 
parle  de  la  triste  situation  de  son  mari,  de- 
mande, lorsqu'il  sera  rétabli,  à  changer  sa  dé* 
tention  de  Pierre-Chastelen  exil  en  Suisse,  «  sa 
patrie,  pour  y  finir  ses  vieux  jours  languissants 
où  il  est  demandé  par  sa  famille,  »  elle  le  con- 
duira elle-même  lorsque  sa  santé  lui  permettra 
la  voiture,  afin  de  lui  donner  les  soins  néces- 
saires. «  Hélas!  mon  mari  n'est  repassé  en 
Europe  que  parce  qu'il  n'a  pas  voulu  prêter 
serment  de  fidélité  et  soumission  au  roi 
Georges;  dépouillé  à  son  retour  par  les  Anglais 
du  fruit  de  12  ans  de  travaux  et  de  peines. . .  » 
—  13  avril  1814.  A  LL.  Ex.  les  président  et 
membres  du  gouvernement  provisoire.  11  y  a 
un  an  jue  Niquille  tenant  un  petit  café,  rue  des 
Gravilliers  19,  à  Paris,  fut  sans  motifs  ni  inter- 
rogatoire exilé  à  Corbeil  (Seine-et-Oise),  son 
grand  âge  (il  a  71  ans)  et  ses  infirmités  n'ayant 
pas  permis  de  l'exiler  plus  loin;  il  espérait  que 
ta  conduite  discrète  et  prudente  qiril  menait 
dans  cette  retraite  le  sauverait  d'autres  tour- 
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mentes,  mais  il  se  trompa,  puisqu'un  ordre  du 
ministre  de  la  police  enjoignit  au  sous-çréfet 
de  le  faire  renfermer  *ans  les  prisons  où  il  est 
encore,  ce  qui  eût  lieu  le  12  août  1813  dernier. 
Je  ne  puis  chercher  à  le  justifier  puisqu'aucuns 
motifs  apparents  ne  légitiment  l'acte  arbitraire 
qui  le  fait  gémir  dans  les  fers?  ['ai  seulement 
su  qu'environ  trois  mille  pères  de  famille  pai- 
sibles et  tranquilles  furent  enveloppés  dans  la 
même  proscription  et  que  les  agens  de  pol  ce 
appelaient  cela:  mesures  de  haute  police.  Mon 
devoir  d'épouse  m'a  fait  sacrifier  jusqu'à  mes 
effets  d'habillement  pour  empêcher  ce  débile 
vieillard  d'être  réduit  à  la  triste  pitence  des 
prisonniers  criminels.  S'il  n'obtient  sa  grâce 
tout  de  suite  il  mourra...  —  Paris,  20  avril  1814, 
pol.  à  p>éf.  pol.  Ordre  de  mettre  en  liberté 
Niquille.  «  Gomme  le  sieur  Niquille,  qui  est 
presque  septuagénaire,  avait  un  établissement 
à  Paris,  et  que  sa  femme  y  demeure,  je  l'ai 
autorisé  à  y  venir  faire  sa  résidence,  mais  j'ai 
invité  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  à  le  prévenir 
qu'aussitôt  son  arrivée,  il  devra  se  présenter 
devant  vous  et  rester  sous  votre  surveil- 
lance. » 

Olékon  (He  d').  V.  Bé  (ne  de). 

Obnàno  (Jean-Baptiste),  p.  292. 

Pachon  (Charles),  marchand  fripier,  49  ans 
en  Tan  IX,  né  à  Lyon,  demeurant  a  Paris,  rue 
delà  Juiverie,  n°  10,  pp.  18,  57,  102.  —  Parti 
de  l'Ile  d'Anjouan  le  19  floréal  an  X,  pour  se 
rendre  à  Comore  et  à  Zanzibar.  Mort  à  lUe 
Comore. 

Paris  (Nicolas),  40  ans  en  l'an  IX,  né  à 
Nancy,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve-GuiUe- 
main,n°  393,  cordonnier,  pp.  18,  57. 102,  108. 
—  Mort  à  l'Ile  d'Anjouan,  le  8  floréal  an  X. 

PASQUBZj  p.  14. 
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Paterne  (Louis),  marchand,  dép.  de  la  Gua* 
deloupe  en  France  sur  la  Cornéke,  pp.  221. 
223. 

Pépin-Dbsgrouettes  ou  De  Grouhbttb 
(Pierre-Athaaase-Nicolas),  55  ans  en  l'an  XII, 
né  à  Paris  et  y  demeurant,  pp.  18,  52.  V.  les 
Biographes.  —  «  Homme  de  loix,  cy-devant 
membre  du  tribunal  criminel  du  10  août,  âgé 
de  60  ans,  physique  fort  chétif,  restant  chez  la 
v*  Nageon.  Père  de  6  enfants,  ayant  formé  le 
projet  de  leveràMahé  une  maison  d'éducation. 
Ne  communiquant  Jamais  avec  les  déportés  qui 
restent  à  l'établissement.  Assez  mal  noté  par 
les  habitants  oui  craignent  ses  écrits,  mais  ne 
lui  en  reprochent  cependant  aucun  abus.  » 

Ïîote  de  l'administration  des  Seychelles.)-- 
ort  aux  Seychelles  le  27  germinal  an  XM. 

Perrault  (François),  maçon,  né  à  Saint- 
Sulpice-les-Feuiiles  (Haute- Vienne),  41  ans  en 
l'an  XII,  pp.  18, 198,  209.  Y.  les  Biographes.— 
Figure  sur  la  liste  des  individus  arrêtés  (20  ni- 
vôse an  IX). —  15  vendémiaire  an  X,  s'évade  de 
l'île  d'Oléron.  Il  figure  cependant  en  l'an  XII 
sur  la  liste  de  ceux  <mi  doivent  être  embarqués 
pour  Cayenne,  mais  u  ne  partit  pas  ;  sans  doute 
parce  que  la  police  avait  perdu  ses  traces. 

Phidias,  y.  Fidias. 

Pignan  (Femme),  p.  14.—  Très  liée  avec  les 
anarchistes,  s'est  cachée  et  n'a  pu  être  arrêtée. 
(Note  de  police,  germinal  an  IX.)  Y.  Femmes 
détenues. 

Poullain-Grandprey,  député,  p.  5.  Y.  les 
Biographes. 

Pradbl  (Jean-Baptiste),  43  ans  en  l'an  IX,  né 
à  Vie  (Cantal),  domicilié  à  Aurillac,  marchand 
épicier-étapier  ;  à  Paris  depuis  le  i  vendémiaire 
an  IX,  rue  du  Montceau-Gervais,  hôtel  de  Bour- 
gogne, pp.  18,  57, 150.—  25  février  an  H  (sic). 
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femme  Pradel,  rue  Geoffroy,  ancien  hôtel  du 
Saint-Esprit,  à  min.  pol.  «  Jem'adresse  àV.E., 
d'après  les  recherches  inutiles  faites  à  la  pré- 
fecture pour  la  supplier  de  vouloir  bien  faire 
vériffier  dans  les  registres  de  son  ministère  si 
Jean-Baptiste  Pradel,  mon  époux,  n'avait  pas 
un  portefeuii  lors  de  son  arrestation.  Il  fut  ar- 
rêté le  45  nivôse  an  IX,  et  ce  portefeuii  conte- 
nait les  papiers  de  ce  qui  m'était  dû  par  le  gou- 
vernement. J'ai  cinq  enfants  à  ma  charge  et  ne 
suis  pas  fortunée.  »  —  Aurillac,  le  48  nivôse 
an  1a.  Le  secrétaire  général,  en  l'absence  du 
préfet,  au  min.  de  la  pol.  gén. ...  «  Le  bruit 
court  icy  qu'un  individu  n.  Pradel,  petit  mar- 
chand domicilié  à  Aurillac,  a  été  arrêté  à  Paris 
comme  complice  de  l'horrible  attentat  commis 
le  3  de  ce  mois. . .  Le  cit.  Pradel  est  père  de 
cinq  enfants,  qu'il  est  reconnu  icy  pour  un  ré- 
publicain honnête,  qu'il  a  fait  une  avance  de 
toute  sa  fortune  pour  le  soutien  du  service  des 
convois  militaires  dont  il  était  entrepreneur 
général,  qu'il  a  été  à  Paris  pour  tâcher  d'obte- 
nir son  remboursement,  qu  il  est  possible  que 
cet  homme,  à  qui  on  a  offert  des  effets  perdant 
deux  tiers,  a  tenu  quelques  propos  qui  l'au- 
ront rendu  suspect  dans  un  moment  aussi  cri- 
tique, mais  au  fait  c'est  un  honnête  homme, 
ami  ae  la  République:  »  —  Ancien  étapier,  ré- 
clamé par  le  sénateur  Gornudet  et  le  cit.  Rion, 
préfet  du  Cantal,  qui  le  peignent  comme  un 
imbécile,  etc.  A  été  désigné  comme  tenant  les 
propos  les  plus  indiscrets.  Mais  les  pièces  four- 
nies en  sa  faveur  paraissent,  par  leur  précision, 
devoir  déterminer  un  rapport  de  la  mesure  en 
ce  qui  le  concerne.  On  pense  cependant  qu'à 
raison  de  ses  opinions  exagérées,  il  doit  être 
tenu  de  quitter  Paris  et  de  demeurer  à  Aurillac, 
lieu  de  sa  naissance,  sous  la  surveillance  des 
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autorités  constituées.  (Rapport  du  préf.  pol. 
27  pluviôse  an  IX.) —  Ce  rapport  n'eut  pas  la 
vertu  d'empêcher  rembarquement  de  Pradel 

Eour  les  lies  Seychelles.  —  «  Père  d'une  nom- 
reuse  famille.  Assez  mauvais  physique.  Agé 
de  45  ans.  Reste  chez  le  cit.  Charlotte,  habita- 
tion Ramelinga.  »  (Note  de  l'administration  des 
Seychelles).  —  Paris,  10  novembre  1808.  Min. 
loi.  à  min.  mar.  «  La  de  Jeanne  Poulet,  épouse 
le  J.-B.  Pradel. .  ,  vient  de  m'adresser  une  pé- 
tition par  laquelle  elle  demande  que  son  mari, 
iui  est  à  Mané,  soit  autorisé  à  résider  à  l'isle 
te  France,  où  il  pourra  se  livrer  avec  plus  de 
facilitas  à  quelque  genre  d'industrie.  Je  ne 
pense  pas  qu'il  puisse  y  avoir  d'inconvénients 
au  changement  de  résidence.  »  —  Le  nommé 
Pradel,  qui  fut  le  sujet  de  la  dépêche  de  V.  Exe. 
du  5  décembre  1808,  n°  8,  est  un  de  ceux  qui 
ont  profilé  de  l'autorisation  que  j'ai  donnée 
pour  venir  à  l'isle  de  France.  Decaen,  capitaine 
général  de  l'Ile  de  France,  15  juin  1809. 

Préville  (veuve  Sijas,  femme),  p.  14.  —  Le 
10  germinal  an  IX,  «  détenue  aux  Magdelon- 
nettes  depuis  le  4  nivôse,  et  n'ayant  rien  à  se 
reprocher  »,  elle  réclame  sa  liberté.  —  «  A  été 
arrêtée  par  suite  de  ses  opinions  exagérées  et 
de  ses  liaisons  avec  les  "hommes  les  plus  mar- 
quans  de  ce  parti.  »  Note  de  police  de  germinal 
an  IX. — V.  Femmes  détenues. 

Prévost  (Gabriel-Antoine),  né  à  Paris,  55  ans 
en  1805.  Pp.  18,  20,  52.—  «  Ci-devant  huissier 
à  Paris.  Physique  usé.  Reste  à  la  Digue,  chez 
le  c.  Lacroix.  »  (Note  de  l'administration  des 
Seychelles.)—  Mar.  àMme  Félicité  Lesage,  femme 
Prévost.  Envoi  d'un  certificat  relatif  au  décès  de 
son  mari.  —  Prévost  meurt  aux  Seychelles  en 
1806. 
Prudhon,  député,  p.  5.  V.  les  Biographes. 
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Quinon  (Joseph  dit  Lyonnais),  46  ans  en  l'an 
XII,  né  à  Lyon,  domicilié  à  Paris,  ouvrier  bou- 
langer, pp.  18,  20,  52,  33.  —  Marianne  Hubert, 
femme  Quinon,  rue  des  Deux-Ponts,  Ole  de  la 
Fraternité,  n°  14,  à  doI.  gén.  envoie  plusieurs 
pétitions  en  faveur  de  son  mari,  étant  sur  le 
Port-au-Vin,  tenant  les  registres,  qui  a  été  dé- 
porté très  injustement  «  l'enlèvement  de  mon 
mary,  occasionné  par  vengeance  de  ses  cama- 
rades malintentionnés  »  elle    est  une  mère 
malheureuse  chargée  de  famille.  —  Quinon 
écrit  à  sa  femme  :  Riva  de  Cella,  4  ventôse 
an  IX  :  Va  néantmoins  trouver  la  commère 
Carbonnet  et  prie  la  de  s'intéresser  pour  moi, 
auprès  du  citoyen  Ménil  (?)  son  t  ompère,  à 
l'effet  de  l'engager  d'employer  de  tous  ses 
moyens,  ses  connaissances,    tant  auprès  du 
1er  consul  que  autres  du  gouvernement  avec 
une  pétition  que  tu  feras  mire,  tendant  à  ma 
justification,  et  que  tu  feras  signer  par  les  ci- 
toyens les  plus  notables  de  notre  quartier  et... 
tu  me  marqueras  en  réponse  à  la  présente,  si 
tu  as  retiré  un  mémoire  qui  a  été  signé  par 
différents  citoyens  d'entre  les  mains  du  c. 
Sandrin,  marchand  de  vin,  et  de  Dupont,  qui 
justifie  que  jamais  je  ne  me  suis  trouvé  en  au- 
cun rassemblement,  principalement  à  la  turie 
de  septembre,  vu  que  j'étais  à  travailler  à  tirer 
du  bois  au  chantier  delà  Croix-d'Argent,  Port- 
Bernard,  et  le  3  nivôse,  ou  j'étais  à  travailler 
au  Port-au-Vin...  Réponds-moi  de  suite,  au  c. 
Quinon,  à  Riva  de  Cella,  province  des  Asthu- 
ries,  en  Espagne,  à  bord   sur  la  corvette  la 
Flèche,  commandée  par  le  cap.  Bonamy,  par 
Bayonne.  —  Boulanger  de  son  état,  il  travail- 
lait sur  le  pont  Saint-Bernard,  pour  les  mar- 
chands de  vin,  physique  robuste,  laborieux,    . 
âgé  de  40  ans.  Caractère  assez  doux,  reste  à 
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rétablissement  du  gouvernement.  (Note  de 
l'administration  des  $eychelles.)  —  À  la  date 
du  45  juin  4809,  Quinon  est  encore  à  Praslin 
(Iles  Seychelles),  employé  sur  une  habitation. 

Quirot,  député,  p.  5.  V.  les  Biographes. 

RÉ  (Iles  d'Oléron  et  de).  Voici  un  «  état  des 
déportés  dans  les  Iles  dé  Rhé  et  d'Oléron  au 
30  messidor  an  XII  »,  c'est-à-dire  après  le  dé- 
part pour  Gayenne  des  dép.  de  la  (fibele.  C'est 
un  tableau  en  huit  colonnes  dont  l'étroitesse  de 
notre  format  ne  nous  permet  pas  de  reproduire 
l'aspect,  mais  que  l'on  pourra  facilement  re- 
constituer, en  prenant  note  de  l'ordre  des  huit 
colonnes  qui  est  le  suivant:  Noms  et  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  département  au  lieu  de 
naissance,  motifs  de  la  déportation,  époque  où 
elle  a  été  décidée,  profession,  observations. 
Nous  avons  cru  devoir  n'indiquer  que  par  une 
initiale,  les  individus  frappés  pour  un  motif 
non  politique,  mais  nous  ne  comprenons  pas 
dans  cette  catégorie,  les  cond.  pour  «  brigan- 
dage »,  «  excitation  au  pillage  »,  «  pillage  de 
malle  »,  etc.,  et  qui  sont  des  chouans.  —  Ile 
deRhé:  !•  Bernard  (Joseph- Marius),  36  ans, 
Aix  (Bouches-du-Rhône),  ordre  du  préfet  de 
police,  motif  inconnu,  40  germinal  an  XI, 
ex-capitaine  adjoint,  a  l'Ile  pour  prison,  se 
comporte  bien,  ses  occup.  journalières  ne  sont 
pas  connues  ;  2*  Gaillaud,  35  ans,  Poitiers 
(Vienne),  ordre  du  g.  juge,  comme  émigré 
rentré,  2  fructidor  an  XI,  propriétaire,  id.  (c'est- 
à-dire  mêmes  obs.  que  pour  le  précédent); 
3°  Messonnier  (F.),  74  ans,  Hiers  (Var),  juge- 
ment de  commission  militaire,  accusé  d  émi- 
gration, 2  frimaire  an  VII,  Cuisinier,  id.  ; 
4°  Léande  (J.-B.),  62  ans,  Noue  (Jura),  décision 
de  l'administration  centrale  des  Landes,  comme 
banni  rentré,  9  prairial  an  VII,  lieutenant  d'in- 
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valides,  se  conduit  bien,  employé  comme  infir- 
mier major  de  l'hospice  de  cette  ville  ;  5*  Anger 
(François),  38  ans,  Tourouvre  (Orne),  par  le 
tribunal  criminel  d'Eure-et-Loire,  pour  provo- 
cation   à    la  dissolution   du    gouvernement, 

28  nivôse  an  IX,  officier  de  santé,  ivrogne  et 
bavard,  déraisonne,  peu  dangereux;  6»  Gaus- 
sin (Mau...  Maurice?),  27  ans, Mazières(Ariège),. 
par  le  tribunal  criminel  de  l'Ariège,  pour  pro- 
vocation à  la  dissolution  du  gouvernement, 
30  fructidor  an  VIII  ,  tisserand ,  honnête 
homme,  paraît  repentant;  7°  Berges  (Thomas), 

29  ans,  ia.,  id.,  id.,  10  fructidor  an  VIII,  tailleur 
d'habits,  id.  ;  8°  Rouzier  (François),  66  ans, 
Nortable  (Puy-de-Dôme),  ia.,  id.,  scieur  de 
long,  ivrogne,  travaille  journellement  de  son 
état,    peu   dangereux;    9°     Ouvrard    (Jean^f 

30  ans,  Montsurgent  (Vienne),  tribunal  crimi- 
nel des  Deux-Sèvres,  provocation  à  la  dissolu- 
tion du  gouvernement,  7  brumaire  an  VIII,  tis- 
serand, honnête  homme,  travaille  journelle- 
ment de  son  état  ;  10°  Salval  (D.-Salvin-Jean), 
37  ans,  Fontenay  (Vendée),  id.,  pour  provoca- 
tion au  pillage,  5  mess,  an  IX,  scieur  de  long, 
se  conduit  bien,  bon  ouvrier,  travaille  de  son 
état,  mais  susceptible  de  surveillance,  ami  des 
Treton  etLegay  (homme  dangereux);.  11°  Babhx 
(Jacques),  24  ans,  Chauffert  (Sarthe),  tribunal 
criminel  de  Mayenne,  pour  rassemblement 
armé,  25  fructidor  an  IX,  garçon  meunier,  bon 
ouvrier,  travaille  au  port,  mais  susceptible  de 
surveillance,  ami  des  Treton  et  Legay  ;  12°  Des- 
pré  (Jean),  34  ans,  Neuvillet,  id.,  tribunal  cri- 
minel de  la  Mayenne,  provocation  au  pillage, 
26  germ.  an  IX,  perruquier  et  tisserand,  id.; 
13°  Rêmes  (Mathieu),  37  ans,  Anvers,  Deux- 
Nêthes,  tribunal  des  Deux-Nêthes,  pour  provo- 
cation à  la  royauté,  6  pluviôse  an  VIII,  mili- 
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taire,  se  conduit  bien,  à  éloigner  à  cause  de 
son  opinion;  14°  C...  (Etienne),  48  ans,  Bor- 
deaux (Gironde),  conseil  de  guerre,  20e  div. 
mil.,  pour  vol,  30  therm.  an  X,  propriétaire, 
se  conduit  bien,  travaille,  mais  susceptible 
d'une  surveillance  particulière;  15°  B...,  dit 
B...  de  J...  (Julien),  38  ans,  Tosset (Sarthe), 
tribunal  criminel  de  FOrne,  pour  vol,  29  fruc- 
tidor an  X,  journalier,  mauvais  sujet  sous  tous 
les  rapports  (très  dangereux  de  le  laisser  dans 
Tisle  à  l'approche  de  l'ennemi);  16°  B... . 
(Pierre),  31  ans,  Saint-Salby  (Tarn),  trib. 
spécial  de  l'Ain,  pour  vagabondage,  29  fruc- 
tidor an  X,  id.,  ia.;  17°  Diol  (dit  petit  Jean- 
René),  23  ans,  Saint-Fort  (Mayenne),  tribunal 
de  la  Mayenne,  brigandage  avec  armes,  5  ven- 
tôse an  XI,  domestique,  insolent  et  dangereux, 
à  éloigner;  18°  Legay  (Pierre),  37  ans,  Gas- 
tine,  id.,  tribunal  spécial,  provocation  au  pil- 
lage, id.,  propriétaire,  un  des  plus  mauvais, 
urgent  de  Féloigner,  capable  de  tout  pour  servir 
l'ennemi;  19°  Richard  (Jean),  25  ans,  La  Porte, 
id.,  tribunal  spécial  de  Mayenne,  pour  brigan- 
dage et  vagabondage,  id.,  cultivateur,  id.  ; 
20°  Barcaud  (Pierre),  24  ans,  Montjean,  id., 
tribunal  spécial  de  la  Mayenne,  rassemblement 
armé,  id.,  id.,  dangereux  à  l'approche  de  l'en- 
nemi, quoique  se  conduisant  bien  ;  21°  Trouil- 
lard  (François),  45  ans,  Saint-Bathevier?  id., 
id.,  id.,  laboureur,  id.;  22°  Dupont  (André), 
35  ans,  Housse  (Manche),  tribunal  spécial  de 
la  Mayenne,  pillage  de  malle,  id.,  fabricant  en 
toiles,  à  éloigner  et  renfermer;  23°  Lepiney 
(Jacques) ,  34  ans ,  Lebigon-Saint-Jean-sur- 
Herne  (Mayenne) ,  tribunal  spécial  de  la  Mayenne, 
provocation  au  pillage,  id.,  propriétaire,  id.; 
24°  J...  (enfant  naturel),  41  ans,  tribunal  spé- 
cial du  Tarn,  pour  vagabondage,  25  germinal 
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an  XI,  journalier ,  nullement  dangereux; 
25°  Lachet  (Pierre),  29  ans,  Tarascon  (Bouches- 
du-Rhône),  conseil  de  guerre  de  Perpignan, 
24  germ.  an  XI,  charron,  dangereux,  à  éloigner  ; 
26°  J...  (Bernard),  41  ans,  Gonselalx  (Haute- 
Garonne),  tribunal  spécial  du  Tarn,  pour  vaga- 
bondage, 25  germinal  an  XI,  journalier,  non 
dangereux;  27»  M...  (François),  43  ans,  id.,  id., 
id.,  id.,  mendiant,  id.;  28#  F...  (J.-Pierre), 
34  ans,  Saint-Aubin  (Tarn),  id.,  id.,  id.,  à  surv. 
dans  Tile;  29°  F...  (Jean-Baptiste),  50  ans, 
Longpré  (Aube),  tribunal  de  1"  instance  de 
l'Aube,  pour  vagabondage,  id.,  roulier  et  cul- 
tivateur, id.  ;  30°  A...  (Martin),  Rixheim  (Haut- 
Rhin),  conseil  de  guerre  du  4"  régiment  suisse, 
pour  violation  de  domicile,  29  prairial  an  XI, 
militaire  suisse,  se  conduit  bien,  a  laisser  dans 
Tile;  34 •  P. . .  (Louis),  29  ans,  Wick,  canton  de 
Vaux  (Suisse),  même  conseil  de  guerre,  pour 
désertion,  2  ventôse  an  XII,  id.,  id.  ;  32°  Sacles 
(Louis- Jules),  53 ans,  Paris  (Seine),  par  le  grand 
juge*  26  messidor  an  XI,  architecte  entrepre- 
neur, est  employé  à  l'hospice  de  Saint-Martin, 
se  conduit  très  bien  ;  33°  Tnomassin  (Augustin- 
Nicolas),  37  ans,  id.,  id.,  id.,  id.,  journalier 
maçon,  se  conduit  très  bien,  on  ignore  le  motif 
de  sa  déportation;  34°  Treton  ( Boismaime-, Jo- 
seph-Julien) ,  39  ans,  Mans  (Sarthe),  id., comme 
un  homme  dangereux,  24  frimaire  an  XIII 
imprimeur  journaliste,  fin,  adroit,  rusé,  dan- 
gereux, cherche  à  corrompre  tous  les  autres, 
urgent  de  l'extraire  de  l'Ile;  35°  B.„.  (Louis), 
40  ans,  Mèsint  (Hautes-Alpes),  ex-forçat  de 
Toulon,  3  prairial  an  XII,  cultivateur,  très  mau- 
vais sujet,  urgent  de  quitter  l'Ile;  36°  Mottav 
(Charles),  32  ans,  Pontorson  (Manche),  conseil 
de  guerre  12e  div.  mil.,  pour  avoir  distribué 
des  pamphlets  infâmes  contre  le  gouverne-* 
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ment,  7  prairial  an  XII,  lieutenant  au  63*  rég. 
d'infanterie,  quoique  se  conduisant  bien,  pru- 
dent de  l'extraire  de  l'Ile;  37°  C. . .  (se  disant 
Julien  dit  P...  Ustaçhe,  sic),  27  ans,  Château- 
roux  (Indre),  par  le  général  commandant  la 
12e  division  militaire,  comme  homme  dange- 
reux, 21  prairial  an  XII,  ex-capitaine  à  448 
demi-brigade  et  ex-forçat  libéré,  très  mauvais 
sujet,  urgent  de  l'éloigner  de  la  mer,  à  enfer- 
mer dans  un  fort;  38°  B...  (Jean),  43  ans,  Tho- 
nard  (Loire-Inférieure),  par  le  général  de  la 
12e  division  militaire,  comme  sujet  chassé  du 
corps,  id.,  ex-militaire,  môme  cas  que  le  pré- 
cédent; Ile  d'Oléron,  39°  Lecoq  (François), 
44  ans,  Labassé  (Nord),  par  jugement  d'une 
commission  militaire,  pour  avoir  crié  vive  le 
roi  dans  un  moment  d'ivresse,  16  niv.  an  VIII, 
cordonnier,  aucune  occupation,  sujet  à  des 
accès  de  folie,  qui  l'a  porté  à  se  donner  trois 
coups  de  son  tranchet  dont  malheureusement  il 
a  guéri  {sic);  40°  Moreau  (J.-H.):  36  ans,  Ver- 
sailles (Seine-et-Oise) ,  commission  militaire, 
pour  avoir  crié  vive  le  roi  étant  en  état  d'ivresse, 
id.,  militaire  dans  le  régiment  de  Chamborand, 
ivrogne,  débauché,  nullement  dangereux  d'opi- 
nions; 41°  Joly  (Louis),  30  ans,  Rouen  (Seine- 
Inférieure),  id.,  id.,  militaire  de  la  20e  demi- 
brigade  et  tailleur,  id.;  42°  D...  (Jacques), 
38  ans,  Orléans  (Loiret),  tribunal  criminel  du 
Gard  (ex-forçat),  21  prairial  an  XI,  commerçant, 
mauvais  sujet,  haine  incroyable  au  gouverne- 
ment, à  renfermer  ;  43f  Fleury  (Jacques-Pierre), 
Mamers  (Sarthe),  tribunal  criminel  de'  la 
Sarthe,  comme  ubelliste,  23  brumaire  an  XII, 
ex-prêtre,  se  conduit  bien,  mais  très  dange- 
reux, à  éloigner;  44°  L...  (Marie-Françoise, 
femme  TA..,),  35  ans,  Agen  (Lot-et-Garonne), 
par  commission  (sic),  tribunal  criminel,  pour 
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complicité  de  vol,  3  prairial  an  XI,  journalier, 
la  femme  L...  se  conduit  bien,  à  placer  mieux; 
45*  Duval  (Antoine  dit  Lanerie  Hipolite), 
43  ans,  Paris  (Seine),  ordre  du  grand  juge, 
comme  libelliste,  dangereux,  16  prairial  an  XI, 
chef  d'imprimerie  à  Paris,  cet  écrivain  intaris- 
sable en  pamphlets  et  libelles  a  des  correspon- 
dants à  Paris,  à  éloigner.  —  Le  même  état  au 
30  messidor  an  XIII  est  réduit  aux  noms  sui- 
vants déjà  cités  dans  le  précédent  tableau  : 
Salval,  Babin,  Despré,  Rèmes,  C...,  B...  (dit 
B...  de  J...),  B..,  (Pierre),  Diol,  Legay,  Ri- 
chard, Barcaud,  Trouillard,  Dupont,  Lepiney, 
Treton,  Lachet,  B...  (Louis),  Mottay,  C...,  B. . . 
(Jean).  Oléron  :  Duval,  Fleury,  D.. .  (Jacques). 
—  21  thermidor  an  XII,  min.  de  la  guerre  à 
min.  pol.  Envoi  d'états  nominatifs  d'individus 
déportés  aux  Iles  de  Rhé  et  d'Oléron,  par  suite 
de  jugements  ou  décisions  administratives.  On 
fait  remarquer  au  ministre  qu'il  ait  à  prononcer 
sur  la  nouv.  destination  de  ces  individus  dé- 
signés comme  dangereux  «  il  est  à  craindre  en 
cas  d'une  incursion  que  ces  hommes  ne  se 
joignent  aux  Anglais  »,  et  sur  l'amélioration 
du  sort  de  ceux  d'entre  eux  qui  se  conduisent 
bien.  Le  gén.  Dumuy  signale  ceux  qu'il  est 

a  nécessaire  dans  un  temps  de  guerre 

maritime  d'éloigner  de  ces  isles.  Je  citerai 
entre  autres  les  n.  Triton  et  Duval.  D'autres 
qui  pourraient  rentrer  dans  un  corps,  tels  <jue 
Jean-Baptiste  Moreau  et  Louis  Joly,  militaires 
condamnés  il  y  a  quatre  ans,  pour  avoir  crié: 
vive  le  roi  !  dans  un  moment  d'ivresse.  » 

Richard,  contre-maître  de  la  Chiffonne, 
p.  102. 

Richardet  (Claude-Marie),  31  ans  en  l'an  IX, 
né  à  Lyon,  pp.  18,  57.  —  Limonadier,  rue  du 
Bacq,  près  aes  ci-devant  Jacobins;   réclamé 
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par  sa  femme  et  plusieurs  citoyens.  Plus,  ci- 
toyens ont  signé  ta  pétition.  A  été  désigné  par 
le  n.  Montverney,  agent  secret,  chargé  de  sui- 
vre l'affaire  de  Chevalier,  auteur  de  la  première 
machine  infernale  comme  ayant  participé  avec 
d'autres  individus  à  la  fabrication  et  construc- 
tion de  la  machine  du  3  nivôse.  Les  déclara- 
tions de  Montvernet  ont  été  tellement  précisées 
qu'il  a  semblé  qu'il  ne  restait  plus  le  moindre 
,  doute.  Il  est  bien  reconnu  que  Montvernet,  qui 
avait  servi  fidèlement  dans  l'affaire  du  28  fruc- 
tidor an  VIII,  dans  celle  de  Veycer  et  Cheva- 
lier, a  menti  évidemment  à  l'égard  de  Richar- 
det.  L'arrestation  de  Saint-Régent  et  du  petit 
François  en  est  la  preuve.  On  estime  qu'il  y  a 
lieu  de  rapporter  la  mesure  en  ce  qui  concerne 
le  d.  Richardet,  quoique  parti.  Mais  à  raison  de 
ses  opinions  exagérées,  on  pense  qu'il  doit 
être  renvoyé  dans  la  commune  de  Lyon  (d'où 
il  est  natif),  sous  la  surveillance  des  autorités 
constituées.  (Rapport  •  préf.  pol.,  27  pluviôse 
an  IX.)  —  Ce  rapport  n'eut  point  pour  résultat 
de  faire  rappeler  Richardet  de  son  exil.  —  La 
citoyenne  Mariette,  fille  de  Richardet,  1.053, 
rue  Dominique,  19  ventôse  an  IX,  à  pol.  gén.  : 
«  Trois  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  qu'il 
fut  arraché  des  bras  de  ma  mère  et  de  ses  pe- 
tits enfants...  »  —  La  citoyenne  Richardet,  à 
pol ,  rue  de  Sève,  n°  1 .039.  3  messidor  an  X. 
Elle  est  dans  la  misère,  ne  peut  nourrir  sa  fa- 
'mille,  «  privé  de  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher  dans  la  personne  de  mon  mari,  que  Von 
a  déporté  sans  motif  connu.  »  —  Richardet, 
manufacturier,  de  Lyon.  Ruiné  dans  la  Révo- 
lution. Limonadier  à  Paris.  Reste  chez  le  cit. 
Darquier,  à  l'établissement.  Peu  de  notes  sur 
son  compte.  Caractère  assez  doux.  Physique 
délicat.   Agé  de  35  ans.  .(Note  de  l'administra- 

27. 
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tion  des  Seychelles.)  —  «  A  déserté  des  îles 
Seychelles,  suivant  procès-verbal  du  il  prairial 
an  Xl  passé  dans  l'Inde.  »  (Autre  note  des  Sey- 
chelles.} 

Richon  (Jean-Pierre),  41  ans  en  Fan  IX,  né  à 
Lyon,  fabricant  de  soie,  demeurant  à  Paris,  rue 
Transnonain,  n°  703.  Pp.  18,  57.  Mort  en  arri- 
vant aux  îles  Seychelles. 

Ricord  (Jean-François),  député,  p.  14.  Y.  les 
Biographes. 

Rivière,  p.  18. —  Le  sénatus  consulte  du 
14  nivôse  cond.  à  la  dép.  un  nommé  Rivière, 
rue  des  Prétres-Saint-Paul.  On  arrête  un  Ri- 
vière (Etienne-Antoine).  Interrogé,  il  répond 
être  âgé  de  46  ans,  né  à  Paris,  paroisse  Saint- 
Paul,  arpenteur  forestier,  rue  Saint-Denis,  43. 
H  a  été  arrêté  le  1er  frimaire  an  XII  et  détenu 
à  la  Force. —  Note  de  police  :  fl  y  avait  alors 
dans  la  section  de  l'Arsenal  :  1°  un  n.  Rivière,  ' 
qui  a  travaillé  sur  les  ports,  et  ensuite  mar- 
chand de  sel,  il  demeurait  rue  de  la  Gerizaye  ; 
2°  un  n.  Rivière,  juge  de  paix,  demeurant  rue 
Neuve-Saint-Paul,  n°  22,  entre  en  cette  maison 
le  16  frimaire  1793,  en  est  déménagé  le  24  ger- 
minal an  IV  ;  3°  un  n.  Rivière,  rue  des  Nonen- 
dières,  il  a  été  dans  les  Charroi,  coché  déplace, 
ensuite  tenant  maison  garnie  rue  des  Vieilles- 
Etuves -Saint-Martin,  division  de  la  Réunion. 
Il  a  été  désigné  comme  ayant  pris  part  à  l'as- 
sassinat du  représentant  Ferrault  ;  4°  un  n.  Ri- 
vière, rue  des  Figuiers,  maison  du  cit.-  Dunet, 
plâtrier,  au  coin  de  celle  des  Prêtres.  Il  était 
pompier.  Celui-ci  demeurait  le  plus  près  de  la 
rue  indiquée  ;  5°  un  autre  Rivière,  frère  de  ce 
dernier,  qui  est  ouvrier  ébéniste.  —  C'est  le 
Rivière,  ancien  juge  de  paix,  que  la  police  ar- 
rête et  interroge —  Rapport  de  police  :  Rivière 
a  déclaré  que  dans  Van  H,  il  avait  été  nommé 
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juge  de  paix  de  la  division  de  l'Arsenal,  qu'il  a 
exercé  3  ans  ces  fonctions,  et  a  quitté  la  division 
depuis  plus  de  6  ans.  On  doit  ajouter  qu'Etienne- 
Antoine  Rivière  est  attaché  à  l'administration 
forestière  du  département  de  la  Seine,  qu'il  est 
réclamé  par  l'inspecteur  de  cette  administration, 
sous  les  ordres  duquel  il  travaille,  et  qui  rend 
un  témoignage  avantageux  de  sa  conduite* 
En  marge  du  rapport  :  «  Ce  Rivière  est-il  celui 
qui  est  compris  dans  le  sénatus  consulte  du 
14  niv.  an  IX  ?  Il  paraît  que  non.  Mettre  en  li- 
berté Rivière,  qui  n'est  point  prouvé  être  l'in- 
dividu qu'on  cherchait,  mais,  attendu  le  doute, 
le  tenir  en  surveillance  à  Paris.  41  frimaire.  » — 
14  frimaire  an  XII.  Rivière  (Etienne-Antoine), 
conformément  à  l'ordre  du  grand  juge,  est  mis 
en  liberté,  avec  surveillance  particulière. 

Rossignol  (Jean- Joseph),  général,  pp.  18, 
36,  48,  57,  64,  9i,  100,  iu2,  105,  106,  107,  108, 
112,  113,  114,  H5,  117,  119,  123.— V.  les  Bio- 
graphes. —  21  nivôse  an  IX.  Liard,  proprié- 
taire à  Soisy-sous-Etiolles,  surveillé  puis  inter- 
rogé par  le  maire  de  sa  commune  pour  avoir 
logé  trois  individus,  déclare  :  L'un  s'appelait 
Nicolas,  limonadier,  demeurant  à  Paris,  place 
des  Italiens,  et  dont  le  véritable  nom  est  Chré- 
tien; le  deuxième,  nommé  Peron,  qui  ne  lui 
est  connu  que  par  Chrétien  dont  il  était  l'ami, 
et  le  troisième,  Durand,  qu'il  déclare  n'avoir 
connu  cjue  par  Chrétien,  qu  il  vient  d'apprendre 
par  la  liste  des  déportés  que  son  véritable  nom 
est  Rossignol,  qui  a  loué  une  maison  à  Melun 
depuis  environ  deux  mois,  que  les  deux  autres 
sont  sortis  de  chez  lui  depuis  environ  quinze 
jours,  qu'il  ne  connaît  Chrétien  que  pour  avoir 

Ï>ris  du  café  chez  lui  en  différents  temps,  que 
edit  Chrétien  ayant  appris  que  le  déclarant 
avait  une  maison  à  Soisy,  l'avait  prié  de  le  re- 
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cevoir  chez  lui  pour  quelques  jours  avec  tleux 
amis,  pour  voir  s'il  ne  trouverait  pas  une  mai- 
son à  leur  convenance  dans  le  pays.—  Melun, 
22  nivôse  an  IX.  Le  capitaine  commandant  la 
gendarmerie  nationale  de  Seine-et-Marne,  au 
général  Radet  :  «  Le  lieutenant  Manginot  a  été 
appelé  ce  matin  par  le  préfet  pour  aviser  aux 
moyens  de  rechercher,  dans  la  commune  du  Mée, 
l'ex-général  Rossignol..  L'ex-général  Rossignol 
ayant  été  trouvé  chez  lui  et  n'ayant  pas  voulu  se 
rendre  à  l'arrêté  du  préfet  qui  requérait  la  gen- 
darmerie de  le  conduire  devant  le  ministre  de 
la  police  générale,  sans  un  ordre  particulier  de 
ce  dernier,  le  préfet  a  pris  le  parti  de  le  lais- 
ser à  la  surveillance  de  trois  gendarmes  jus- 
qu'à la  réponse  du  ministre...  Signé  :  Lavoie- 
pierre».  —  Au  min.  pol.  :  «D'après  vos  ordres, 
aidé  de  vos  conseils,  je  me  suis  éloigné  de  Pa- 
ris, dans  la  ferme  persuasion  d'être  tranquille, 
lec.  Colin,  préfet,  vient  de  me  faire  arrêter. 
J'ai  refusé  d'obéir  à  cet  ordre  arbitraire  et  lui 
ai  représenté  qu'il  lui  fallait  un  ordre  émané  du 
gouvernement  et  auquel  j'étais  prêt  d'obéir... 
Je  demande  crae  vous  vouliez  t>ien  me  faire 
raigné  de  la  liste  des  déportés.  Rappelé-vous, 
citoyen  ministre,  que  vous  m'avez  promis 
d'aitre  mon  défenseur  auprès  du  premier  con- 
sul tant  que  vous  serez  au  ministère,  j 'attend 
de  vous  cette  justice.  Rossignol,  aux  Fourneaux, 
près  Melun».  22  nivôse  an  IX,  en  marge  :  le 
ministre  a  donné  ordre  de  le  conduire  à  la  Pré- 
fecture de  police.  —  Le  général  Rossignol 
meurt  à  l'Ile  d'Anjouan,  le  8  floréal  an  X.  Le 
ministre  de  la  mar.  annonce  cette  mort,  à 
Mme  Rossignol,  le  il  prairial  an XI.  —Mar.  à 
MM.  les  héritiers  Rossignol,  à  Toulon,  13  juil- 
let 1809.  Le  ministre,  Messieurs,  en  réponse  à 
votre  demande  de  renseignements  sur  la  suc- 
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cession  du  sieur  Jean-Baptiste  Rossignol,  me 
charge  de  vous  transmettre  et  je  joins  ici, l'ex- 
pédition qu'il  vient  de  recevoir  de  l'Ile-de- 
France  d'un  extrait  certifié  du  tableau  d'ordre 
entre  les  créanciers  du  décédé. 
.  Rousselle  (Robert),  p.  18.  —  Figure  le  20 
nivôse  an  IX  sur  la  liste  des  individus  arrêtés . 
—  Le  20  pluviôse  à  Bicôtre,  au  moment  d'être 
envoyé  à  Nantes  pour  être  embarqué,  il  obtient 
un  sursis  de  départ  «  pour  cause  de  maladie 
oui  a  été  constatée  par  certificat  des  officiers 
de  santé  de  ladite  maison  ».  —  Rousselle  (Ro- 
bert) (réclamé  par  son  épouse  et  le  c.  Wisnich, 
juge  de  paix,  qui  dépose  de  sa  moralité).  Un 
Robert  Rousselle  est  porté  sur  la  liste  du  sena- 
tus-consulte.  Un  nommé  Robert  Rouocel,  de- 
meurant division  de  l'Arsenal,  avait  été  précé- 
demment, désigné  comme  septembriseur.  On  a 
arrêté  Robert  Rousselle,  âgé  de  61  ans  et  très 
infirme,  demeurant  division  de  la  Fidélité  de- 
puis longtemps.  Malgré  l'identité  de  noms  il  y 
a  erreur  de  personne  et  Robert  Rousselle, 
maintenant  détenu,  a  été  confondu  avec  Robert 
Bouxel,  septembriseur,  qu'on  a  voulu  indiquer 
et  qui  est  disparu  depuis  le  3  nivôse.  On  estime 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  Robert  Rousselle  en 
liberté.  (Note  de  pol.,  27  pluviôse  an  IX.)  — 
Rousselle  est,  à  la  suite  de  ce  rapport,  mis  en 
liberté. 

Sabathier  (J.),  p.  4.  Je  ne  sais  si  ce  Saba- 
thier  est  le  même  que  le  général  Sabathier  qui 
va  suivre. 

Sabatier     (Jean-Isaac,    général    réformé.  \ 

Quelques  pièces  orthographient  :  Sabathier). 
Pp.  209,  251,252,255,  256,260,523.— Les  notes 
de  police  s'expriment  ainsi  à  son  sujet  :  «  Grand 
parieur,  dangereux.  Son  exagération,  sa  haine 
contre  le  gouvernement  et  ses  déclamations 
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ont  motivé  son  arrestation.  Immoral,  sans  ins- 
truction. »  —  Mar.  à  guerre.  18  décembre  1809. 
J'ai  reçu,  avec  la  lettre  dont  vous  m'avez  ho- 
noré sous  la  date  du  7  novembre  dernier,  la 
Eétition  que  l'ancien  général  de  brigade  Sa- 
atier  vous  a  adressé  pour  obtenir  le  rétablis- 
sement du  traitement  de  réforme  qui  lui  avait 
été  alloué  avant  sa  déportation  à  Gayenne. 
V.  E.  désire  connaître  la  véritable  position  de 
cet  officier  général  en  France,  et  mon  avis  sur 
l'objet  de  sa  réclamation...  Le  2  mai  der- 
nier, informé  qu'en  vertu  de  la  capitulation  de 
Gayenne,  les  déportés,  par  ordre  de  S.  M.,  al- 
laient être  renvoyés  en  France,  je  m'empressai 
d'en  transmettre  l'état  nominatif  à  S.  £.  le  mi- 
nistre de  la  police  générale,  afin  qu'il  pût  don- 
ner à  leur  égard  les  ordres  convenables.  Une 
partie  de  ces  individus,  et  avec  eux  le  général 
Sabatier,  étant  effectivement  arrivés  à  Paim- 
bœuf  le  13  juin  de  cette  année  sur  le  parlemen- 
taire brésilien  la  Fleur  de  Mer,  le  préfet  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure  donna  l'ordre 
de  s'assurer  de  leurs  personnes  et  ils  cessèrent 
dès  lors  d'être  sous  la  main  des  agens  de  mon 
département.  Ge  sont  là,  M.  le  duc,  les  seuls 
renseignements  que  je  puis  vous  fournir  sur  le 
compte  du  général  Sabatier. —  44  juin  1840,  de 
l'hospice  des  maisons  d'arrêt  à  Nantes,  au  comte 
de  Lobeau,  général  inspecteur,  aide  de  camp 
de  Tempère  ur.  Jean-Isaac  Sabatier,  général 
réforme,  ose  espérer  que  vous  serez  favorable 
à  un  ancien  militaire  couvert  d'honorables 
blessures,  dont  les  brevets  et  certificats  attes- 
tent les  bons  services,  et  qui,  constamment 
soumis  au  gouvernement,  partage  l'admiration 
universelle  pour  notre  auguste  empereur.  Il 
explique  alors  qu'il  a  été  «  exilé  à  Gayenne 
(an  XII)  par  arrêt  du  préfet  dp  son  départe- 
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ment  d'après  des  rapports  clandestins  et  faux  ». 
Son  zèle  et  ses  efforts  pour  la  défense  de  la  co- 
lonie de  la  Guyane  n'ont  pu  empêcher  Victor 
Hugues  de  la  livrer  lâchement  aux  Portugais. 
Depuis  un  an  il  s'est  wi  mis  dans  des  prisons 
infectes,  confondu  avec  des  criminels.  Il  a  dû 
vendre  ses  effets  à  vil  prix,  dépourvu,  privé  du 
traitement  de  réforme  qui  lui  est  accordé  par 
arrêté  du  11  nivôse  an  X.  Signé:  Berthier.  Il 
avait  en  partant  autorisé  sa  femme  à  toucher 
ce  traitement,  elle  est  morte  depuis  15  mois. 
Tous  ses  fils  sont  au  service,  dont  un  prisonnier 
en  Angleterre,  un  mort  au  champ  d'honneur, 
une  fille  en  bas  âge.  Il  est  dans  la  détresse  ;  il 
a  adressé  des  requêtes  à  la  guerre,  à  la  police 
générale,  pour  obtenir  son  traitement  et  la  li- 
berté qu'il  veut  consacrer  au  service  de  S.  M. 
Il  a  conservé  vigueur  et  courage  ;  il  brûle  de 
verser  le  sang  qui  lui  reste  pour  le  souverain. 
En  marge  :  J'adresse  cette  lettre  à  S.  Ëxc.  M.  le 
duc  de  Rovigo,  accompagnée  d'une  de  mes  let- 
tres. Nantes,  le  30  juin  1810.  Le  ctede  Lobau. 
—  Agathe  Sabatier  écrit  au  duc  de  Rovigo  que 
son  père,  revenu  de  Gayenne,  a  été  mis  en  ar- 
restation, puis  en  liberté  quand  il  était  à  Nan- 
tes. Il  vient  encore  d'être  arrêté  à  Tarbes  ;  elle 
demande  sa  liberté.  —  13  décembre  1810.  La 
pol.  gén.  fait  demander  le  dossier  de  Sabattier, 
«  actuellement  détenu  en  prison  à  Tarbes.  »  — 
2  mai  1814.  Sous-préf.  de  Verceil  au  chevalier 
Angles,  min.  delà  pol.  Le  chevalier  d'Augerz 
vient  de  m'annoncer  par  lettre  du  29  avril  que 
tous  les  individus  détenus  pour  politique  dans 
l'étendue  de  l'ancien  gouvernement  général  au 
delà  des  Alpes,  doivent  être  libres  ;  il  en  de- 
mande la  liste. . .  M.  le  général  Sabatier,  qui  a 
été  relégué  à  Verceil,  sous  la  surveillance  delà 
police  locale,  par  ordre  de  Napoléon  du  10  jqil* 
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letl814,  est  le  seul  individu  auquel  s'appli- 
quent ces  dispositions.   Je  m'y  suis  conformé. 

Saint- Amant,  et  non  Saint-Amand  (Jacques), 
dit  Gallebois,  tourneur  en  cuivre,  43  ans  en 
l'an  IX,  né  à  Passy,  prës  Paris  ;  demeurant  à 
Paris,  rue  de  la  Cossonnerie,  n°  519.  Pp.  48, 
57,  402.  —  Mort  à  l'île  d'Anjouan,  le  47  floréal 
an  X. —  Il  avait  été  entrepreneur  duLjcée  dra- 
matique à  la  foire  Germain,  et  il  avait  obtenu 
quinze  cents  livres  à  titre  d'encouragement,  le 
26  novembre  4797,  parce  que ,  dit  l'arrêté 
«  son  théâtre  populaire  est  uniquement  con- 
sacré à  la  représentation  d'ouvrages  républi- 
cains ». 

Saulnois  (Charles).  V.  SonnoU  (Charles). 

Saunier  ou  Saulnier  (Jean),  56  ans  en 
l'an  XII  ;  né  à  Fontaine- Française  (Côte-d'Or), 
instituteur,  pp.  48,  463,  475,  209.  —  Rapport 
du  préf.  de  pol.  du  27  pluviôse  an  IX.  Réclamé 
par  sa  femme,  a  été  arrêté  dans  l'affaire  du 
22  fructidor  dernier;  ses  déclarations  ont  jeté 
le  plus  grand  jour  dans  l'affaire  de  Chapelle  et 
autres,  et  ont  beaucoup  contribué  à  atteindre 
ces  scélérats.  Saulnier  a  toujours  été  lié  avec 
les  plus  chauds  exclusifs.  C'est  cependant  un 
homme  sans  moyens  ;  il  est  père  de  famille. 
Le  gouvernement  est  prié  de  statuer.  —  2  ven- 
tôse an  IX,  min.  pol.  à  préf.  pol.  Le  premier 
consul  a  décidé  que...  Saulnier  serait  mis  en 
surveillance  à  Oléron.  —  Est  envoyé  à  Oléron 
le  40  ventôse  ;  il  y  arrive  le  2  germinal.  — 
19  ventôse  an  IX.  J.  Saunier,  22,  rue  Guéné- 
gaud  à  Fouché  :  «  Le  chef  de  votre  bureau 
particulier  m'a  employé,  de  votre  aveu,  durant 
trois  mois,  à  dater  du  1er  brumaire,  n'ayant 
reçu  aucun  salaire  pendant  tout  ce  tems,  et 
me  trouvant  sans  fortune,  j'ai  du  cesser. 
Quelque  ait  été  mon  travail,  j'y  ai  mis  du  zèle, 
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j'ai  sacrifié  une  partie  morale  de  mon  temps, 
on  m'a  dit  que  le  minimum  des  indemnités  de 
cette  espèce  était  de  150  fr.  par  mois...  (de- 
mande un  total  de  450  fr.)  enfants  sans  pain... 
Cet  aveu  est  bien  douloureux  pour  un  homme 
qui  a  été  utile  à  son  pays  depuis  1788,  comme 
commissaire  près  les  tribunaux,  accusateur 
public,  agent  général,  et  de  qui  une  assemblée 
a  décrété  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Je 
n'ai  pas  cessé.  »  —  Ventôse  an  IX,  note  au  mi- 
nistre. Le  c.  Saunier  réclamé  une  somme  de 
450  fr.  pour  un  service  de  trois  mois,  en  qua- 
lité d'agent  secret  du  ministère.  Saunier  a  été 
effectivement  essayé  en  cette  qualité  par  le  bu- 
reau particulier...  (services  insuffisants,  qu'on 
lui  donne  200  fr.).  —  La  femme  Saunier,  fau- 
bourg Montmartre,  rue  du  Champ-du-Repos, 
n°  740.  Mon  mari  a  été  arrêté  le  4*2  nivôse  de 
l'an  IX,  par  erreur  de  nom,  et  conduit  à  Péla- 
gie où  il  resta  58  jours,  déporté  le  10  ventôse 
pour  l'Isle  d'Oléron,  où  il  est  encore...  père 
malheureux...  nombreuse  famille.  —  Saunier 
meurt  àCayenne,  24  vendémiaire  an  XIV. 
Savigny,  p.  222. 

Sergent  (Louis),  né  à  Chartres  en  1751. 
P.  14.  Député.V.  les  Biographes.—  Sergent  avait 
épousé  la  sœur  aînée  de  Marceau,  et  son  dos- 
sier donne  plusieurs  renseignements  sur  la  fa- 
mille du  général.  —  23  nivôse  an  IX.  Sergent 
écrit  :  «  J'ai  passé  après  la  Convention  deux 
années  en  Suisse,  à  Bâle. . .  Revenu  en  France 
en  l'an  VI,  occupé  de  la  perte  de  mon  glorieux 
frère,  j'ai  passé  un  an  dans  mon  cabinet  à  gra- 
ver son  portrait  et  à  recueillir  des  matériaux 
Eour  son  histoire.  Un  ministre  de  la  guerre  du 
irectoire  m'a  nommé  commissaire  du  gou- 
vernement près  la  régie  des  hôpitaux  militaires. 
(Pendant  9  mois),  ma  conduite  a  eu  l'appro- 
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bation  du  ministre  Lacuée...  Brisé  parla  tour- 
mente révolutionnaire,  il  y  a  longtemps  que 
mon  esprit  a  renoncé  aux  idées  politiques.  — 
Ëmira  Marceau-Sergent  à  Fouché,  14  pluviôse 
an  IX...  «  Vous  eûtes  la  bonté  de  me  pro- 
mettre que  vous  proposeriez  la  radiation  d  exil 
de  mon  époux.  »  (Rue  Cisalpine,  n°  294.)  — 
La  même  (sans  date).  «  Le  c.  Sergent  a  reçu 
hier  matin  Tordre  de  quitter  Paris.  »  Elle  de- 
mande à  aller  avec  lui  dans  l'Eure-et-Loir . . .  Il 
attend  le  passeport.  —  Sergent-Marceau  (sans 
date).  Votre  commissaire  du  1er  arrondisse- 
ment m'a  notifié  l'ordre  de  m'éloigner  du  dé- 
Sartement  de  la  Seine...  Le  procès-verbal 
e  ma  mise  en  surveillance  est  la  preuve  que 
j'invoque. . .  On  me  cherche  à  mon  domicile 
due  j'occupais  il  y  a  un  an.  Alors  j'étais  chargé 
de  fonctions  importantes  car  le  gouvernement 
et  je  les  ai  remplies  (7  mois  sous  le  consulat) 
de  telle  manière  que  j'ai  mérité,  à  la  suppres- 
sion de  ma  place,  la  promesse  d'un  autre  em- 
ploi. Celui  qui  a  dit  que  j'étais...  soupçonné  de 
n'être  pas  attaché  au  gouvernement,  me  con- 
naît bien  peu,  il  n'a  du  qu'être  malveillant  gra- 
tuitement, puisqu'il  ignorait  que  j'étais  alors 
commissaire  du  gouvernement. . .  Je  suis  pro- 
priétaire de  la  maison  que  j'habite  depuis  nuit 
mois,  dans  le  premier  arrondissement,  rue  Ci- 
salpine, 294...  Mon  domicile  bien  connu  des 
consuls,  des  ministres...  —  Note  sans  date. 
Le  préfet  de  police  a  fait  un  rapport  sur  les  ré-  * 
clamations  de  plusieurs  individus  qui  ont  reçu 
l'ordre  de  s'éloigner  de  Paris  après  le  3  nivôse. 
Il  est  d'avis  de  maintenir  la  mesure  à  l'égard 
de  ceux  dont  les  noms  suivent. . .  :  Sergent, 
propriétaire  exclusif,  lié  avec  les  personnes  qui 
se  sont  prononcées  le  plus  hautement  contre 
le  gouvernement  consulaire.  —   Sergent-Mar- 
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ceau  à  pol.  gén. ...  «  Je  viens  d'être  conduit  à 
;••_  la  préfecture.  On  me  prévient  que  c'est  par 
;;'..  ordre  de  votre  ministère. . .  »  Il  demande  à  être 
l**  interrogé  (15  floréal  an  X).  —  Le  3  septem- 
;";;,  bre  4811,  le  min.  pol.  écrit  au  préf.  d'Eure-et- 
;•  :  Loir  pour  lui  demander  «  ce  que  sont  devenus 
:t*  les  frères  de  M.  le  général  Marceau,  leur  posi- 
'  -  tion  actuelle,  leurs  moyens  d'existence,  s'ils 
-***  sont  mariés,  s'ils  ont  des  enfants  et  en  crael 
:i  nombre.  Je  vous  recommande,  ajoute  le  minis- 
**  tre,  de  prendre  vos  informations  avec  discré- 
^  tion.»—  20  septembre,  le  préf.  d'Eure-et- 
Loir,  qui  avait  déjà  été  saisi  d'une  demande 
semblable,  par  «  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire 
d'Etat  »,  répond  à  ce  dernier  :  On  envoie  au 
ministère  de  la  police,  dans  la  note  ci-jointe, 
les  renseignements  que  je  me  suis  procurés 
sur  les  frères  et  la  sœur  de  feu  le  général  Mar- 
ceau, objet  des  lettres  <rae  vous  m'avez  adres- 
sées le  31  du  mois  dernier.  —  Voici  une  note 
qui  parait  avoir  été  dressée  par  la  pol.,  d'après 
les  renseignements  fournis  par  le  préf.  d'Eure- 
et-Loir  :  Les  frères  du  général  Marceau  sont  au 
nombre  *de  trois.  L'aîné,  François  Marceau- 
Desgraviers,  issu  d'un  premier  lit,  âgé  d'envi- 
ron 60  ans,  vit  retiré  dans  une  commune  ru- 
rale du  département  d'Eure-et-Loir.  Il  y  jouit 
d'une  honnête  aisance.  Il  n'a  qu'un  fils  qui  est 
entré,  en  l'an  III,  dans  la  marine.  On  le  croit 
mort  aujourd'hui.  De  ses  deux  frères  germains, 
l'un,  Nicolas-Severin  Marceau,  exerce  depuis 
treize  ans,  avec  distinction,  des  fonctions  ad- 
ministratives ;  d'abord  commissaire  du  gou- 
vernement près  la  direction  centrale  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  lors  de  l'organisation  des 
préfectures,  il  a  été  nommé  sous-préfet  de 
l'arrondissement  de  Châteaudun.  Dans  ces  deux 
places,  il  s'est  distingué  par  son  talent  et  son 
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exactitude.  Sa  famille  se  compose  de  deux  en- 
fants. Il  jouit  d'un  revenu  de  6.000  fr.  en  pro- 
priétés.- Le  second,  Louis-Augustin,  âgé  de 
trente  ans,  suit  la  carrière  militaire  depuis  l'âge 
de  quatorze  ans.  Attaché  successivement  en 
qualité  d'aide  de  camp  aux  généraux  Cham- 
pionne^ Kléber,  à  M.  le  prince  d'Essling,  il  est 
aujourd'hui  major  du  10e  de  chasseurs  à  cheval 
et  il  commande  les  escadrons  de  guerre  en 
Espagne.  Il  compte  plusieurs  blessures.  Les 
grades  de  capitaine  et  de  chef  d'escadron  lui 
ont  été  accordés  sur  le  champ  de  bataille.  Il  a 
épousé  depuis  environ  huit  mois,  la  fille  du 
sieur  Vandenbrock,  ci-devant  grand  pension- 
naire de  la  ville  de  Bruxelles.  Ses  propriétés 
forment  un  revenu  de  7  à  8.000  francs  et  Ton 
croit  que  sa  fortune  sera  presque  triplée  lors- 
qu'il aura  recueilli  tous  ses  héritages.  La  de- 
moiselle Marceau,  femme  Sergent,  sœur  aînée 
du  général,  est  arrivée  depuis  un  mois  d'Italie, 
où  elle  a  résidé  plusieurs  aimées.  —  Note  de 
pol.,  non  datée,  mais  qui  est  de  la  même  épo- 
que que  la  précédente,  c'est-à-dire  de  septem- 
bre 4841  :  Mme  Sergent,  née  Marceau,  demeure 
effectivement  rue  du  Bac,  n°  9,  dans  une  mai- 
son garnie.  Il  y  a  environ  un  mois  qu'elle  est 
à  Paris.  Elle  arrive  d'Italie  où  elle  s'était  retirée 
depuis  plusieurs  années  avec  son  mari.  Sergent 
avait  contracté,  depuis  quelque  temps,  une 
soumission  pour  des  fournitures  d'hôpitaux.  Il 
paraît  que,  depuis  que  sa  soumission  a  été 
faite,  les  objets  qu'il  s'était  chargé  de  fournir 
ont  augmenté  de  valeur,  et  qu'en  conséquence, 
son  marché  lui  a  été  onéreux.  Le  voyage  de 
Mme  Sergent  à  Paris  a  deux  motifs  :  le  premier 
est  de  faire  des  réclamations  auprès  de  S.  Exe. 
le  ministre  directeur  de  la  guerre  pour  tâcher 
d'obtenir  d'abord  le  payement  de  ce  qui  reste 
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dû  à  son  mari  pour  les  fournitures  qu'il  a 
faites,  et  de  plus,  une  indemnité  relativement 
aux  pertes  qu'il  a  éprouvées .  Le  deuxième  motif 
est  de  solliciter  auprès  de  M.  le  conseiller  d'Etat 
Français,  un  emploi  pour  son  mari  dans  les 
droits  réunis,  désirant  l'un  et  l'autre  revenir  se 
fixer  à  Paris,  ou  au  moins  en  France  s'il  y  avait 
un  moyen  d'existence.   Mme  Sergent  ne  parait 
pas  heureuse,  elle  occupe  un  logement  très 
exigu.  Elle  peut  avoir  environ  cinquante  ans, 
elle  était  l'aînée  de  feu  M.  le  général  Marceau . 
Serpollet  ou  Serpolet  (Nicolas-François), 
dit  Lyonnais,  fabricant  de  bas.  Pp.  18,  52,  87, 
88,  89,  92,  102.  —  Au   commandant  des  isles 
Se  venelles,  etc.  Depuis  l'arrestation  du  c.  Ser- 
polet, déporté  d'Europe  en  cette  colonie,  nous 
avons \acquis  et  sçu  par  la  déclaration  dud.  c. 
Serpolet,  nonobstant  toutes  autres  informations 
et  convictions,  que  le  soir  du  souper  sur  l'habi- 
tation de  la  cite  Volamalaëfia,  motif.de  son  ar- 
restation, il  s'est  trouvé  dans  cette  orgie  divers 
noirs  dénommés  ci-après  :  les  nommés  Mou- 
tons et  Jolicœur,  appartenant  h  la  cit.  Volama- 
laëfa,  et  le  nommé  Fernando,  noir  à  vous  ap- 
partenant, et  Etienne  (V.  ces  noms),  apparte- 
nant au  cit.  Leguidec,  tous  lesquels  individus 
assistant  à  ce  souper,  se  sont  entretenus  de 
propos  incendiaires  et  portant  atteinte  à  la 
tranquillité  des  habitans  et  à  la  perte  de  la  co- 
lonie. Nous,  açent  municipal,  habitans,  adjoins 
et  substitut,  d  après  les  pouvoirs  qui  nous  ont 
été  confiés  par  les  habitans  de  cette  colonie, 
nous  arrêtons  que  les  dénommés  ci-dessus  se- 
ront renvoyés  de  suite  de  cette  colonie  pour  la 
sûreté  publique  ;  nous  indemniserons  les  pro- 
priétaires d'après  les  lois  en  usage  à  cet  égard, 
qui  sont  observées  aux  isles  de  France  et  de  la 
Réunion.  En  conséquence  de  ce,  nous  vous 
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prions  de  vouloir  bien  vous  joindre  à  nous 
pour  inviter  le  capitaine  Pinnauren  à  recevoir 
à  son  bord  les  dénommés  ci-dessus,  et  à  les 
transporter  aux  lieux  où  il  lui  sera  indiqué, 
suivant  Tordre  que  vous  lui  en  donnerez.  (Sans 
date.)  Signé:  Mondon,  agent  municipal,  Loi- 
seau,  F*  Savy,  Audibert,  Lesdeuze?  Ch.  Savy. 
—  Serpolet  meurt  à  l'île  d'Anjouan  le  26  floréal 
an  X. 

Suas  (Veuve).  V.  Préville  (femme). 

Simon  (Jacques-Marie),  dit  Lenoir,  p.  18. — 
Figure  sur  un  état  (17  nivôse  an  XIII)  au  nom- 
bre des  «  individus  compris  au  sénatus  consulte 
du  14  nivôse  qui  n'ont  pas  été  arrêtés  ». 

Simon  (Edouard-François),  34  ans  en  bru- 
maire an"  XII,  né  à  Troyes  (Aube),  général  de 
brigade.  Pp.  172,  175, 201,  203, 209.—  Les  no- 
tes de  police  le  signalent  comme  auteur  d'é- 
crits séditieux  pour  insurger  l'armée  et  provo- 
quer à  l'assassinat  du  premier  consul.  Ces  no- 
tes disent  encore  :  «  Ses  services  lui  ont  pro- 
curé son  avancement,  il  était  chef  de  l'état- 
major  de  l'armée  des  côtes  de  l'Ouest,  com- 
mandée par  le  général  Bernadette .  Des  moyens, 
mais  remuant.  » —  M.  le  comte  de  Martel,  qui  a 
pu  consulter  le  dossier  de  l'affaire  de  ce  général, 
m'informe  qu'il  avait  été  compromis  dans  une 
conspiration  militaire  à  laquelle  le  général  Ber- 
nadotte  (qui  avait,  comme  on  sait,  des  antécé- 
dents républicains)  ne  parait  pas  lui-même 
avoir  été  étranger.  On  avait  imprimé,  avec  les 
presses  même  de  l'état-major  ae  la  division, 
une  brochure  insurrectionnelle  dans  laquelle 
Bonaparte  était  traité  de  tyran  corse.  Cette 
brochure  avait  été  envoyée  à  plusieurs  officiers 
au  moyen  de  stratagèmes  divers.  L'un  d'eux 
reçut  un  exemplaire  dans  un  pot  à  beurre. 
Aussi  les  gens  mêlés  a  cette  affaire  appelèrent- 


Digitized  by 


Google 


—  491  — 

ils  cette  échauffourée  «  la  conspiration  des  pots 
à  beurre  ». 

Sonnois  (Charles)  9  porte-clef  à  la  Grande- 
Force,  35  ans  en  Fan  IX,  né  à  Touillon  (Côte- 
d'Or),  demeurant  à  Paris,  rue  des  Rosiers,  n°  3. 
Pp.  18,  57,  102,  108,  126,  127,  130,  131,  254, 
260,263,  266,  269,  271,  272,  273,  274,  276,  323, 
517,  518.  —  Septembriseur,  réclamé  par  sa 
,  femme .  Certificat  du  concierge  de  la  Grande- 
Force,  qui  atteste  sa  bonne  conduite  comme 
gardien  dans  ladite  maison.  Les  réclamations 
ne  présentent  aucun  caractère  d'authenticité. 
On  estime  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit.  (Rap- 
port du  préf.  pol.  27  pluviôse  an  IX.)  V.  Le- 
franc. 

Sonthonax,  p.  5.  V.  les  Biographes. 

Souchet  (Etienne- Joseph),  p.  14. 

SOULAVIE,  p.  4. 

Soulier,  et  non  Soullier  (Nicolas),  gagne- 
denier,  né  à  Paris,  38  ans  en  Tan  IX,  demeu- 
rant rue  des  Jardins,  n°  9.  Pp.  18,  57,  102.  — 
«  Septembriseur.  Réclamation  de  son  épouse, 
appuyée  de  plusieurs  citoyens  qui  attestent  sa 

Srobité.  On  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire 
roit.  »  Rapport  du  préf .  pol.,  27 pluviôse  an  IX. 
—  Mort  à  rue  d'Anjouan,  le  29  floréal  an  X.— 
Le  13  thermidor  an  XI,  le  min.  de  la  mar. 
adresse  à  la  veuve  Soulier,  sur  sa  demande, 
l'acte  mortuaire  de  son  mari. 
Stevenotte,  député,  p.  5.  V.  les  Biographes. 
Taillefer  (Jacques),  marchand  de  vin  à 
Paris,  rue  Marceau,  n°  35,  né  à  Thérondels 
(Aveyron),  38  ans  en  l'an  IX.  Pp.  18,  57,  102, 
108. —  21  ventôse  an  IX.  La, femme  de  Jacques 
Taillefer  au  min.  pol.  «  Mon  mari  n'a  jamais 
été  arrêté  ni  désarmé  dans  aucun  teins,  il  n'a 
jamais  été  un  ambaucheur  de  section  et  en- 
core moins  un  septembriseur,  ses  ennemis  ont 
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pu  tromper  votre  religion. . .  »   Elle  demande 

Sa  il  ne  soit  pas  dép.,  mais  gardé  seulement  à 
léron.—  Mar.  à  Mme  Taillefer,  rue  du  Chan- 
tre, n°  79,  à  Paris.  17  prairial  an  XL  Envoi  d'un 
certificat  constatant  le  décès  de  son  mari,  mort 
à  l'île  d'Anjouan  le  24  floréal  an  X. 

Taloî  (Michel-Louis),  député.  Pp.  4,  5,  18, 
156,  157,  158,  159,  166,  379,  408,  409.  — 
Y.  les  Biographes.  —  Talot,  à  Fouché.  Au 
Temple,  17  nivôse  an  IX. . .  J'ai  demandé  plu- 
sieurs fois  au  ministre  de  la  guerre  de  repren- 
dre mon  rang  dans  les*  armées.  Ma  demande 
n'a  pas  été  accueillie,  et  au  lieu  de  partager  les 
lauriers. . .,  je  ne  partage  ici  que  des  fers. . . 
Des  intérêts  de  famille  m'appellent  dans  mon 
département. . .  Je  déclare  formellement  que 
les  rapports  des  agents  de  police  contre  moi 
insérés  dans  les  papiers  publics,  sont  de  la  plus 
insigne  fausseté  ;  ils  me  font  membre  d'un  co- 
mité insurrecteur  dont  je  ne  connus  et  ne  fré- 
quentai jamais  les  membres  qu'on  dit  le  com- 
poser. Il  y  a  plus,  puisqu'à  l'époque  du  mois  de 
prairial  dernier,  qu'on  cite  pour  la  tenue  de  ce 
comité,  j'étais  a  Angers,  où  j'ai  passé,  ainsi 
qu'à  Choiet,  depuis  le  25  floréal  jusqu'au  28  mes- 
sidor dernier,  en  vertu  d'un  congé  du  ministre  • 
de  la  guerre  Garnot,  du  9  floréal,  que  j'ai  fait 
viser  par  le  capitaine  de  gendarmerie  à  Angers 
le  30.  J'ai  prévenu  le  ministre  de  la  guerre  de 
mon  retour  le  30  messidor,  en  lui  demandant 
de  l'activité  de  service,  il  m'a  répondu  le  3  ther- 
midor qu'il  avait  reçu  ma  lettre,  et  qu'il  m'avait 
présente  pour  candidat  à  une  place  d'inspecteur 
aux  revues  vacante. . .  Je  n'ai  point  quitté  Paris 
depuis  mon  retour  en  messidor,  je  n'ai  donc 

Su  y  arriver  en  frimaire  dernier,  et  je  n'étais 
onc  point  obligé  à  faire  viser  de  passeport.  Je 
consens  à  supporter  une  peine  capitale  si  Ton 
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§eut  me  prouver  que  j'ai  été  depuis  plus  de 
eux  ans  au  faubourg  Saint-Antoine,  et  si  ja- 
mais de  ma  vie  je  suis  allé  à  Suresnes — 

Remis  en  activité,  comme  adjudant-comman- 
dant, par  un  arrêté  du  4  frimaire  an  X,  et  em- 
ployé à  l'armée  de  Saint-Domingue,  il  éorit  à 
Fouché,  7  ventôse  anX.  «  J'ai  l'honneur  de 
vous  faire  mes  remercîments,  citoyen  ministre, 
de  l'acte  de  justice  que  le  gouvernement  vient 
de  faire  en  ma  faveur  ;  je  le  dois  à  votre  solli- 
citude, à  celle  des  conseillers  d'Etat  Thibau- 
deau,  Real,  Français,  Berlier,  et  à  l'intégrité 
du  1er  consul  ;  je  ne  l'oublierai  de  ma  vie.  »  On 
lui  a  fait  comprendre  qu'il  était  inutile  de  venir 
à  Paris  ;  il  demande  à  aller  chez  lui,  à  Chollet 
(Maine-et-Loire) ,  régler  des  affaires  de  famille, 
et  quelques  mesures  de  précautions  «  au  cas 
où  ma  respectable  mère,  déjà  très  avancée  en 
âge,  viendrait  à  mourir  pendant  mon  absence. 
Je  pense  que  le  gouvernement  me  fera  toucher 
l'arriéré  de  mes  appointements  depuis  mon  ar- 
restation, sans  cela  je  vous  avoue  franchement 
que  je  serai  très  gêné  pour  faire  mon  équi- 

§age.  »  II  avait  reçu  ses  .appointements  d'adiu- 
ant-général  jusqu'au  14  nivôse  an  IX.  Ordre 
est  donné  de  lui  rendre  les  armes  saisies  chez 
lui. 

Thibault  [René-Louis),  46  ans  en  l'an  XII. 
Coiffeur  de  remmes,  né  à  Saint-Symphorien 
(Sarthe),  pp.  48,  *75,  209.  —  A  Oléron  en  l'an 
XL  —  ...  Lorsqu'on  le  conduisait  à  l'Ile  d'Olé- 
ron,  il  fut  laissé  à  l'hôpital  de  Blois.  Pendant 
la  route  il  était  devenu  totalement  fou.  Il  s'est 
rétabli.  Le  ministre  de  la  police  a  donné  ordre 
le  29  thermidor,  de  l'envoyer  à  sa  destination. 
On  observe  que  le  sénatus  consulte  contient 
Thiébault  (SéDastien-Hubert)  et  que  l'individu 
arrêté  s'appelle  Thibault  René  -  Louis.  (Note 
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de  çol.)  —  Figure  sur  la  liste  des  déportés 
a  existons  à  Cayenne  »  à  la  date  du  20  bru- 
maire an  XIV,  mais  ne  figure  pas  sur  la  liste 
des  dép.  revenus  en  France  en  1809  après  la 
capitulation  de  Cayenne. 

THiébault  (Sébastien-Hubert).  V.  Thibault 
(René-Louis). 

Thirion  (Firmin- Simon),  menuisier  en  bâ- 
timents, marchand  limonadier,  43  ans  en 
l'an  TX,  né  à  Thiaucourt  (Meurthe),  demeurant 
à  Paris,  rue  du  Faubourg- Antoine,  n°  248,  di- 
vision des  Quinze-Vingts,  pp.  18,  57,  402, 108. 
. —  Thirion  meurt  à  l'Ile  cTAnjouan,  le  30  flo- 
réal an  X.  Le  certificat  de  son  décès  est  envoyé 
à  sa  veuve  (17  prairial  an  XI). 

Tirot  (Claude),  46  ans  en  l'an  IX,  rentier, 
né  à  Sens,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Cherche- 
Midy,  n°  289,  pp.  18,  57,  102. —  Louise  Floury, 
femme  Tirot,  25  ventôse  an  IX,  à  min.  pol. 
Elle  a  administré  preuve  d'alibi  de  son  mari  à 
l'époque...  il  ne  tient  à  aucune  faction...  il  a 
une  très  mauvaise  santé,  elle  implore  que  son 
lieu  de  déportation  soit  changé  et  établi  à 
Stenay  (Meuse),  avec  surveillance. . .  elle  a  un 
enfant  en  bas  âge,  elle  a  besoin  de  son  mari 
pour  vivre.  —  Réclamé  par  son  épouse  et  par 
son  fils,  les  réclamations  ne  portent  que  sur 
un  point,  c'est  que  Tirot  était  chez  Jourdeuil 
dans  la  soirée  du  3  nivôse,  et  qu'il  n'en  est 
sorti  qu'à  neuf  heures  du  soir.  11  est,  depuis 
longtemps,  noté  à  la  police  comme  un  exagéré. 
On  estime  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  droit.  (Rap- 

Çort  du  pr.éf.  de  pol.  27  pluviôse  an  IX).  — 
irot  meurt  à  l'Ile  d'Anjouan,  le   28  floréal 
an  X. 
Tilly,  chargé  d'affaires  à  Gènes,  p.  5. 
Tokbllo-Gatteschi  (  Angelo-Antonio-Pas- 
quale),  p.  294,  55  ans  en   1811,   ex -capucin, 
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coadjuteur  de  Torrinieri,  né  à  Poppi  (Arno), 
domicilié  à  Torrinieri  (Ombrone).  V.  Arezzo. 

Toulotte  (Eustache-Louis-Joseph) ,  officier 
de  santé,  29  ans  en  Fan  X,  né  à  Saint-Omer 
(Pas-de-Calais),  pn.  18, 173J174, 498,209, 304.— 
Placé  en  surveillance  à  Oléron,  s'en  évade 
(pluviôse  an  IX),  est  de  nouveau  arrêté  (29  flo- 
réal) et  conduit  à  Pélagie.  —  Sa  femme  écrit 
au  min.  pol.  (27  fructidor  an  IX)  «  depuis  près 
de  neuf  mois  séparée  de  mon  mari,  on  l'arrêtât 
le  29  floréal,  depuis  ce  tems  détenu  à  Pélagie.  » 

—  16  messidor  an  X,  à  Desmarais.  Vous  m'avez 
promis  de  faire  conduire  mon  époux  au  Temple. , 
Mais  il  est  encore  à  Pélagie  où  il  faut  que  je 
lui  porte  tous  les  jours  sa  nourriture.  J'allaite 
un  enfant  et  l'aîné  est  encore  au  berceau,  ce 
qui  rend  ma  position  dIus  difficile.  Je  vous  ai 
consulté  pour  le  quartier  que  je  dois  habiter 
pour  être  près  de  mon  mari,  et  je  m'en  trouve 
excessivement  éloignée.  Je  vous  demande 
l'exécution  de  votre  promesse.  On  a  bien 
extrait  M.  Moncale  et  plusieurs  autres,  n'y  a-t-il 
que  moi  à  qui  vous  ne  voulez  rien  octroyer  ? 
Vous  avez  assuré  au  c.  Laignelot  de  vous  inté- 
resser à  notre  malheur...  Si  mon  mari  était 
au  Temple  il  respirerait  un  air  plus  salubre, 
jouirait  de  la  promenade  et  s'occuperait  de  lit- 
térature pour  charmer  son  ennui.  Femme 
Toulotte,  rue  des  Alpes,  n°  H,  près  le  Temple. 

—  6  therm.  an  X.  Toulotte,  détenu  à  Pélagie 
depuis  quatorze  mois,  demande  un  passeport 
pour  Amsterdam,  où  il  devra  se  fixer.  (Note  de 
pol.)  —  Sa  mère  écrit  :  Il  n'était  à  Paris  que 
pour  des  études  analogues  à  son  état  de  phar- 
macien. —  Le  premier  consul  renvoie  à  pol. 
deux  pétitions  de  la  mère  et  de  la  femme 
d'Eustache  Toulotte.  de  Saint-Omer,  à  Pélagie. 
Ces  pétitions  ont  été  jointes  à  une  lettre  de 
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laquelle  il  résulte  que  Toulotte  avait  été  à 
Saint-Omer,  lors  de  l'attentat  du  3  nivôse,  qu'il 
y  fréquentait  la  maison  de  Crachet,  chez  lequel 
il  y  eut  un  dîner  où  se  trouvaient  les  princi- 
paux exclusifs' de  la  ville,  qu'à  la  suite  de  ce 
repas  dans  les  premiers  jours  de  nivôse,  plu- 
sieurs d'entre  eux  allèrent  au  bureau  de  la  poste 
parce  que,  disaient-ils,  ils  attendaient  de  grandes 
nouvelles.  C'est  le  cit.  Vannechout,  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  Saint-Omer, 
qui  a  donné  ces  détails  dans  sa  lettre  adressée 
au  ministre  le  18  nivôse  an  IX.  —  D.  Deschaî- 
uées,  femme  Toulotte,  «  il  y  a  trois  jours  que 
j'ai  perdu  plus  que  la  vie.  Mon  époux  n'est  plus 
détenu  à  Paris... demande...  passeport  pour  le 
suivre  à  l'endroit  de  sa  destination.  »  —  Tou- 
lotte n'est  pas  envoyé  à  Cayenne,  bien  qu'il 
figure  sur  1  état  des  détenus  gui  doivent  être 
embarqués  sur  la  Cibele,  destinée  à  conduire 
les  dép.  dans  cette  colonie;  son  nom  est  accom- 
pagné de  la  mention  suivante  :  «  d'un  carac- 
tère tranquille,  instruit  et  aimant  l'étude,  il 
pourra  être  utile  dans  les  colonies.  »  —  20  no- 
vembre 1807.  Toulotte,  qui  est  à  cette  époque 
en  surveillance  à  Lille,  sollicite  la  levée  de 
cette  mesure.  Le  préfet  du  Nord  transmet  et 
appuie  sa  demande...  «  Par  le  ministre: 
autoriser  à  lever  la  surveillance.  ;» 

Toussaint-Louvertcjre  et  sa  famille,  pp. 
181,  278,  280,  281,  282,  283,  291.  V.  les  Biogra- 
phes.—  Voici  un  extrait  de  la  correspondance 
du  min.  de  la  mar.  avec  les  différentes  autori- 
tés, au  sujet  du  célèbre  noir  et  de  sa  famille. — 
5  thermidor  anX.  Au  préf.  mar.  de  Brest.  Je 
crois  devoir  vous  confirmer  les  ordres  que  je 
vous  ai  transmis  télégraphimiement  le  4  de  ce 
mois,  relativement  à  Toussaint-Louverture  et  à 
sa  famille.  Toussaint  doit  être  enfermé  auchâ- 
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teau  de  Brest  ;  il  doit  y  être  tenu  sous  bonne 
garde,  il  aura  avec  lui  son  domestique  ;  vous 
vous  serez,  sûrement  déjà  concerté  avec  le  com- 
mandant de  la  place  pour  exécuter  à  cet  égard 
les  intentions  du  gouvernement.  Cet  officier 
général  recevra  du  ministre  de*  la  guerre  des 
ordres  que  Je  l'invite  à  lui  adresser  sur-le- 
champ  .  Placide,  mulâtre,  fils  de  Toussaint,  doit 
être  envoyé  de  Brest  à  Belle-Isle  en  mer.  Les- 
deux  autres  enfants  de  Toussaint,  sa  femme, 
ses  nièces  et  leur  négresse,  doivent  être  en- 
voyés aussi  par  mer  à  Bayonne.  Ce  double 
transport  devra  être  effectué  sur  deux  bâti- 
ments différents  que  vous  choisirez  parmi  ceux 
qui  sont  à  votre  disposition.  Vous  prescrirez 
aux  capitaines  de  prendre  les  précautions  que 
la  nature  de  leur  mission  exigera  de  leur  part. 
Placide  devra  être  remis  au  commandant  de  la 

Ïilace  de  Belle-Isle,  le  reste  de  la  famille  sera 
aissé  à  Bayonne  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration municipale  de  cette  commune  et  du 
commandant  de  la  place.—  5  thermidor  an  X. 
Au  commissaire  principal  de  Bayonne.  Je  vous 
préviens  que  deux  enfants  de  Toussaint-Lou- 
verture,  sa  femme,  ses  nièces  et  leur  négresse, 
vont  être  embarqués  à  Brest  pour  être  trans- 
portés à  Bayonne,  où  ils  seront  laissés  sous  la 
surveillance  de  l'administration  municipale  et 
du  commandant  de  la  place. . .  —  7  thermidor 
an  X.  A  préf.  mar.  de  Brest.  Les  consuls  de 
la  République  ont  arrêté  que  Toussaint-Louver- 
ture  serait  transféré  au  fort  de  Joux  ;  il  doit  y 
être  conduit  avec  son  domestique.  Si  d'après 
les  ordres  que  je  vous  ai  adressés  le  5  de  ce 
mois,  Toussaint  est  déjà  enfermé  dans  le  châ- 
teau de  Brest,  il  ne  devra  conséquemment  y 
être  retenu  que  provisoirement,  et  il  sera  remis 
à  l'officier  que  le  ministre  de  la  guerre  va  char- 
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ger  de  conduire  ce«  prisonnier  au  fort  de  Joux. 
—  Au  même,  5  fructidor  an  X.  J'ai  reçu  votre 
lettre  du  25  thermidor,  par  laquelle  vous  m'ap- 
prenez le  départ  du  général  Toussaint  pour 
Landerneau,  où  il  sera  remis  au  c.  Barret,  offi- 
cier, que  le  général  commandant  la  division  a 
nommé  pour  être  chargé  de  sa  conduite,  et  la 
sortie  de  la  corvette  la  Nayade,  emmenant  le 
nommé  Placide,  fils  de  Toussaint,  qu'il  doit  re- 
mettre au  commandant  de  Belle-ïsle,  et  vous 
m'annoncez  que  dès  que  cette  corvette  sera  de 
retour,  elle  transportera  à  Bayonne  le  reste  de 
la  famille. —  Au  commissaire  pp1  de  la  mar.  à 
Baronne.  9  fructidor  an  X.  D  après  les  obser- 
vations que  vous  avez  faites,  par  votre  lettre  du 
15  thermidor,  sur  la  somme  qu'il  convenait 
d'affecter  à  l'entretien,  nourriture  et  logement 
de  la  femme  de  Toussaint-Louverture,  de  ses 
deux  enfants  et  de  leur  négresse,  le  gouverne- 
ment a  approuvé  qu'il  serait  alloué  par  mois, 
pour  chaque  personne,  la  somme  de  150  fr.,  à 
l'exception  delà  négresse,  dont  la  nourriture 
sera  au*  frais  des  maîtres,  ce  qui  fera  par  mois 
une  dépense  de  450  fr.  Vous  voudrez  bien  en 
prévenir  la  famille  Toussaint.  De  la  main  du 
ministre  :  «  Ceci  me  paraît  cependant  très  con- 
sidérable, et  devra  être  réduit  aussitôt  que  pos- 
sible. La  femme  Louverture  n'a  point  été  élevée 
Sour  tenir  un  train  de  maison,  et  cette  somme 
e  450  fr.  par  mois  semble  au-dessus  des  be- 
soins de  cette  négresse.  » —  2  vendém.  an  XI. 
Au  même.  Je  vous  préviens  que  je  révoque 
l'ordre  contenu  dans  ma  dépêche  du  9  fructid. 
dernier  par  laquelle  j'accordais  à  l'épouse  de 
Toussaint-Louverture  et  à  ses  deux  enfants 
150  fr.  par  mois  pour  chaque  individu.  L'in- 
tention du  gouvernement  est  que  la  femme 
Toussaint,  ses  deux  enfants,  ses  deux  nièces  et 
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la  négresse  qui  les  sert,  soient  habillés,  nourris 
et  logés,  de  manière  à  ce  que  tout  ce  qui  sera 
raisonnablement  nécessaire  leur  soit  fourni, 
sans  luxe,  mais  avec  décence,  mais  avec  la  ré- 
serve et  la  simplicité  qui  convient  à  l'état  de 
nègres  et  négresses  libres,  et  pour  lesquels 
le  gouvernement  veut  bien  avoir  des  égards. 
Vous  pourvoirez  à  ces  dépenses,  en  prenant 
des  arrangements  avec  la  personne  qui  se 
chargera  de  faire  les  fournitures  nécessaires,  et 
vous  me  rendrez  compte  des  conditions  que 
vous  serez  dans  le  cas  d'adopter  à  ce  sujet, 
afin  que,  si  je  les  approuve,  je  mette  les  fonds 
nécessaires  à  votre  disposition  :  mais  vous  aurez 
soin  de  ne  faire  compter  à  l'avenir,  sous  auel- 
que  prétexte  que  ce  soit,  aucune  somme  a'ar- 
gent  à  la  famûle  de  Toussaint,  et  vous  veillerez 
à  ce  que  ses  deux  fils  ne.se  permettent  point 
de  porter  un  uniforme.  —  Au  môme,  3  bru- 
maire an  XL  Votre  lettre  du  16  vend*  dernier 
me  rend  compte  des  t  mesures  que  vous  avez 
prises  pour  l'entretien,  la  nourriture  et  le  loge- 
ment de  la  famille  Toussaint.  Vous  m'annoncez 
qu'un  particulier  de  Bayonne,  nommé  Picard, 
offre  de  se  charger  pour  une  somme  de  700  fr., 
une  fois  payée,  de  fournir  aux  cinq  individus 
composans  cette  famille,  et  à  la  négresse  qui 
les  sert,  les  premiers  vétemens  nécessaires,  et 
demande  650  fr.  par  mois  pour,  les  loger,  les 
nourrir  et  les  entretenir  de  tout  en  général. 
Mon  intention  est  qu'il  ne  soit  pris  avec  lui 
d'arrangement  pécuniaire  que  pour  la  nourri- 
turc  et  le  logement.  J'ajoute  qu'il  sera  nécessaire 
que  cet  individu,  ou  tout  autre  avec  qui  vous 
prendriez  des  arrangements,  soit  surveillé  avec 
la  plus  sévère  exactitude  dans  ses  rapports  avec 
la  famille  Toussaint.  Quant  au  vêtement  et  au- 
tres objets  de  nécessité,  l'administration  de  la 
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marine  sera  chargée  d'y  pourvoir.—  Au  com- 
mandant du  fort  de  Joux.  5  brumaire  an  XI. 
Je  reçois,  citoyen  commandant,  votre  lettre  du 
26  vendémiaire,  relative  au  prisonnier  d'Etat 
Toussaint-Louverture,  confié  à  votre  garde  spé- 
ciale, et  sur  lequel  le  gouvernement  appelle 
votre  plus  stricte  surveillance.  Le  in  consul 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  que  vous 
répondez  de  sa  personne  sur  votre  tête.  Je  n'ai 
pas  besoin  d'ajouter  à  un  ordre  aussi  formel  et 
aussi  positif.  Toussaint-Louverture  n'a  droit  à 
d'autres  égards  qu'à  ceux  que  commande  l'hu- 
manité. I/hypocrisie  est  un  vice  qui  lui  est 
aussi  familier  que  l'honneur  et  la  loyauté  vous 
le  sont  à  vous-même,  citoyen  commandant.  La 
conduite  qu'il  a  tenue  depuis  sa  détention  est 
faite  pour  fixer  votre  opinion  sur  ce  qu'on  doit 
attendre  de  lui.  Vous  vous  êtes  aperçu  vous- 
même  qu'il  cherchait  à  vous  tromper,  et  vous 
l'avez  été  effectivement  par  l'admission  près  de 
lui  d'un  de  ses  satellites,  déguisé  en  médecin . 
Vous  ne  devez  pas  vous  en  tenir  à  la  démarche 
que  vous  avez  faite,  pour  vous  assurer  s'il  n'a 
ni  argent  ni  bijoux.  Vous  devez  faire  fouiller 
partout  pour  vous  en  assurer,  et  examiner  s'il 
n'en  aura  ni  caché  ni  enterré  dans  sa  prison . 
Betirez-lui  sa  montre,  et  si  son  usage  lui  est 
agréable,  on  peut  y  suppléer  en  établissant 
dans  sa  chambre  une  de  ces  horloges  de  bois, 
du  plus  vil  prix,  qui  servent  assez  pour  indiquer 
le  cours  du  tems.  S'il  est  malade,  l'officier  de 
santé  le  plus  connu  de  vous  doit  seul  lui  donner 
des  soins  et  le  voir,  mais  seulement  quand  il 
est  nécessaire  et  en  votre  présence,  et  avec  les 
précautions  les  plus  grandes,  pour  que  ces  vi- 
sites ne  sortent  sous  aucun  rapport  du  cercle 
de  ce  qui  est  indispensable.  Le  seul  moyen 
qu'aurait  eu  Toussaint  de  voir  son  sort  amé- 
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lioré,  eut  été  de  déposer  toute  dissimulation. 
Son  intérêt  personnel,  les  sentimens  religieux 
dont  il  devrait  être  pénétré  pour  expier  tout  le 
mal  qu'il  a  fait,  lui  imposaient  le  devoir  de  la 
vérité  :  mais  il  est  bien  éloigné  de  le  remplir, 
et  par  sa  dissimulatioiucontinuelle,  il  approche 
ceux  qui  Y  approchent  de  tout  intérêt  sur  son 
sort,  vous  pouvez  lui  dire  d'être  tranquille  sur 
le  sort  de  sa  famille,  son  existence  est  commise 
à  mes  ordres  et  rien  ne  lui  mangue.  Je  pré- 
sume que  vous  avez  éloigné  de  lui  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  rapport  avec  un  uniforme. 
Toussaint  est  son  nom,  c'est  la  seule  dénomi- 
nation qui  doit  lui  être  donnée.  Un  habillement 
chaud,  gris  ou  brun,  très  large  et  commode,  et 
un  chapeau  rond,  doivent  être  son  vêtement. 
Je  m'en  réfère,  au  surplus,  aux  ordres  que  vous 
avez  reçus  sur  tous  les  détails  de  sa  nourriture 
et  de  la  manière  de  vous  comporter  avec  lui. 
Quand  il  se  vante  d'avoir  été  général,  il  ne  fait 
que  rappeler  ses  crimes,  sa  conduite  hydeuse, 
et  sa  tyrannie  sur  les  Européens.  Il  'ne  mérite 
alors  rjue  le  plus  profond  mépris  pour  son  or- 
gueil ridicule.  —  Au  général  en  chef,  à  Saint- 
Domingue.  5  frimaire  an  XI-  Le  ministre  lui 
demande  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  dép. 
du  mulâtre  Ghansy  ;  aucune  note,  contre  lui,  si 
ce  n'est  qu'il  est  parent  de  Toussaint-Louver- 
ture.—  Au  c.  Baille,  commandant  du  château 
deJoux.  10  frimaire  an  XI.   Depuis  ma  ré- 

Sonse,  citoyen  commandant,  du  5  brumaire 
ernier,  à  votre  lettre  du  26  vendémiaire  pré- 
cédent, j'ai  reçu  celles  que  vous  m'avez  adres- 
sées, savoir  :  le  8  brumaire  ;  le  10 brumaire;  lé 
10  brumaire,  avec  copie  d'une  lettre  que  vous 
écrivait  Toussaint;  le  15  brumaire,  pour  la  de- 
mande d'un  adjudant  recommandé  par  moi,  le 
23,  au  min.  de  la  guerre;  le  23  brumaire  ;  le 
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27  brumaire,  avec  copies  de  lettres  à  vous  con- 
fiées par  ce  prisonnier  ;  le  2  frimaire,  avec  in- 
terrogatoire d'un  citoyen  Gallet.  Je  ne  puis,  ci- 
toyen commandant,  qu'applaudir  à  votre  exac- 
titude, à  vos  précautions  et  à  vos  principes 
d'une  surveillance  sévère,  mais  assortie  des 
tempéramens  que  commande  l'humanité . —  Au 
commissaire  de  marine  chargé  en  chef  du  ser- 
vice à  Bayonne.  26  frimaire  an  XI.  J'approuve 
les  mesures  que  vous  avez  prises  de  concert 
avec  le  maire  de  Bayonne  et  le  commandant 
d'armes  de  cette  place,  relativement  à  la  sur- 
veillance ôévère  à  exercer  sur  la  famille  Tous- 
saint. Vous  êtes  autorisé  à  continuer  de  vous 
faire  remettre  et  d'ouvrir  toutes  les  lettres  à 
l'adresse  des  personnes  qui  la  composent. — 
Au  citoyen  Amiot,  commundant  d'armes  au 
château  de  Joux.  21  nivôse  an  XI.  J'apprends, 
cit.,  par  votre  lettre  du  13  de  ce  mois,  que  le 
ministre  de  la  guerre  vous  a  confié  le  comman- 
dement du  château  de  Joux.  Je  ne  doute  point 
de  la  surveillance  active  que  vous  apporterez  à 
la  garde  du  prisonnier  d'Etat  Toussaint,  de 
votre  exactitude  à  vous  conformer  aux  instruc- 
tions que  j'ai  transmises  par  ordre  du  1er  consul 
à  votre  prédécesseur,  et  je  vous  invite  à  me 
rendre  fidèlement  compte  de  la  situation  du 

frisonnier  dont  il  s'agit,  toutes  les  fois  qu'elle 
prouvera,  ou  qu'elle  vous  paraîtra  susceptible 
d'éprouver  quelque  changement. —  Au  commis- 
saire de  marine,  à  Bayonne.  4  pluviôse  an  XI. 
Je  vous  renvoyé,  citoyen  commissaire,  la  lettre 
à  l'adresse  de  Rhesis-Louverture,  que  vous 
m'avez  transmise  par  votre  dépêche  du  15  de 
ce  mois.  Vous  pouvez  la  fair6  remettre  à  sa 
destination.  Vous  continuerez  à  prendre  lecture 
de  toute  la  correspondance  du  dehors  avec  la 
famille  Toussaint,  mais  vous  ne  me  donnerez 
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avis  de  ce  qu'elle  pourra  contenir,  qu'autant 
i  que  les  choses  vous  paraîtront  le  mériter.  — 

i  7  floréal  an  XI.  Au  citoyen  Âmiot,  chef  de  ba- 

taillon commandant  au  château  de  Joux.   J'ai 
i  reçu,  citoyen  commandant,  le  compte  que  vous 

m'avez  rendu  de  la  mort  du  prisonnier  Tous- 
saint-Louverture  et  le  procès-verbal  de  l'ouver- 
ture de  son  corps,  qui  était  joint  i  votre  lettre. 
Je  ne  puis  qu'approuver  toutes  les  mesures  que 
vous  avez  prises  à  cette  occasion.  —  15  mes- 
sidor an  XI.  Au  cit.  Bertin,  commissaire  de 
marine  à  Bayonne.  Votre  lettre  du  23  prairial 
dernier,  citoyen  commissaire,  me  transmet  une 
pétition  de  la  famille  Toussaint,  tendant  à  ob- 
i  tenir  des  renseignemens  sur  le  sort  de  Tous- 

i  saint- Louverture.  Le  procès-verbal  dont  copie 

!  certifiée  est  ci-jointe,  répond  à  cette  demande. 

i  Je  vous  invite  à  le  faire  parvenir  aux  pétition- 

i  naires.  —  (Le  19  messidor,  cet  extrait,  consta- 

i  tant  la  mort  de  Toussaint,  est  envoyé  à  Mme  v« 

Toussaint,  belle-sœur  du  décédé.)—  20  ther- 
i  midor  an  Xi.  Au  préf.  mar.  du  5e  arrondisse- 

ment. J'ai  mis  sous  les  yeux  du  gouvernement 
les  observations  du  commissaire  principal  de 
marine  à  Bayonne,  et  votre  propre  avis  sur  le 
danger  qu'il  y  aurait  à  prolonger  davantage  le 
séjour  de  la  famille  Toussaint  en  ce  port.  Le 
2*  consul  a  décidé  qu'elle  serait  transférée  à 
Agen  pour  y  être  en  surveillance.  Je  fais  part 
de  cette  décision  au  grand  juge,  ministre  de  la 
justice,  en  le  priant  de  donner  des  ordres  en 
formes  aux  agens  de  son  ministère.  Pour  ce 
qui  vous  concerne,  je  vous  invite  à  assurer  par 
tous  les  moyens  convenables,  la  translation 
immédiate  de  la  famille  Toussaint,  sous  bonne 
,  et  sûre  escorte.  -—  5e  complémentaire  an  XI. 

Au  min.  justice.    J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que 
.  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire  le  22  du 
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mois  dernier,  la  copie  de  celle  que  vous  a  adres- 
sée le  préfet  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
relative  à  la  surveillance  à  exercer  sur  la  fa- 
mille Toussaint,  destinée  à  être  transférée  de 
Bayonne  à  Agen,  par  décision  du  consul  Cam- 
bacérès,  en  l'absence  du  1er  consul.  Pendant  le 
séjour  de  cette  famille  à  Bayonne,  elle  n'était 
pas  en  état  de  détention,  mais  rigoureusement 
surveillée  chez  le  propriétaire  de  la  maison  où 
elle  avait  été  placée  par  les  soins  du  commis- 
saire de  marine  chargé  en  chef  du  service.  Cet 
administrateur  suivait,  avec  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude,  les  rapports  des  individus  qui 
la  composent  avec  le  propriétaire.  Nul  d'entr'eux 
ne  pouvait  sortir,  ou  parler  à  qui  que  ce  fut, 
sans  une  permission  expresse  du  commissaire 
de  marine.  Je  l'avais  autorisé  à  se  faire  remet- 
tre et  à  ouvrir  toutes  les  lettres  qui  leur  étaient 
adressées,  et  il  me  transmettait  celles  qui  lui 
paraissaient  de  nature  à  être  mises  sous  mes 
yeux.  Telles  étaient,  citoyen  ministre,  les  me- 
sures de  sûreté  et  de  rigueur  prescrites  au  com- 
missaire de  la  marine  à  Bayonne,  et  je  vous  in- 
vite à  vouloir  bien  en  ordonner  la  stricte  exé- 
cution au  préfet  de  Lot-et-Garonne.  Quant  aux 
frais  de  logement,  ainsi  qu'à  ceux  d'habille- 
ment et  de  subsistance  des  gens  de  couleur 
dont  il  s'agit,  ils  étaient  à  Bayonne  naïés  sur 
les  fonds  de  mon  département,  et  continueront 
de  l'être  à  Agen.  Mais  il  serait  nécessaire  que 
le  préfet  de  Lot-et-Garonne,  placé  sur  les  lieux, 
prît  le  soin  de  choisir  dans  la  ville  d'Agçn  une 
maison  sûre,  où  la  famille  dont  il  s  agit  pût 
être  logée,  nourrie  avec  la  modestie  qui  con- 
vient à  des  gens  de  couleur  libres  ;  2°  de  pren- 
dre sur  le  compte  du  propriétaire  ou  principal 
locataire  les  renseignements  les  plus  exacts{  et 
3°  de  s'entendre  avec  l'officier  d'administration 
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de  la  marine,  à  Auvillers,  sur  les  conditions  du 
marché  qui  serait  proposé  pour  leur  logement 
et  leur  subsistance.  Le  total  de  ces  deux  articles 
s'élevait  à  Bayonne  à  une  somme  de  600  fr.  par 
mois,  et  je  présume  qu'elle  sera  plus  que  suffi- 
sante à  Agen.  L'administration  de  la  marine 
était  et  demeure  chargée  de  pourvoir  à  l'habil- 
lement.. .  —  4  brumaire  an  XII.  A  préf.  Lot- 
et-Garonne.  Votre  lettre  du  1er  du  mois  der- 
nier, me  transmet  deux  pétitions,  l'une , 

l'autre  dlsaac  Louverture,  tendante  à  connaître 
le  séjour  actuel  de  son  cousin,  le  mulâtre 
Ghansy  et  à  obtenir  la  faculté  de  correspondre 
avec  lui. . .  Quant  à  la  demande. . .,  il  n'y  au- 
rait pas  d'inconvénient  à  l'accorder,  mais  je  ne 
sais  où  se  trouve  en  ce  moment  le  mulâtre 
Ghansy.  —  9  frimaire  an  XII.  Au  min.  justice. 
Vous  verrez,  citoyen  grand  juge,  par  l'extrait 
ci-joint  d'une  lettre  que  m'adresse  le  préfet  de  ■> 
Lot-et-Garonne,  le  désir  que  lui  ont  manifesté 
de  s'unir  par  le  mariage  lsaac  Louverture  et  la 
mulâtresse  Ghansy,  cousine  de  ce  jeune  noir, 
tous  deux  en  surveillance  à  Agen.  Sous  le 
rapport  politique,  je  ne  mettrai  assurément  au- 
cune difficulté  à^ce  mariage.  Quelques  obsta- 
cles paraissent  s'y  opposer  sous  le  rapport 
civil,  et  c'est  à  vous  quîl  appartient  de  les  lever 
si  vous  le  croyez  convenable.  —  14  pluviôse 
an  XII.  A  préf.,  à  Agen.  Le  ministre  me 
charge  de  vous  accuser  réception  de  la  lettre 
que  vous  lui  avez  adressée  le  30  du  mois  der- 
nier, à  laquelle  était  joint  l'acte  en  forme  du 
décès  deJeanLouverture. —  4  thermidor  an  XII. 
Au  préf.  mar.  de  Rochefort.  S.  M.  I.  ayant 
accédé  à  la  demande  faite  par  là  veuve  Tous- 
saint-Louverture,  de  la  translation  à  Agen  de 
son  fils  Placide,  actuellement  à  Belle-Isle,  en 
mer.....  De  votre  côté,  vous  voudras  bien 

29 
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prescrire  à  l'officier  d'administration,  résidant 
à  Àuvilliers,  de  pourvoir  dorénavant  à  la  sub- 
sistance et  à  l'entretien  de  Placide  Louverture, 
suivant  le  mode  déjà  adopté  pour  le  reste  de  la 
famille  Toussaint.  —  18  fructidor  an  XII.  Au 
préf.  de  Lot-et-Garonne.  Le  ministre  me 
charge  de  vous  prévenir  qu'Isaac  Toussaint- 
Louverture  est  libre  de  se  rendre  aux  eaux  de 
Bagnières,  dont  l'usage  a  été  jugé  nécessaire  à 
son  rétablissement.  S.  E.  vous  invite,  monsieur, 
à  faire  délivrer  à  ce  nègre  une  feuille  de  route 
pour  la  destination  dont  il  s'agit  et  à  prendre 
les  mesures  crai  vous  paraîtront  les  plus  con- 
venables pour  le  soumettre  pendant  le  voyage 
et  le  séjour  à  Bagnières.  à  la  surveillance  la 
plus  suivie.  —  Autres  lettres  relatives  à  des 
voyages  à  Bagnières  d'Isaac  Louverture  (an  Xm 
et  4806).— 29  mai  1809.  Au  min.  d'Etat,  directeur 

général  des  revues  et  de  la  conscription  mi- 
taire.  J'aurais  désiré  pouvoir  accueillir  la  de- 
mande de  Victoire  Thusac,  que  V.  E.  m'a  fait 
l'honneur  de  me  recommander  jpar  sa  lettre 
particulière  du  13  dé  ce  mois.  Mais  je  dois  lui 
observer  que  cette  fille  de  couleur,  en  sollici- 
tant le  11  vendémiaire  an  XII  la  permission  qui 
lui  a  été  accordée,  de  se  rendre  à  Marseille, 
auprès  d'une  de  ses  tantes,  a  elle-même  énoncé 

Sour  motif  qu'elle  n'était  ni  parente  ni  alliée 
e  la  famille  Toussaint-Louverture,  avec  la- 
quelle à  cette  époque  elle  se  trouvait  à  Agen. 
Comme  les  secours  accordés  par  le  gouverne- 
ment à  cette  famille  sont  exclusivement  réser- 
vés aux  individus  qui  la  composent,  je  ne  puis 
les  étendre  à  celle  qui,  de  son  aveu  même, 
ainsi  que  dans  la  pétition  que  je  viens  de  men- 
tionner, ne  lui  est  même  pas  alliée. .. —  3  jan- 
vier 1817.  A  pol.  gén.  J  ai  été  informé  que  le 
sieu*  Isaac  Toussaint-Louverture,  qui  avait  été 
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mis  en  surveillance  àAgen  en  1802,  était  arrivé 
à  Bordeaux,  avec  sa  femme  et  sa  domestique, 
en  vertu  de  passeports  délivrés  le  16  août  der- 
nier par  le  .maire  d'Agen  et  visés  par  le  com- 
missaire de  police  de  cette  ville.  (Le  ministre 
permet  cette  résidence,  mais  ordonne  au  com- 
missaire principal  de  les  surveiller  en  se  con- 
certant avec  la  police  locale.  Il  ajoute  :)  La  fa- 
mille Toussaint-Louverture  était  composée  d'a- 
bord de  six  personnes  et  se  trouve  aujourd'hui 
réduite  à  quatre,  en  y  comprenant  Placide 
Toussaint,  frère  utérin  d'Isaac,  qui  est  resté  à 
Agen. .  •  IL  eut  été  à  désirer  que  l'autorité  mu- 
nicipale ne  permit  à  aucune  des  personnes  de 
cette  famille  de  sortir  d'Agen  sans  le  concours 
de  l'autorité  maritime. . .  —  Note  sur  un  mé- 
moire auftn,  dans  lequel  le  sr  Isaac  Louverture 
se  plaint  de  la  surveillance  exercée  à  son  égard 
par  M.  Bergevin,  commissaire  principal  cfe  la 
marine  à  Bordeaux.  —  24  avril  1817.  Décision 
en  ces  termes  :  «  Lever  toute  surveillance  de 
la  part  du  commissaire  de  la  marine.  » 

Toussaint-Louverture  (officiers  de  l'armée 
de).  Voici  la  liste  des  dép.  de  Saint-Domingue 
à  Cayenne,  dont  il  est  parlé  (pp.  279, 280, 281) 
dans  la  pétition  de  Franconie  et  dans  la  lettre 
de  Victor  Hugues.  Note  des  prisonniers  em- 
barqués sur  la  Nathalie  :  En. , .,  Félix  Bl. . . , 
canonniers  de  marine,  assassins;  G...., vo- 
leur, escroc;  Ferragus,  couvert  de  crimes. 
Affidés  de  Toussaint  et  couverts  de  crimes  : 
Fontaine,  ex-adj.  gén.  de  Toussaint  ;  Gingem- 
bre, ex-commandant  de  sa  garde;  Morisset, 
chef  d'escadron  de  sa  garde;  Monpoint,  chef 
d'escadron  de  sa  garde;  César,  aide-de-camp 
de  Toussaint;  Michel,  sous-lieutenant,  des  gardes 
de  Toussaint;  J.-B.  Dupuy,  géreur  de  Tous- 
saint :  J.-B,  Dekao,  géreur  de  Toussaint.  Sicaires 
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aux  ordres  de  Toussaint  :  Diak,  Antoine,  Jean- 
Louis,  Bernard,  Jacques,  Aucun  de  ces  scélé- 
rats ne  mérite  le  moindre  ménagement  Si- 
gné, le  général  en  chef,  Leclerc— V.  Ferragtu. 

Tréhant  (Jean-Nicolas-Paul),  pp.  18,  52.  - 
Agé  de  30  ans.  Attaché,  dit-on,  à  la  police. 
Ayant  servi  dans  l'infanterie, ,  physique  ordi- 
naire, âgé  de  36  ans  (sic),  marié  et  père  de  fa- 
mille à  Paris.  Caractère  assez  doux,  reste  à 
rétablissement  du  gouverneur.  (Note  de  l'ad- 
ministration des  Seychelles.)  —  ...  Epouse  de 
l'infortuné  Tréant,  victime...  déportée  à  l'isle 
de  Mahé...  Il  m'a  laissée  malheureuse,  dénuée 
de  tout  et  affligée  de  la  vue...  (Elle  demande 
les  moyens  d'aller  le  rejoindre)...  Jeanne  Mou- 
rier,  époupe  de  Jean-Paul  Tréant,  imprimeur 
en  lettres,  carrefour  dit  de  la  Vannerie,  n*  57, 
section  des  Arcis...  —  Tréhant  s'évade  des  lies 
Seychelles  à  une  date  non  indiquée,  entre 
l'an  X  et  l'an  XII. 

Tronc,  ex-employé  au  min.  de  la  pol.» 
p.  44.  V.Letronne. 

Truc,  député,  p.  4.  V.  les  Biographes. 

Vacray,  v.  Vacrbt. 

Vacrbt  (Jean-Martin),  bonnetier,  35  ans  en 
l'an  IX,  né  à  Paris,  demeurant  rue  Margue- 
rite, n°  41,  pp.  18,  20,  57,  130,  261,  263,  264, 
268,  269,  271,  272,  273,  274,  276.  —  Maître 
bonnetier  à  Paris,  père  de  famille,  mauvais 
physique,  valétudinaire,  âgé  de  40  ans,  carac- 
tère très  doux,  retiré  et  pauvre.  Reste  à  l'éta- 
blissement du  gouverneur.  (Note  de  l'adminis- 
tration des  Seychelles.)  —  Mar.  à  Hi>e  Vacret, 
rue  d'Aligre,  n°  42,  lw  messidor  an  XI.  Ré- 
ponse à  une  demande  de  renseignements  sur 
le  sort  de  son  mari.  —  Février  1808,  M*9  Vt- 
cret  demande  une  audience  «  les  papiers 
qu'elle  désirerait  remettre  à  S.  Ex.  (ait  une 
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note  de  pol.)  consistent  dans  une  pétition  de 
son  mari  et  de  ses  compagnons  aux  Seychelles, 
tendant  à  obtenir  leur  rappel  en  France.  »  — 
26  novembre  1842,  rapport  au  min.  :  Le  sieur 
Vacret  réclame  quelques  secours  pour  se 
rendre  à  Dijon  où  u  dojt  résider  d'après  Tordre 

Su'il  a  reçu  ea  débarquant  à  Morlaix,  de  se 
xer  à  quarante  lieues  de  la  capitale.  V.  E.  lui 
a  déjà  permis  de  séjourner  à  Paris  auprès  de 
sa  femme  qui  y  est  domiciliée,  pour  arranger 
ses  affaires  et  soigner  sa  santé  délabrée.  M.  Tis- 
sot,  professeur  au  collège  de  France,  intercède 
pour  que  ce  malheureux  puisse  achever  à 
Paris  ce  qui  lui. reste  de  tems  à  vivre.  Il  se  rend 
sa  caution  sous  tous  les  rapports.  J'ai  vu  le  s. , 
Vacret,  il  porte  au  plus  haut  degré  l'empreinte 
des  souffrances  et  de  l'infortune;  perdu  de 
santé,  ruiné  dans  ses  moyenfe  d'existence,  s'il 
avait  l'intention  de  nuire,  il  n'en  pourra  jamais 
recouvrer  les  moyens.  J'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  V.  E.  d'autoriser  le  sieur  Vacret  à 
rester  à  Paris  sous  la  caution  de  M.  Tissot,  je 
la  prie  de  vouloir  bien  me  faire  connaître  ses 
intentions.  (En  marge  :  cela  n'est  pas  possible, 
à  cinquante  lieues,  classer,  il  y  a  eu  .une  déci- 
sion postérieure.)  —  29  juillet  1813.  On  propose 
à  S.  E.  d'autoriser  cet  individu  en  surveillance 
à  Dijon,  à  son  retour  de  l'Isle  de  France,  à 
fixer  sa  résidence  à  Rouen,  où  il  trouvera  plus 
dé  moyens  d'exercer  son  industrie.  Par  le  mi- 
nistre :  approuvé.  —  Le  chef  de  la  !*•  div.prie 
M.  Pages  d'ajourner  la  décision  de  S.  E.  Elle 
vient  de  donner  des  ordres  qui  s'opposent  à  ce 
oue  les  individus  qui  se  trouvent  dans  le  cas 
de  Vacret,  ne  puissent  venir  soit  à  Paris,  soit  à 
Rouen.  —  Préf.  C6te-d'0r  à  pol.,  27  août  1813, 
a  fait  arrêter  pour  être  conduit  sans  éclat, 
dans  la  prison  de  Pierre  Ghatel,  le  n.  Vacret*. 
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11  est  parti  le  18  du  courant  sous  l'escorte  de  la 
gendarmerie,  pour  sa  destination.  —  Paris, 
18  juillet  1814,  Vacret  à  M.  Sonnier,  secrétaire 
général  de  la  direction  de  pol.  du  royaume  de 
France.  Vacret  raconte  sa  déportation,  puis... 
«  en  1811,  je  suis  revenu  en  France,  et  suis 
débarqué  à  Morlaix  le  24  novembre,  même 
année.  Arrivé  à  Paris,  lieu  de  ma  naissance,  le 
2  mars  1812,  je  suis  resté  jusqu'à  l'affaire  du 
général  Malet;  où  peu  après  par  ordre  du  mi- 
nistre de  la  police,  je  fus  envoyé  en  surveil- 
lance à  Dijon.  Le  13  août  1813,  par  ordre  du 
môme  ministre,  je  fus  arrêté  et  conduit  par  la 
gendarmerie  à  la  prison  d'Etat  de  Pierre- 
Ghatel  ;  enfin  le  13  janvier  1814  l'approche  des 
puissances  alliées  nous  fit  transférer  de  nou- 
veau à  Riom  en  Auvergne,  et  pour  éviter  leur 
rencontre  on  nous  fit  faire  plus  de  140  lieues 
dans  cette  saison  rigoureuse,  tant  par  le  Rhône 
que  par  des  montagnes  de  neige,  nous  laissant 
des  trois  à  quatre  jours  sans  pain,  où  plusieurs 
périrent  de  froid  et  de  misère.. •  J'adressai  une 
pétition  au  gouvernement  provisoire  et  au  mi- 
nistre de  la  police...  J'obtins  alors  la  liberté.  » 

Vanheck (Jean- Baptiste),  propriétaire, 43  ans 
en  l'an  IX,  né  à  Paris,  demeurant  rue  Meslée, 
n°  20,  division  des  Gravilliers,  pp.  4,  18,  57, 
91,  102,  114,  117,  119,  124,  304,  377,  515.  — 
Y.  les  Biographes. 

Vanneck,  v.  Vanheck. 

Vatak  et  non  Vatard  (René-François- 
Charles),  né  à  Rennes,  41  ans  en  l'an  XII, 
pp.  18,  175,  209,244, 247,345,440,  523.-^-  V.  tes 
Biographes.  — •  4  frimaire  an  IX,  préf.  pol.  à 
Fouché.  Le  n.  Vatar,  imprimeur,  913,  rue  Cas- 
sette, est  sorti  de  Paris  pour  se  rendre  à  Ne- 
mours, conformément  à  la  soumission  qu'il  en 
avait  faite   devant  moi.  Signé:  Dubois.   — 
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Louise  Boucaut,  femme  Vatar,  913,  rue  Cas- 
sette, à  Fouché.  «  R.  Vatar  que  vous  nommiez 
jadis  votre  ami,  vient  d'être  arrêté.  »  (Lettre 
sans  date.)  —  21  floréal  an  IX.  Vatar  au  pre- 
mier consul.  La  pétition  est  renvoyée  à  Fou- 
ché le  7  prairial...  «  Dans  toute  la  répu- 
blique je  suis  le  seul  et  unique  individu  qui, 
depuis  le  1er  mai  1789  jusqu'au  6  frimaire 
an  Vin,  ai  chaque  jour  et  sans  interruption 
constaté  publiquement  et  par  écrit  sa  pensée... 
Je  dois  espérer  obtenir  justice^  ou  au  moins  un 
honorable  ostracisme...  Monarchie,  l'Etat  doit 
rigoureusement  me  punir,  République,  j'ai 
fait  mon  devoir.  »  Il  réclame  sa  radiation,  il  a 
fait  de  nombreux  sacrifices,  sa  situation  est 
pénible  pour  sa  famille  et  son  commerce.  «  Ré- 
publicain depuis  le  6  frimaire  an  VIII,  comme 
je  l'étais  auparavant,  je  m'étais  néanmoins 
prescrit  le  devoir  de  ne  m'occuper  que  de  mes 
affaires  personnelles,  de  renoncer  même  aux 
liaisons  que  j'avais  par  conformité  d'opinions 
dans  la  révolution...  Justice,  et  rendez  un  répu- 
blicain à  sa  famille  et  à  ses  travaux.  »  — 
16  messidor  an  IX,  préf.  à  min.  pol.  Vatar- 
Dubignon,  détenu  à  Pélagie,  demande  la  per- 
mission d'en  sortir  quelques  jours,  ne  fut-ce 
qu'une  décade  pour  vacquer  aux  affaires  dé- 
labrées de  son  commerce...  —  25  floréal  an  X. 
Vatar  à  Sainte-Pélagie,  à  Fouché.  «  C'est  donc 
à  vous  que  je  dois  demander  mon  expatriement 
d'un  Etat  qui  me  devrait  récompenser. . .  à 
vous  auquel  j'étais  et  Je  suis  encore  peut-être 
plus  qu'attaché...  Eh  bien  !...  je  vous  le  de- 
mande, mon  expatriement...  Ainsi,  justice  et 
liberté,  ou  ostracisme  et  liberté  de  me  rendre 
où  je  voudrai  :  point  d'Isles  Sechelles  ni  d'Olé- 
ron,  plus  de  prisons  d'Etat,  et  soulagement  à 
mes   Malheurs    affreux,  suites  d'espérances 
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trompées,..,  etc.  »  (En  marge:  écrire  au  préf. 
de  lui  donner  un  passeport  pour  sortir  de 
France  et  se  rendre  en  pays  étranger.  F.)  — 
Prairial  an  X,  pol.  gén.  à  préf.  pol.  Délivrez  à 
René  Vatar,  détenu  &  Pélagie,  un  passeport 
pour  sortir  de  France  (en  marge  :  «  inutile. 
Renvoyé  par  le  c.  Desmarets  comme  inutile.  ») 

—  Pendant  son  internement  à  Oléron,  Vatar 
est  noté  comme  «  très  tranquille.  »  Au  moment 
de  son  embarquement  pour  Cayenne,  le  min. 
pol.  écrit  à  son  sujet  :  «  A  Vatar,  il  faut  égale- 
ment rapporter  ce  qu'on  a  dit  dans  un  des 
états  sur  l'esprit  de  son  journal,  afin  que  l'on 
sache  au  moins  que  c'est  de  lui  qu'il  est  ques- 
tion. On  ajoutera  qu'il  a  tenu  une  conduite 
tranquille  depuis  son  arrestation,  si  les  notes 
données  sur  les  détenus  le  portent.  »  —  Une 
note  placée  en  marge  de  son  nom  sur  l'état 
des  dép.  '  pour  Cayenne  est  ainsi  conçue  : 
«  Ancien  propriétaire  du  Journal  des  hommes 
libres.  Ecrit  souvent  avec  plus  d'esprit  que  de 
sagesse.  »  —  A  Cayenne,  vatar  demeure  chez 
Mn*  Allairé,  négociant  tenant  bazar,  n  fait 
campagne  sur  un  corsaire,  contre  les  Anglais, 
et  est  blessé.  —  Après  la  capitulation  de 
Cayenne,  en  4809,  Yatar  continue  à  demeurer 
dans  la  colonie  ;  il  envoie  de  là,  des  rapports 
au  gouvernement,  soit  sur  l'état  de  la  colonie 
pendant  la  domination  de  l'ennemi,  soit  sur 
les  circonstances  qui  ont  amené  la  capitulation. 

—  Rapport  de  Vatar  :  Excellence,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire  le  3  mars,  relativement  à 
la  livraison  de  cette  colonie.  L'arrivée  du  pre- 
mier parlementaire  vous  aura  donné  toutes 
les  indications  nécessaires,  elles  deviennent  de 
plus  en  plus  importantes  de  jour  en  jour.  (Le 
mémoire  contient  des  renseignements  sur  les 
forces  étrangères  dans  la  colonie,  les  Brési- 
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liens  recevaient  de  nouveaux  hommes,  leur 
total  armé  était  hier  14  avril,  de  1.612,  ils  doi- 
vent s'élever  &  2.400,  etc.).  «  Le  commandant,1 
lieutenant-colonel  Marquez,  homme  bon,  mai» 
de  la  dernière  faiblesse,  a,  en  outre,  le  défaut 
de  boire  beaucoup...  Un  homme  connu  à  Paris 
par  ses  dettes,  «es  intrigues  et  je  crois,  par 
son  neu  de  probité,  s'est  totalement  emparé 
de  lui.  Cet  homme  nommé  Vidal  s'est  adjoint 
un  méchant  imbécile,  aussi  lâche  qu'impudent, 
jadis  son  ennemi,  et  qu'il  avait  acheté  pendant 
les  trois  dernières  années  de  commissariat 
français  4.000  fr.  par  an,  pour  le  servir  dans 
toutes  les  affaires,  discussions  et  procès  sans 
nombre,  que,  par  ce  moyen,  il  suscitait  de 
tous  côtés  dans  la  colonie.  Ce  dernier  se 
nomme  André,  il  est  passé  par  tous  les  éche- 
lons qui  peuvent  être  imaginés,  depuis  l'état 
de  procureur,  et  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  Rochefort,  jusqu'à  être  procureur 
impérial,  et  ensuite  procureur  royal  de  S.  M. 
brésilienne.  Au  moyen  de  ces  deux  hommes  la 
colonie  est  exploitée  de  la  plus  effrayante  ma- 
nière... »  (Renseignements  sur  les  canons,  les 
fortifications,  etc.)  «  Malgré  cela,  un  bataillon 
qui  aurait  vu  le  feu  se  rirait  de  ces  2.400  hommes 
et  même  du  double.  Ils  chargent  passablement 
le  fusil,  mais  Os  ne  savent  m  marcher,  ni  ma- 
noeuvrer. En  revanche,  ils  volent,  pillent  la 
nuit,  le  jour,  à  main  armée,  donnent  des 
coups  de  couteau  et  vont  à  la  messe.  »  (Détails 
sur  le  commerce,  le  change  des  valeurs,  sur 
l'état  général  de  l'Amérique  et  ce  qu'on  de- 
vrait faire  des  colonies  portugaises  en  cas  de 
conquête.)  «  Vous  devez  croire,  et  vous  me 
connaissez  assez  bien,  Excellence,  pour  être 
certain  que  je  ne  négligerai  de  m'instruire  de 
rien  de  ce  que  je  croirai  être  utile  au  gouver- 

29. 
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nement  de  France  qui  ne  cessa  jamais  d'être 
le  mien.  Je  vous  ai  dit,  par  ma  dernière  que 
si  le  gouvernement  jetait  les  yeux  sur  moi, 
lors  de  la  remise  de  la  colonie  entre  ses  mains, 
j'emploierais  tout  ce  que  j'ai  de  moyens  pour 
acquitter  la  confiance  quil  voudrait  bien  me 
témoigner.  J'ose  assurer  que  j'en  serai  digne, 
zélé,  dévoué,  et  quelques  talens  acquis,  voilà 
ce  que  je  lui  offre.  Sans  doute  il  faudrait  ren- 
voyer, le  plus  possible,  les  documents  qu'a 
rapportés  en  France  le  commissaire  français, 
et  remplacer  ceux  qui  ont  été  et  seront  dé- 
truits. Étant  sur  les  lieux  je  pourrais  peut-être 
être  utile,  et  quoique  estropié  pour  la  vie,  en 
combattant  contre  les  Anglais,  je  n'ai  point 
perdu  toute  mon  activité  ancienne,  toute  en- 
tière elle  est  à  la  disposition»  du  gouvernement 
s'il  veut  mlionorer  de  toute  ou  partie  de  sa 
confiance  dans  cette  colonie  (colonie  d'avenir 
à  condition  de  ne  plus  être  gouvernée  par  un 
homme  qui  ne  songe  qu'à  sa  fortune  comme 
cela  est  arrivé  jusqu'à  présent).  Or  Excellence, 
avec  ou  sans  orgueil,  je  suis  cet  homme  là.  Je 
promets,  et  vous  savez,  quand  je  promets,  si  je 
tiens  ma  promesse!  »...Gayenne,  19  avrill809. 
—  Yatar  devint  juge  auditeur  au  tribunal  de 

Î première  instance  de  Gayenne.  n  occupait  cette 
onction  lorsqu'il  mourutle  24  juin  1837.  (Fils  de 
Yatar  et  de  Julie  Eon,  dit  l'acte  mortuaire),  il 
habitait  au  moment  de  son  décès  rue  Fran- 
klin, maison  des  héritiers  Favard,  à  Gayenne. 
Vàuversin  (Pierre),  pp.  14,  18,  52,  102, 
108,  125, 127,  131^254,  308,309,324.  —  7  ven- 
tôse an  X,  femme  Vàuversin,  rue  Tlrebou- 
din,  chez  le  serrurier,  au  cinquième.  Expose* 
au  min.  pol.  qu'elle  est  dans  la  misère  depuis 
le  départ  de  son  mari,  elle  a  trois  enfants  en 
bas  âge,  elle  ne  sait  où  loger,  forcée  de  sortir 
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faute  de  paiement.  —  16  pluviôse  au  XII,  le 
magistrat  de  sûreté  du  6°  arrondissement  au 
c.  Real:  «  un  n.  Vauversin...  a  été  vu  rue  de 
Richelieu-Sorbonne.  On  ne  sait  dans  mon 
bureau  s'il  a  été  rappelé,  on  veut  savoir  s'il 
était  bon  à  arrêter...  Signé:  Saussay,  rue  de 
Vaugirard,  iliO.  —  Travail  avec  S.  E.  le  mi- 
nistre; Dubois  rapporteur,  9  thermidor  an  XII. 
J'ai  fait  arrêter...  le  17  germinal  Pierre  Vau- 
versin. —  Vauversin,  à  La  Force,  4  thermidor 
an  XII,  à  Desmarets:  cy  joint,  monsieur,  est  un 
court  abrégé  des  événemens  qui  sont  arrivés 
aux  déportés...  moi  cinquième,  quittâmes  cette 
lsle  (d  Anjouan)'  empoisonnée  pour  les  Euro- 
péens, et  gagnâmes Tlsle  de  Gomore...  Comme 
tout  jusqu'à Teau  nous  manquait,  nous  réso- 
lûmes de  la  quitter  pour  gagner  Zanzibar... 
Mais...  le  21  prairial  an  X,  nous  naufragions  à 
la  suite  d'une  tempête  qui  brisa  notre  petit 
bâtiment...  nous  nous  trouvions  éloignés  de 
deux  milles  de  terre.  Quelle  terre...  la  Gafrerie 
occidentale  !  uniquement  habitée  par  des  sau- 
vages où  jamais  Européens  ne  sont  allés.  Nous 
trouvâmes  fort  heureusement  des  Arabes  en 
traite  qui  nous  prirent  sous  leur  protection 
(nous  en  avions  besoin,  car  les  Cafres  nous 
eussent  tués),  nous  restâmes  cinquante-deux 
jours  avec  les  Arabes  à  errer  de  déserts  en  dé- 
serts sur  les  sables  brûlants  de  l'Afrique...  ne 
vivant  que  de  mays,  et  obligés  d'attendre  l'eau 
du  ciel  pour  nous  désaltérer...  G'est  chez  ce 
peuple  anthropophage  qu'est  décédé  Vanheck. 
(A  la  pétition  est  annexée  une  masse  de  pièces 
réunies)...  J'ai  l'honneur  de  vous  observer  que 
je  suis  le  seul  des  déportés  qui  ait  rassemblé 
ses  notes...  Après  cinquante-deux  jours  de 
séjour  dans  des  pays  affreux  nous  en  parti* 
pries  pour  venir  à  Zanzibar.  Là  y  moururent 
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Corchant  et  Laporte.  Je  ne  restais  qu'arec  Gos- 
set  jeune  (son  frère  était  mort  à  Anjouan), 
qui  depuis  longtemps  avait  les  fièvres.  Après 
un  mois  de  résidence  à  Zanzibar,  nous  partîmes 
pour  gagner  Marcati,  en  Arabie.  Gosset  passait 
alors  pour  mon  domestique  (c'est  un  homme 
de  sur  le  port)  le  sultan  nous  accueillit  avec 
enthousiasme,  nous  combla  de  bontés.  Nous 
quittâmes  Mascate  après  vingt-cinq  jours  de 
résidence.  C'est  un  capitaine  anglais  qui  venait 
de  la  côte  de  Perse  qui  nous  donna  passage 
pour  les  Grandes  Indes.  En  ma  qualité  de  ca- 

Sitaine  naufragé,  j'eus  la  compagnie  et  la  table 
'un  évoque  Arménien.  Quant  à  mon  compa- 
gnon, il  me  servait  à  table,  et  mangea  avec 
l'équipage.  Nous  arrivâmes-  à  Bombay  en  fri- 
maire de  l'an  XI.  Vérification  faite  de  notre 
naufrage,  le  gouverneur  m'accorda  de.  quoi 
subsister  avec  aisance,  quant  à  Gosset,  mon 
prétendu  domestique,  il  obtint  un  billet  d'hôpi- 
tal, ayant  toujours  les  fièvres,  suite  de  la  ma- 
ladie d'Amoian...  à  Bombay  j'apprens  qu'un 
bâtiment  Hftiois  allait  appareiller  pour  l'Europe , 
je  me  présente  chez  le  capitaine  comme  capi- 
taine moi-môme...  Touché,  et  après  avoir 
examiné  le  procès- verbal-  de  mon  naufrage,  il 
m'accorda  fe  passage  et  sa  table  de  Bombay 
au  cap  de  Bonne-Espérance.  Je  laissai  Gosset 
à  l'hôpital.  Je  restai  près  d'un  mois  au  cap, 
sans  savoir  comment  gagner  l'Europe...  fin  ae 
février  4803  arrive  un  brick  anglais,  apportant 
l'ordre  de  remettre  la  place  aux  Hollandais,  ce 
qui  eut  lieu.  La  flotte  anglaise  devant  mettre  à 
la  voile  dans  les  premiers  jours  de  mars...  j'eus 
le  bonheur  d'obtenir  passage  en  Europe  avec 
table  des  officiers  (nous  étions  alors  en  paix), 
nous  mouillâmes  devant  Porstmouthle  27  mai, 
époque  à  laquelle  MM.  les  Anglais  me  consti- 
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tuèrent  prisonnier  de  guerre...  Je  passai  cinq 
mois  dans  cet  état,  dans  cette  petite  ville,  sous 
parole  d'honneur,  et  on  me  renvoya  avec 
cent  treize  autres  prisonniers,  avec  promesse 
de  ne  pas  servir  ;  nous  débarquâmes  a  Morlaix 
le  5  brumaire  dernier.  J'avais  un  passeport, 
comme  les  autres  pour  Calais.  Passant  par 
Paris  en  frimaire,  je  me  présentai  de  suite  à 
M.  Bertrand,  lui  remis'les  pièces. .%  Nous  eûmes 
des  entrevues...  il  m'accorda  secours  pécu- 
niaires et,  tacitement,  ma  liberté...  Mon  arres- 
tation a  eu  lieu  le  22  ventôse...  —  On  doit 
observer  à  S.  E.  le  ministre  de  la  police  que  par 
décision  de  S.  M.  du  26  frimaire  (an  Xu),  Le- 
franc  et  Saulnois,  déportés  rentrés  avec  Vau- 
versin,  ont  été  envoyés  en  surveillance  dans 
l'Hérault,  avec  40  fr.  par  mois  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  formé  un  établissement.  Ces  décisions 
motivées  sur  l'exposé  des  maux  et  dangers 
éprouvés  pendant  la  déportation.  Yauversin  est 
revenu  avec  eux  et  a  couru  les  mêmes  dan- 
gers. —  4  thermidor  an  XII,  à  pol.  g£n.,  il  de- 
mande sa  liberté  comme  Lefranc  et  Saunois, 
avec  secours.  «  J'ai  eu,  Mgr,  la  douleur  de  voir 
mourir  la  grande  majorité  de  mes  compa- 
gnons d'infortune,  j'ai,  pour  me  soustraire  à 
une  mort  certaine,  erré  de  déserts  en  déserts 
dans  l'Afrique,  et  bravé  mille  dangers  pour 
revoir  ma  patrie  heureuse  et  triomphante,  mon 
épouse  chérie  et  trois  enfants  que  j'adore.  Ma 
rentrée  en  France  n'a  point  été  clandestine,  en 
frimaire  dernier  j'arrivais  à  Paris,  de  suite,  et 
d'après  le  désir  du  chef  de  la  première  division 
de  la  préfecture  de  police,  M.  Bertrand,  je  me 
rendis  près  de  lui,  lui  ai  remis  mes  passeports, 
la  relation  historique  de  mon  voyage,  avec 
pièces  à  l'appui,  dont  quelques-unes  en  langue 
arabe  ont  été  traduites  par  M.   de  Sacy...  M. 
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Bertrand  m'accorda  tacitement  ma  '  liberté 
jusqu'au  moment  de  mon  arrestation  le  22  ven- 
tôse... N'ayant  point  été  interrogé  depuis 
bientôt  cinq  mois...  je  désirerais  être  en- 
tendu... je  voudrais  que  la  relation  historique 
de  notre  voyage...  aventures  plus'  que  roma- 
nesques, etc.,  qui  sont  entre  les  mains  de 
M.  Bertrand,  fussent  à  votre  ministère.  — 
30  thermidor  an  XII,  M.  le  préfet  de  police  pro- 
pose de  le  renvoyer  à  Lyon,  où  il  pourra  tra- 
vailler de  sa  profession  de  bijoutier.  Adopté.  — 
3  fructid.  an  XII,  à  min.  pol.  Grâce  à  votre 
bonté  je  suis  libre,  je  reçois  un  passeport  pour 
Lyon.  11  demande  aes  secours,  n'a  m  linge,  ni 
vêtement,  ni  chaussure,  il  demande  un  délai 
de  dix  jours  au  lieu  de  trois  pour  partir. 
«  Lorsque  les  nommés  Lefranc  et  Saunois 
furent  exilés,  ils  reçurent  les  secours  que  je  sol- 
licite. »  —  A  Desmarets...  Je  demande  à  servir 
le  gouvernement  soit  à  l'armée  d'Angleterre 
(je  parle  un  peu  anglais),  à  Paris,  dans  les  dé- 

Ctements  ou  à  l'étranger,  fut-ce  enfin  au 
it  de  la  terre...  que  je  sache  enfin  si,  plus 
malheureux  que  Lefranc  et  Saunois,  je  doive 
périr  de  misère  et  proscrit...  mes  trois  enfants 
et  mon  épouse  manquent  jusqu'aux  premiers 
aliments.. .  des  larmes  coulent  le  long  de  ma 
plume  en  vous  peignant  ma  triste  situation. 

La  Vendée  (femme),  p.  14.  —  «  Très  liée 
avec  les  anarchistes,  s'est  cachée  et  n'a  pu 
être  arrêtée.  »  (Note  de  police,  germinal  an  Ia.) 
—  V.  femmes  détenues. 

Verpaux  (Barthélémy-Augustin),  p.  14.  — 
21  nivôse  an  IX,  extrait  de  la  maison  de  Pé- 
lagie et  envoyé  en  surveillance  à  Beaune 
(Côte-d'Or). 

Verrier,  ex-employé  au  ministère  de  la 
police,  p.  14T  r 
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Vilain-»' Aubigny  ou  Daubigïcy  (Jean-Louis- 
Marie),  né  à  Nesle  (Somme),  homme  de  loi, 
adjoint  au  ministère  de  la  guerre,  51  ans  en 
Fan  XII.  Pp.  4,  16, 175, 196, 199,  209.  —  V.  les 
Biographes.  —  14  nivôse  an  IX,  envoie  un  mé- 
moire discutant  le  rapport  de  l'agent  qui  dit 
l'avoir  entendu  le  soir  du  3  nivôse,  vers  six 
heures,  se  promenant  rue  Notre-Dame-des- 
Ghamps  avec  Pijot,  Minières,  Roux  et  Labarre, 
dire  «  qu'ils  attendaient  une  grande  nouvelle. 
»  Daubigny  déclare  qu'au  contraire  il  était 
allé  entendre  Yomtorio,  qu'il  vit  arriver  le 
1er  consul,  qu'à  dix  heures  il  rencontra  Ber- 
nadotte,  le  salua  et  rentra  chez  lui.  Tel  est 
l'emploi  de  son  temps.  Il  ne  connaît  aucun  de 
ses  co-accusés,  si  ce  n'est  le  c.  Lacombe,  ins- 
pecteur de  l'habillement,  auquel  il  n'a  parlé 
que  trois  mois  avant  maison  Joseph,  pour 
objet  d'administration.  Jamais  pendant  la  Ré- 
volution il  n'a  fait  verser  une  seule  larme,  fait 
répandre  une  goutte  de  sang.  «  Si  vous  jugez, 
citoyen  ministre...  que  mes  mains  innocentes 
doivent  porter  de  nouveaux  fers  (elles  en  ont 
porté  déjà  25  mois  dans  la  Révolution),  indi- 
qués-moi  la  maison  do  détention  que  vous 
jugerez  à  propos,  et  je  m'y  rends  sur-le-champ.» 
Sur  le  1er  consul  :  «  Ils  savent  que  si  on  ne  me 
voit  pas  au  nombre  de  ceux  qui  le  flagornent, 
on  me  trouvera  encore  moins  parmi  *  ceux  qui 
voudraient  le  trahir  ou  le  tromper.  »  —  La 
femme  Daubigny,  821,  faubourg  Honoré,  rue 
de  la  Pépinière,  écrit  au  1"  consul  une  lettre 
renvoyée  au  min. poL.le  26  thermidor  an  X. 
Son  mari  arrêté  le  8  de  ce  mois,  conduit  à 
Sainte-Pélagie  et  envoyé  le  lendemain  à  l'île 
d'Oléron,  «  il  est  resté  tranquille  sans  sortir 
un  seul  jour,  sous  la  surveillance  de  la  police, 
et  bénissant  un  gouvernement  qui  ne  respire 
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?ue  la  paix  et  le  bonheur  det  citoyens.  » 
anny  Compan,  femme  ttaubigny,  même  mois, 
môme  année,  envoie  «  les  gémissements  d'une 
mère  et  d'une  épouse,  »  demande  pour  son 
mari  «  un  passeport  qui  lui  permette  dé*  se 
rendre  librement  en  Hollande  et  d'être  à  même 
de  secourir  sa  femme,  ses  enfants,  son  père, 
sa  mère,  etc.,  qui  ne  subsistent  que  par  les 
services  de  l'amitié.  »  Après  la  déportation  de 
son  mari,  elle  demande  au  1er  consul  «  les 
moyens  d'exister  et  de  pourvoir  à  l'éducation 
de  ses  enfants.  »  Avant  la  Révolution,  son 
mari  jurisconsulte  avait  un  cabinet  qui  le  met- 
tait à  même  de  pourvoir  à  l'existence  de  sa 
famille.  —  Au  moment  de  son  embarquement 
pour  la  Guyane,  cette  note  est  à  son  dossier  : 
«  La  place  qu'il  a  occupée,  et  le  genre  d'af- 
faires qu'il  suivait  précédemment  et  depuis, 
doivent  le  rendre  propre  à  êtreiemployé  utile- 
ment. »  —  44  fructidor  an  XII,  Victor  Hugues 
annonce  le  décès  k  Gayenne  de  Vilain-Daubi- 

Cy.  —  Mar.  à  M»e  Daubigny,  10  janvier  «809. 
ministre  me  charge  de  vous  transmettre  ici 
le  bref  état  de  la  succession  de  votre  mari, 
que  M.  le  commissaire  de  l'empereur  dans  la 
Guyane  française  viejit  de  faire  parvenir  à 
S.  É.,  vous  pourrez  charger  une  personne  de 
confiance  de  votre  procuration,  à  r  effet  de  reti- 
rer le  reliqua  de  cette  succession  qui  se  monte 
à  mille  quarante-un  francs  quinze  centimes. 

Vilner  (André),  p.  14. 

Vingtergnier  (Jean-Baptiste) ,  42  ans  en 
Tan  XII,  né  à  Rheims,  adjudant  général  ré- 
formé, pp.  209, 243,  247,  248, 257, 260, 323.  Les 
notes  de  police  disent  :  «  Son  exagération  et 
ses  déclamations  contre  le  gouvernement  ont 
motivé  son  arrestation.  Immoral,  sans  ins- 
truction. Arrêté  &  Rheims  et  conduit  de  cette 
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ville  à  Oléron.  Propos  injurieux  contre  le  pre- 
mier consul,  clameurs  séditieuses  au  specta- 
cle. »  --Est  à  File  de  Ré  en  l'an  XL  —  Rentré 
en  France,  après  la  capitulation  de  Cayenne, 
Vingterçnier  adresse  a  Desmarets  une  sup- 
plique, il  lui  transmet  des  notes  pour  sa  justi- 
fication, etc.  —  Une  note  dit  :  «  On  peut  lui 
permettre  de  venir  à  Paris.  »  —  Paris,  13  oc- 
tobre 1809  :  A  min.  d'Etat,  comte  de  Gessac. 
Convaincu  que  je  suis  de  votre  équité,  et  de 
cette  candeur  militaire  qui  vous  caractérise 
particulièrement,  je  sollicite  de  V.  E  ,  monsei- 
gneur, d'être  entendu  dans  l'affaire  de  la  red- 
dition de  Cayenne.  Je  croirais  mon  silence 
coupable  si  je  me  taisais  en  ce  moment,  car, 
monseigneur,  les  exemples  de  grandeur  d'âme 
et  de  générosité  que  vous  nous  donnez  chaque 
jour  seraient  in  quelque  sorte  dépréciés  si 
nous  oublions  le  précepte  :  quid  <piid  princi- 
pes faciunt  prœcipere  videntui.  J'ai  pensé  que 
mon  témoignage  serait  d'autant  plus  utile, 
qu'ayant  concouru  à  la  défense  de  cette  place 
sous  les  ordres  de  M.  Y.  Hugues,  y  étant  in- 
terné, par  mon  affection  envers  le  gouverne- 
ment et  pour  l'honneur  national,  on  ne  peut 
regarder  mes  déclarations  comme  dictées  par 
la  passion  ou  par  l'intérêt.  J'ai  l'honneur,  etc. 
L'ancien  adjudant  général  :  Vingtergnier,  rue 
Saint-Eloy,  ne  2,  proche  le  Palais  de  Justice. 
— 14  octobre  1809,  le  min.  d'Etat  à  M.  Ving- 
tergnier. J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir,  mon- 
sieur, que  le  conseil  d'enquête,  chargé  de  con- 
naître les  causes  et  circonstances  de  la  reddi- 
tion de  Cayenne  et  que  je  préside,  se  réunira 
mercredi  prochain  à  rhôtel  de  la  Direction 
générale  des  revues  et  de  la  conscription  mili- 
taire, à  deux  heures  après  midi.  Le  conseil  re- 
cevra les  renseignements  que  vous  voulez 
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bien  lui  offrir  dans  votre  lettre  du  13  de  ce 
mois.  Vous  voudrez  bien  vous  présenter  dans 
le  lieu  de  ses  séances,  $.  deux  heures  et  demie, 
le  jour  indiqué.  —  On  trouve  au  dossier  un 
long  mémoire  apologétique  de  la  conduite  de 
V.  Hugues,  intitulé  :  Précis  de  ce  qui  a  pré- 
cédé la  reddition  de  Gayenne  et  motifs  qui 
Font  déterminée,  par  Yingtergnier,  ancien  ad- 
judant général,  17  octobre  1809.  Ce  mémoire  fi- 
gure parmi  les  pièces  remises  à  la  commission 
d'enquête  le  18  octobre,  en  voici  un  passage  : 
«  Je  n'ai  pas  l'immodestie  de  vouloir  fixer  l'o- 
pinion de  la  commission  par  ce  précis  ;  je  di- 
rai seulement,  et  de  bonne  foi,  c'est  un  té- 
moignage libre  de  ma  conscience  que  je  dois 
au  supérieur  sous  la  discipline  auquel  j'é- 
tais, et  quoique  je  n'aie  eu  que  fort  peu  ac- 
cès auprès  de  sa  personne,  excepté  depuis 
l'attaque  de  la  colonie,  je  me  suis  vu  engagé 
envers  lui  comme  envers  un  patron,  un  chef 
enfin...  »  —Je  certifie  que. . .  Yingtergnier. . . 
bonne  conduite,  qu'au  moment  de  l'attaque  de 
cette  colonie,  il  s'est  réuni  aux  hommes  du 
gouvernement  et  a  concouru  à  sa  défense, 
qu'il  a  préféré  abandonner  ses  intérêts  et  sa 
propriété  plutôt  que  de  se  soumettre  au  jouç 
ennemi.  Qu'il  est  à  ma  connaissance  qu'il  lui 
a  été  fait  des  offres  par  les  ennemis  et  les  ha- 
hitans  de  Gavonne  auxquelles  il  a  résisté  hau- 
tement et  publiquement,  ce  qui  me  décida  &  le 
faire  passer  sur  le  môme  parlementaire  qui 
m'a  ramené  en  France  avec  l'état-major... 
Fait  à  Gayenne,  40  février  1809.  Y.  Hugues.  » 
—  Ce  qui  suit  parait  être  une  dénonciation 
fournie  à  la  police  par  un  individu  de  Gayenne, 
la  pièce  est  remise  (à  la  commission  d'enquôte?) 
«  par  M.  le  général  Hullin,  le  25  octobre»  : 
M.  Yingtergnier,  adjudant  général,  fut  déporté  à 
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Gayenne  par  ordre  de  l'empereur  alors  pre- 
mier consul;  on  croit  que  ce  fut  pour  avoir 
trempé  dans  la  conspiration  de  la  machine 
infernale;  il  arriva  dans  la  colonie  avec  Saba- 
tier,  Yatard,  rédacteur  du  Journal  des  Hommes 
libres  et  Destrem.  Vintergnier  a  été  considéré 
à  Gayenne  comme  un  homme  crapuleux,  sans 
mœurs,  sans  principes,'  intrigant  et  ivrogne; 
l'opinion  générale  était  qu'il  avait  été  chassé 
de  France  pour  inconduite,  et  tous  les  honnêtes 
gens  fuyaient  sa  société.  On  croit  aussi  que 
l'ancien  gouvernement  Ta  quelquefois  em- 
ployé comme  espion,  il  ne  manque  pas  de  ta- 
lens  et  a  assez  de  souplesse  dans  le  caractère 
pour  jouer  ce  rôle.  Avec  de  l'argent  on  en  fait 
tout  ce  qu'on  veut,  en  un  mot,  c  est  un  homme 
méprisable.  Vers  la  dernière  année  de  son  sé- 
jour à  Gayenne,  il  se  livrait  moins  à  la  boisson, 
il  avait  même  cherché  à  se  rendre  utile  par 
ses  talens  ;  il  exerçait  dans  la  colonie  les  mé- 
tiers de  tapissier,  peintre  décorateur,  sans  ré- 
tribution exigée;  on  lui  faisait  des  cadeaux;  il 
était  toujours  chez  V.  Hugues  et  il  est  revenu 
en  France  sur  le  même  vaisseau  que  lui,  lès 
motifs  de  sa  déportation  à  Gayenne  doivent  se 
trouver  dans  les  bureaux  de  la  police  générale 
de  l'empire.  —  25  octobre  1809.  «  Note  envoyée 
à  M.  Veyrat. . .  Le  sieur  Vingtergnier  a  été,  en 
vertu  d'un  ordre  de  Sa  Majesté  addressé  direc- 
tement à  M.  le  premier  inspecteur  général  de 
la  gendarmerie,  arrêté  à  Rheims  et  conduit  de 
cette  ville  à  Oléroii  dans  le  mois  de  thermidor 
an  X.  Les  motifs  de  cette  mesure  sont  «propos 

'  injurieux  contre  le  premier  consul,  clameurs 
séditieuses  au  spectacle.»...  «  Revenu  en 
France  au  mois  de  juin  dernier,  sur  le  parle- 
mentaire qui  a  ramené  la  garnison  de  Gayenne, 

t  il  a  été  retenu  d'abord  en  surveillance  à  îfor- 
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laix.  De  cet  endroit  il  a  demandé  à  reprendre 
du  service  dans  Farinée.  M,  le  général  Victor 
Hugues  ayant  été  consulté,  a  rendu  un  compte 
très  favorable  de  la  conduite  de  cet  individu... 
M.  le  délégué  de  Morlaix  a,  en  conséquence, 
été  autorisé  à  lui  délivrer  le  passeport  qu'il 
demandait  pour  Paris  à  l'effet  de  solliciter  sa 
réintégration,  mais  sa  surveillance  a  été  con- 
tinuée et  doit  être  suivie  avec  beaucoup  de 
soin.  »  —  20  décembre  1809.  Vingtergnier   à 

Sol.  gén.  «  Le  sacrifice  que. j'ai  fait  à  l'honneur 
u  nom  français  me  met  dans  la  nécessité  de 
servir,  mon  exil  à  Cayenne  semble  être  dans 
les  bureaux  de  la  guerre  un  obstacle  à  ma  ré- 
intégration parce  qu'on  en  croit  la  cause  désho- 
norante... vous  pouvez...  vaincre  cet  obstacle  et 
faire  le  bonheur  d'un  officier  dont  tous  les  cri- 
mes ont  été  l'amour  de  son  pays  et  un  désinté- 
ressement sans  bornes. . .  Si  j'ai  servi  avec  fi- 
délité pendant  27  ans  et  le  roi  et  la  patrie,  à  com- 
bien plus  forte  raison  servirai-je  honorable- 
ment celui  qui  fait  la  gloire  du  nom  français.» 
Vitra.  (Agricole-Louis),  36  ans  en  l*an  IX, 
né  à  Avignon  (Vaucluse),  mercier  pour  les  cor- 
donniers, marchand  de  crépi  ns,  demeurant  à 
Paris  rue  Neuve  Guillemain,  n°  416.  Pp.  18, 20, 
57, 150,  304. —  «  Cordonnier  pour  femmes,  père 
de  famille,  faubourg  Saint-Germain,  âgé  de, 
48  ans,  physique  faible,  mauvaise  vue,  carac- 
tère assez  doux,  reste  chez  le  c.  Gilles-Marche- 
à-terre.  »  (Note  de  l'administration  des  Sey- 
chelles.)  —  Etait  encore  aux  Seychelles  en 
1808.  —  1809,  15  iuin,  est  à  l'Ile-de-Fwftice, 
où  il  exerce  l'état  ae  cordonnier. 
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André,  ajouter  p.  415. 
Antonelle,  ajouter  p.  429. 
Berne,  p.  283  au  lieu  de  p.  282. 
Cardinaux,  ajouter  p.  463. 
Chrétien,  ajouter  p.  479. 
Corghand,  ajouter  p.  516. 
Delaporte,  ajouter  p.  516. 
Desforges,  ajouter  p.  463. 
Destrem,  ajouter  pp.  458,  523* 
Etienne,  ajouter  p.  489. 
Fernando,  ajouter  p.  489. 
Ferragus,  ajouter  p.  507. 
Gosset  (Les  frères)  ajouter  p.  516. 
Jolicceur,  ajouter  p.  489. 
Jourdeuïl,  ajouter  p.  494. 
Jumillard,  ajouter  p.  463. 
Laignejlot,  ajouter  p.  495. 
Lefranc,  ajouter  pp.  517,  518. 

Cet  ouvrage  était  déjà  imprimé,  lorsque  j'ai 
appris  crue  :  Bertin  (Louis-François),  dit  Berlin 
l'aîné,  l'un  des  premiers  directeurs  du  Journal 
des  Débats,  né  à  Paris,  demeurant  rue  du 
Cloître-Saint-Germain-rAuxerrois,  35,  fut,  en 
1801,  déporté  à  l'île  d'Elbe.  (Y.  sur  ce  person- 
nage et  sa  déportation  le  travail  de  M.  Forne- 
ron,  dans  le  Journal  des  Débats  des  25  et  26 
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avril  1885  :  La  police  de  Napoléon  Ier  et  les  direc- 
teurs du  Journal  des  Débats.) 

P.294,  ajouter  à  la  note  au  bas  de  tapage:  Ce 
travail  fait  connaître  les  noms  des  déportés 
italiens.  Consulter  aussi  sur  le  prêtre  Hochard, 
déporté  de  la  Guyane  en  France  sous  le  Con- 
sulat, notre  travail  :  «  Note  sur  la  politique  reli- 
gieuse de  Bonaparte  dans  la  Guyane.  »  (Revue 
historique,  mars-avril  1879.) 


P*râ.—  Imp.  B«MoQteiC%7,  rmBNfflf. 
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